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PRÉFACE 


Nous avons réuni dans ce volume tous les chapitres 
que M. Fustel de Coulanges a composés sur la déca- 
dence mérovingienne (livre I“), l'avènement d'une 





nouvelle dynastie (livre 11), le gouvernement des pre- 
miers Carolingiens (livre II), le triomphe du régime 
féodal (livre IV). Comme le montre le début de l’ou- 
vrage, ces chapitres devaient faire immédiatement 
suite au volume précédent, sur le Bénéfice. 

La division en livres, l’ordre des matières, le titre 
de la plupart des chapitres, avaient été indiqués par 
M. Fustel de Coulanges. La rédaction à peu près en- 





tière du volume est également son œuvre. Voici en 





quoi seulement il nous a paru utile d’interve 

C’est nous qui avons choisi le titre de ce volume, 
Les Transformations de la Royaidé pendant l'époque 
carolingienne. Ce titre nous a paru le plus coniorme 
au système historique de M. Fustel de Coulanges. 
L'historien montre d’abord la royauté mérovingienne, 


ir. 


toute-puissante en droit, perdant tour à tour ses im- 
pôts, ses soldats, ses sujets, au profit de l'aristocratie 
des grands et des évêques; celle-ci se groupant sous 
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“ PRÉFAUE. 


la direction du maire du Palais et formant déjà une 
société qui ressemble à la sociéié féodale (livre 1) ; — 
puis le chef de cette aristocratie, maitre eflectif de 
l'État par le commandement des filèles et la direction 
des évèques, devenant roi et fondant une dynastie 
nouvelle (livre Il) ; — la 





royaulé carolingienne appor- 
tant à la monarchie l'appui de l’Église et du prineipe 
féodal, le roi franc devenant ainsi chef d'État, d'Église 
et de fidèles, et s'appliquant à restaurer l'autorité mo- 
narchiqne (livre II); — enfin les derniers rois de la 
nouvelle dynastie laissant eux aussi cette autorité fai- 
blir et se perdre, et réduits au rôle de chefs de fidèles 
(livre IV). — C'est de cette manière que la royauté 
s’est transformée, en s'inspirant peu à peu du prin- 
cipe qui avait grandi en dehors d'elle, et qui seul 
gouverne les hommes à la fin de l’époque carolin- 
gienne, le principe de fidélité. 

Dans le livre [*, nous ayons écourté un assez grand 
nombre de notes, qui renferimaient la transcription de 
textes déjà cités tout au long dans La Monarchie 
franque et Les Origines du système féodal. Nous avons 
renvoyé à ces deux volumes pour ne pas élendre 
démesurément celui-ci. 

Un certain nombre de chapitres des livres I et IE, qui 
n'avaient pour en-tête que des indications chronologi- 
ques, ont reçu des Litres en rapport avec la nature de 
l'ouvrage et la pensée de l'auteur. Nous avons, dans ces 
deux livres et les suivants, donné des titres à un assez 
grand nombre de subdivisions qui n'étaient indi- 
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quées sur le manuscrit que par des numéros d'ordre. 

En vue du äivre III de ce volume, M. Fustel de 
Coulanges n'avait rien rédigé, ni sur les Impêts, la 
Justice et la Législation au temps des Carolingiens, ni 
ur leurs Rapports avec l'Église. Les chapitres que 
nous avons insérés sur ce sujet (c. 19, c. 43, $4, 
c. 14) sont presque tous empruntés au travail sur 
les Institutions politiques au temps de Charlmagne', 
travail qui est l’ébauche du livre II du présent volume. 
Le chapitre sur le Pouvoir législatif (ce. 11) n'est autre 
que l'article publié en 1877 sous le titre De la Confec- 
tion des lois au temps des Carolingiens*, auquel nous 
n'avons fait que des changements sans conséquence. 
La conclusion du chapitre sur les Assemblées générales 
(e: 9} était trop succinete dans le manuscrit laissé par 
l’auteur : le travail cité plus haut nous a permis de la 
compléter. 

Les livres I, IE et HIT ont été rédigés presque simul- 
tanément, vers 1884-1886. La rédaction en est donc à 


4 Les Inslitutions politiques au temps de Charlemagne; Académie 
des Sciences Moraks, Compte rendu, 1816, t. UV, p. 460 et619; L. CVI, 
p. 605. — Cf. Le Gouvernement de Charlemagne, dans li flevue des 
Deux Mondes du 1* janvier 1876 : cel article n'est qu'une variante du 
précédent mémoire. — Nous n'avons pas cru devoir utiliser, 
volume, ni pour le précédent, l'Étude sur les Origines du sy: 
dal, parue dans l'Académie des Sciences Morales, Compte rendu. 1814 
et 1875, 1. CI, p. 493 et 4. CII, p. 59 et 360. Les idées de M. Fustel 
de Coulanges #'étaimt sensiblement modifiées depuis. Ain j ne trouve 
-rien, dans les dernières notes écrites par l'auteur, sur la question qu'il 
avait traitée dans k seconde partie de ce dernier mémoire (essai d'un 
système d'institutions libres à l'époque mérovingiennc). Il est visible qu'il 
avait écarté celle question de ses recherches comme de sa peusée. 

* Revue historique, deuxième année, L. LU, janvier-février 18 

a. 
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peu près contemporaine de celle du précédent volume. 
Le livre IV a été rédigé en partie vers 1874-1876 
{e. 1, 7,8, 9, 10), en partie vers 1878-1880 (ce. 4, 
ÿ, 6). Les matières y sont traitées avec infiniment 
moins de détails que dans les trois premiers livres ; les 
noles sont moins nombreuses, les discussions plus 
écourtées. 11 est visible que M. Fustel de Coulanges 
aurait longuement remanié cette partie de son œuvre. 
Peut-être même ce livre eût-il fait, à lui seul, la ma- 
tière d’un volume, Nous n'avons voulu, malgré cela, ni 
supprimer, ni refondre ces chapitres. Il nous a paru 
que le mieux était de les réimprimer sous leur forme 
primitive. Nous nous sommes borné à ajouter les cha- 
pitres 2 et 3, destinés à combler une lacune visible. 
Mais ces deux chapitres ne sont que les résumés des 
trois premiers livres, et ces résumés sont faits, le plus 
souvent, à l’aide d'expressions empruntées à l'auteur 
lui-même. — En note, nous avons remanié quelques 
citations, pour donner le même aspect à toutes les réfé- 
rences. — Remarquons en outre que deux des chapitres 
de ce livre (ce 1et 8) ne sont que des reproductions 
d'un article paru dans la Revue des Deux Mondes 
de 1874': M. Fustel de Coulanges s'était borné, dans 
le manuscrit destiné à son ouvrage, à allonger la ré- 
daction de cet 





rlicle et à compléter lesnotcs. 
Rédigé dix aus plus Lou que les trois premiers livres 
de ce volume, le livre IV présente avec eux, au pre- 


2 Les Origines du régime féodal. IL. Le patrmage el la fidélité. 1814, 
LV, pe 26472, p. 513-079. 
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mier abord, certaines divergences. Il ne nous apparte- 
nait ni de les faire disparaître ni de les dissimuler. 
D'ailleurs le lecteur attentif reconnaitra vite que ces 
divergences sont toutes de forme, et qu’elles consistent 
plutôt dans des détails d'expression que dans le fond 
de la pensée. 

Quelques transitions et quelques remarques, d’ail- 
leurs très courtes, ont été ajoutées, afin de donner à 
l'ouvrage plus de cohésion et d'unité. Elles ont été 
indiquées par des crochets. 

Nous nous sommes abstenu de grossir les notes d'in- 
dications bibliographiques : la chose cû été facile, vu 
ls progrès accomplis ces dernières années par la 
science des textes carolingiens. Mais je ne crois pas 
que cela eût été conforme aux vues de l’auteur. Du 
reste, la pensée et les théories de M. Fustel de Cou- 
langes n'auraient rien gagné à ce surcroît de rensci- 
gnements, et c'est celte pensée que le publie cher- 
chera surtout dans ce livre. 

La conclusion paraît remonter à 1874 ou 1876. 
Elle se trouve, malgré la date où celle a été écrite, en 
singulière harmonie avec le plan et la rédaction de 
l'Histoire des Institutions, telle que M. Fustel de Cou- 
langes avait recommencée dans les dernières années 
de sa vie. Elle est, des six volumes de cette Histoire, 
un résumé admirable de vigueur et de concision. 


Ces six volumes embrassent donc l'Histoire des In- 
slitutions politiques de l'Ancienne France depuis les 
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origives jusqu'au moment où là féodalité se trouve 
constituée. Ils forment un ensemble complet, traitent 
d'une même période historique, s’ajustent tous au : 
même système. De ce qu'a laissé M. Fustel de Coulan- 
ges pour les autres époques, rien ne peut être publié. 
La rédaction en est très ancienne, mais surtout incom+ 
plète et mutilée. Certes on regrettera profondément 
qu’ilen soit ainsi el que l'historien n'ait pu condnire 
son œuvre jusqu'en 1789. Mais, s’il avait le désir d’y 
arriver, il en avait peu l'espérance ; il avouait souvent 
que cette tâche dépassait les limites essignées au travail 
humain, et il semble bien qu’il ait, à la fin de sa vie, 
voulu borner son étude aux Origines du système féodal". 
Ce qui doit donc diminuer nos regrets, c'est que nous 
possédons maintenant cette étude, c’est que nous avons, 
dans ces six volumes, une œuvre homogène et finie, 
telle que M. Fustel de Coulanges l'avait conçue et pen- 
sée, et, sauf quelques lignes, telle qu'il l'avait écrile. 
Qu'il nous soit permis d'ajouter ici un mot sur l’es- 
prit de cette œuvre, pour justifier le désir que sa 
famille et ses élèves ont eu de la livrer tout entière au 


public. 


D y a, dans notre littérature historique, des œuvres 
plus longues, ou plus colorées, ou d'apparence plus 


4 La conclusion de ce volume suffirait à l'indiquer. Cf., plus loin, lin. 
roduction cilée à la note de la page suivante, etencore La Gaule romaine, 
introduction, p. XI, L'hnvasion germarique, p. 2%; La Monarchie 
franque, préface et p. 651, L'Alleu, p. 464, etc. 
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scientifique. Il n’y en a pas qui présente nn tel mé- 
lange de grandeur et de simplicité. Elle peut se ré- 
sumer en une formule de quelques lignes, et la même 
pensée maîtresse qui fait l'unité de l'ouvrage entier 
fait celle de tous les volumes, et de tous les chapitres 
de chacun d’eux. 

Cette œuvre d’art est un travail scientifique de pre- 
mier ordre. M. Fustel de Coulanges y a consacré les 
vingteinq dernières années de sa vie; ill'a refaite 
trois fois sous forme de cours. Il a lu, la plume à la 
main, tous les documents, sans exception, laissés par 
l'antiquité et le moyen âge; il a relu les principaux 
plus d’une fois. Il était bien de l’école de ces « grands 
liseurs de textes », comme il aimait à les appeler, des 
Tillemont, des Godefroi, des Guérard, des Pardessus. 

I a mis le même soin à étudier les ouvrages mo- 
dernes, ceux de Dubos et de Guérard, comme ceux 
de Waitz et de Roth, les écrits politiques du xvm° 
et les thèses allemandes de notre temps. Il y a dans 
ses papiers une importante liasse relative aux écri- 
vains qui ont traité du système féodal et de l'invasion 
barbare ; il se proposait de les passer en revue dans 
une longue préface‘ à son grand ouvrage; il n’avait 





ècle 





2 En voici l'introduction : 

« Je me suis proposé comme sujet de travail, depuis longues années, 
la recherche purement scientifique des origines du régime féodal. Cette 
question, comme toutes celles que renferme encore l'histoire, ne pourait 
se résoudre que par la lecture directe des cocumants et l'observation 
attentive des faits. Toutefois, avant de me lancer daus l'étude des faits et 
des documents, j'ai cru qu'il était sage de me demander d'abord ce que 
les historiens et les érudits de tous les temps avaient pensé sur le même 
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négligé ni les plus obscurs ni les mains savants, et il 
commençait à Grégoire de Tours, pour finir à 
M. Léopold Delisle. Que de fois cependant on lui a fait 
le singulier reproche « d'affecter d'ignorer les œuvres 
de ses devanciers »! Cest le premier reproche qu'il 
subit dans sa carrière scientifique, c’est celui qui le 
blessa le plus : il en a souffert toute sa vie, et l’on 
devine dans ses écrils que ses joies de travailleur en 
ont été suuvent gâtées. 

Pour mieux montrer qu'il connaissait ses devanciers, 
il ne cessait de les combattre. De là ce caractère de 
polémique que ses livres prenaient chaque jour davan- 
tage. Hs n’ont pas toujours la sérénité des écrits histo- 
riques de la génération précédente. Ce sont des œuvres 
de combat autant que de science, et il serait facile, en 


ivains 





regard de chaque page, de mettre le nom des 
contre lesquels elle est dirigée. 

Presque toujours, ces auteurs sont des grands noms 
de notre littérature, Thierry et Michelet surtout, moins 
souvent Guizot et Henri. Martin. Dès le début, l’œuvre 
de M. Fustel de Coulanges a été une réaction contre la 
manière dont on a compris l’histoire de France de 1820 


set, J'ai comsulté leurs écrits, je les ai lus, comparés, avant de com- 
mencer mes recherches personnelles. Les noles que j'avais prises sur eux 
à jo résumais laure opinions n'étaient pas dodinées à la publicité; co 
ent que les nos d'un liseur qui veut sa souvenir. Je crois pouriant 
que quelques esprits curieux y pourront trouver de l'intérèt. Il ne sera 
pas inutile de voir, resserré en un court tableau, tout ou à peu près tout 
ce qui s'est dit sur une grave queslion, Quant à 28 qui me concerne, ces 
notes expliqueront pourquoi j'ai œru qu'après tt de travaux il y arait 
encore des recherches à faire. » 
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à 4850, contre le mouvement historique de la Res- 
tauration. Dans les derniers temps de sa vie, il s'est 
retourné souvent, avec une grande vivacilé, contre 
l'érudition de la fin de notre siècle. Mais il attaqua 
surtout les grands hisloriens des temps qui l'ont pré- 
cédé, ceux qui ont créé l’histoire littéraire, aux syn- 
thèses brillantes et aux récits imagés. 

Cette génération historique a élevé, sinon formé, 
M. Fustel de Coulanges : elle régnait encore vers 1850, 
au moment où: il songeait à écrire. Une chose surtout 
l'inquiétait chezelle, et blessait son amour de la science 
austère et désintéressée : les écrivains les plus solides, 
les artistes les plus vrais de cette époque, se laissaient 
dominer par les idées contemporaines : il le pensait 
du moins. Selon lui, ils vécurent trop de la vie de leur 
temps pour aimer assez et pour bien comprendre le 
temps passé. C'étaient les passions et les faits du monde 
présent que les historiens d'alors allaient rechercher 
dans le monde d'autrefois, et c’est ce qui irritait le 
plus M. Fustel de Coulanges. | 

Les uns ont surlout marqué l’antagonisme des races. 
Celtes et Romains, Gaulois et Germains, ont apparu 
dans leurs ouvrages se livrant à travers les siècles 
une lutte éternelle. L'invasion a été pour ces écrivains 
une conquête, une « brutalité », et on sent dans leurs 
livres « respirer en dessous un cœur ému contre la 
force fatale, l'invasion », triomphatrice grossière « de 
âme nationale et du droit de liberté ». L’avènement 
des Carolingiens a été un second triomphe de la Ger- 
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manie guerrière, et « la restauration complète des 
‘vieilles coutumes germaniques ». On a protesté contre 
César au nom de Vereingétorix, parfois même au 
nom d'Arminius contre Varus. Le romantisme aidant, 
on s’est épris des Celtes et de leurs druides, on 
leur a prêté un long passé de patriotisme et de poésie. 
On a fait se combattre dans l’histoire les nations d'au- 
jourd’hui. Plus tard même, on a réveillé les races 
d’autrefois pour les mettre aux prises dans le présent. 
Au lendemain de 1848, ces fantaisies historiques sont 
venues en aide aux intérêts politiques, et nous savons 
le rôle qu'on à fait jouer au patriotisme d’Arminius 
et au génie des races latines. C’est à cette théorie 
de l'antagonisme des races que s’attaqua surtout 
M. Fustel de Coulanges. Il s’ 


contre elle, et il semble bien qu'il en souffrit autant 


charna véritablement 





comme patriote que comme historien. 

Un autre désir s'était emparé des historiens de la gé- 
nération de Juillet. [ls avaient assisté à l’avènement du 
gouvernement parlementaire, ils eroyaient à son triom- 
phe définitif. Ils le regardaient comme le salut et l'a- 
venir de la France. De là le besoin chez eux d'en faire 
remonter les origines le plus Join possible et de lui 
donner la consécration historique. Les historiens de 
J'Allemagne contemporaine se figurent volontiers leur 
patrie comme marchant depuis quinze siècles dans la 
voie tracée par la Providence pour arriver à l'hégé- 
monie prussienne et à l'acte du couronnement de 
4871. Nos historiens d'il ÿ a soixante ans faisaient 
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de même pour notre pays. Leurs œuvres reflétaient 
les grandes joies et « les vases espérances » de 
leur temps. Les uns, songeant à l'union inespérée 
de la monarchie et de la représentation nationale, 
ont dit que cette union était la loi providentielle de 
nos destinées. Les autres, « dans le brillant matin » 
de Juillet, ont ern que le triomphe populaire et les 
Trois glorieuses Journées étaient la conclusion de 
notre histoire et. la fin des luttes éternelles entre la 
Liberté et le Despotisme. Pour les historiens comme 
pour les poètes, la Révolution de 1830 a été un instant 
l’apothéose de la vie nationale et le couronnement de 
la mission de la France dans le monde. La plus belle 
œuvre de notre littérature historique, celle de Michelet, 
« fut conçue d’un moment, de l'éclair de Juillet : dans 
ces jours mémorables, une grande -Jumière se fil, el 
j'aperçus la France». Henri Martin, avec cette foi mys- 
tique qui survécut à tant d’espérances, admirait depuis 
longtemps « le développement progressif de l'unité na- 
tionale, que l’Assemblée Constituante à consommée 
lorsqu'elle a proclamé le gouvernement représentatif 
et l'égalité de tous les Français devant la loi ». Plus 
pratique et plus intéressé, Guizot demandait à l'his- 
toire « de nouveaux moyens de civilisation », c'est-à- 
dire un appui pour le gouvernement qu'il aimait et 
comme une préparation à son ministère; il étudiait 
avec soin cet élément germain qui « a fourni à la 
civilisation moderne naissante le souvenir des assem- 
blées nationales ». Les événements du milieu de ce 
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sièele furent pour ces âmes demeurées jeunes une véri- 
table catastrophe. Le plus populaire de ces écrivains, 
Augustin Thierry, cessa un instant de comprendre 
l’histoire de son pays. « Le régime eonslitutionnel 
de 1814 et celui de 1830 som venus renouer la 
chaîne des temps et des idées, reprendre sous de nou- 
velles formes la tentative de 1789, l'alliance de la tra- 
dition nationale et des principes de liberté. C'est à 
ce point de vue qui m'était donné par le cours même 
des choses que je me plaçai dans mon ouvrage, m'atta- 
chant à ce qui semblait être la voie tracée vers l'ave- 
nir, et croyant avoir sous mes yeux la fin providen- 
tielle du travail des siècles écoulés depuis le douzième. 
Vint éclater sur nous la catastrophe de février 1848. 
J'en ai ressenti le contre-coup de deux manières, 
comme citoyen d’abord et ensuite comme historien. 
Par cette nouvelle Révolution, l'histoire de France 
paraissait bouleversée autant que l'était la France 
elle-même. » 

C'est au moment où ces lignes parurent que M. Fus- 
tel de Coulanges se mettait au travail. On dirait qu'en 
combattant ce qu’il appelait « l'esprit systématique des 
temps modernes », il les a eues sans cesse sous les 
yeux. Elles sont en effet l'expression la plus nette et la 
plus naïve de l'esprit de cette génération, qui s’inspi- 
rait du présent pour expliquer les institutions d’autre- 
fois. Réagissant à outrance, M. Fustel de Coulanges 
ne désirait qu’une chose, s’abstraire de son époque, 
ne lirer que du passé mème les moyens de com- 
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prendre le passé. S'il a eu dans sa vie une cuisante 
passion, c'est de n'être qu’un « liseur de ‘textes », 
c’est d'oublier son temps, de s’enfermer dans les do- 
cuments et d'y voir la vérité. La science historique a 
été pour lui une religion absorhante, absolue et mi- 
litante. 

A cet égard cependant, et malgré la puissante por- 
tée scientifique de ses ouvrages, ils sont un document 
capital pour l'histoire de notre époque, des lettres et 
de l'esprit français. M. Fustel de Coulanges a fait en 
histoire ce que tant de ses contemporains faisaient en 
littérature. Il a aimé la science pour la science même, 
comme autour de lui on aimait l'art pour l’art. Par 
cela seul qu'il s’enfermait dans le passé, il était bien 
de son temps, qui, revenu des enthousiasmes de la 
génération de 4830, demanda à la seule recherche 
du beau ou du vrai son courage et ses espérances. 

Si M. Fustel de Coulanges n’a cessé de lutter contre 
l'école historique qui l'a précédé, il s’y ratlachait 
cependant de deux marières. Il tenait d'elle le souei 
littéraire, le soin de la composition et du style. Comme 
elle surtout, il eut le culte du travail. Pour être moins 
épanoui et plus austère, pour être fait de plus de foi 
que d'espérance, le culte du travail a été, avec l'amour 
de la famille, le vrai bonheur de sa vie. Il l’a donné à 
ses élèves, il le leur a enseigné autant que la lecture 
des textes. S'il voulut oublier, en écrivant, les choses 
du présent, il n’en a pas moins admirablement servi 
la France de nos jours par ses livres, par ses leçons, 
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par son exemple; et, pour me servir de l'expression 
du maître qu’il a le plus combattu et auquel il res- 
semble le plus, il a donné à son pays « tout ce que lui 
donne le soldat mutilé sur le champ de bataille ». 


Bordeaux, 4° novembre 1894 . 


Cawiuse JuiLiax, 
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TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ 


PENDANT 


L'ÉPOQUE CAROLINGIENNE 





LIVRE PREMIER 


L'AFFAIBLISSEMENT DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE 
[sous les derniers Méroringiens]. 


Nous avons étudié [dans le précédent volume] le pré- 
caire, le bénéfice, et le patronat ou la fidélité. Ces 
trois institutions ont été des éléments importants du 
régime féodal. Elles l'ont préparé, mais elles ne l’on 
pas créé tout de suite. Elles étaient en vigueur au 
w° siècle, et pourtant la féodalilé ne régnait pas au 
vw sièele. C’est que ces trois choses n'étaient encore 
que des pratiques d'ordre privé, non des institutions 
d'ordre politique. C’étaient les particuliers qui usaient 
du précaire, du bénéfice, du patronat; si les églises et 
les rois en usaient aussi, c'était à titre privé, non 
comme antorité ecclésiastique ou comme pouvoir royal. 
Nul ne pensait encore à appliquer ces usages aux choses 
de l'État, ni à en faire un système de gouvernement 
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Pour que ces institutions, déjà féodales par leur es- 
sence, sortisseut de l’ordre privé pour devenir un ré- 
gime politique, il fallait encore beaucoup de temps et 
le concours de beaucoup de faits. Il fallait surtout que 
le gouvernement. établi disparût pour leur faire place. 

Nous avons étudié précédemment le régime politique 
de l'État franc, tel qu'il avait été organisé par Clovis. 
Vous y avons vu une royauié héréditaire qui se trans- 
mettait, comme une terre allodiale, du père au fils et 
se partageait entre frères. À côté de celte royauté, nous 
n’avons vu aucune assemblée nationale. Le roi avait le 
pouvoir de faire des lois « ayec ses grands », c'est-à-dire 
avec les hauts dignitaires de son Palais. Il avait le droit 
de paix et de guerre, levait l’armée quand il voulait, la 
conduisait où il voulait. Nous avons montré les diffé- 
rents organes de cette autorité monarchique : au centre, 
le Palais, qui était là hiérarchie des fonctionnaires et 
des bureaux; dans les provinces, les ducs et les comtes, 
fonctionnaires du roi, nommés par lui, révaeables par 
lui. Les impôts continuaient d’être perçus suivant le 
système romain et avec les registres qu'avait laissés 
l’Empire. La justice était rendue, dans les cantons, par 
les fonctionnaires royaux, au centre par le roi ou par 
ses délégués. En un mot, dans cët État mérovingien, 
composé de Romains et de Francs, le régime était 
essentiellement monarchique. Rien n’y était populaire 
et rien n'y était féodal. 

Deux siècles plus tard, les Mérovingiens occupant 
encore le trône, leur autorité avait presque disparu, et 
le gouvernement prenait un tout autre caractère. Il 
importe d'observer comment ce changement s’est 
accompli. 
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Qu'il n'y a en, contre la royauté, ni mouvement national, 
ui résistance de l’aristocratie.] 


Nous devons nous demander d’abord si c’est par une 
révolte des populations que le régime monarchique a 
été amoindri. S'est-il produit une insurrection de la 
race gallo-romaine, ou une résistance vigoureuse de la 
race franque? La monarchie s'est-elle vue en face d'un 
grand mouvement national, ou en face d’un grand ef- 
fort d'une aristocratie? c'est ce que nous avons à cher- 
cher dans la série des faits. Les raisonnements et les 
considérations dont les historiens modernes ont tant 
abusé dans celte partie de l'histoire n'ont aucune va- 
leur. Ce sont les faits seuls qu'il faut regarder, et il 





faut les voir tels que les documents nous les montrent. 

Sous lerègnede Clovis, nous n'apercerons aucune ré- 
sistance cher les Francs. Pour la population romaine, 
le concile de 511 nous montre l'esprit de ses chefs e 
de ses représentants: elle accepte visiblement le pouvoir 
établit. 

À la mort de Clovis, ses quatre fils « prennent pos- 
session de son royaume et se le partagent entre eux par 
portions égales! ». Ni les Romains ni les Francs ne font 
entendre une réclamation”. 





% Voir les deux présmbules des Actes de 541, Sirmond, t I. 
URL 

+ Grésoire de Tours, IN, 1 : Regnum ejus accipiant et inter se aqua 
lance dividunt. 

3 La révolle de l'Auvergne en 530 ne doit pas être interpr 
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Pour l’année 531, Grégoire de Tours raconte ce qui 

« LésEtéojés qui étaient fidèles du roi Thierry, 
. lui dent Jes Î es mènent leurs guerriers en Bour- 
le nOUS- yimènes aussi, nous te quitterons, 
el nous irons avec tes frères. Thierry leur répondit : Je 
ne vous mènerai pas en Bourgogne, mais je vais vous 
conduire en Auvergne, où vous trouverez eh abondance 
de l'or, de l'argent, des troupeaux, des étolles, des es- 
claves à emporter. Et eux, contents de cette promesse, 
firent sa volonté. » On voit assez qu'ici le roi a devant 
lui, non une nation, mais seulement des guerriers, et 
que ces guerriers réclament de lui, non des libertés pu- 
bliques, mais du butin*. 

Voici un autre fait qui ressemble un peu plus à une 
révolte. En 556, Glotaire avait conduit son armée contre 
les Saxons; mais ceux-ci implorant la paix et offrant 
d'abandonner tous leurs biens et la moitié de leurs 
terres, le roi voulait accepter ces propositions et ne pas 
livrer bataille. « Alors les Francs, mis en fureur contre 
Clotaire, se jettent sur lui, déchirent sa tente, l’acca- 
blent d’injures et menacent de le tuer s'il ne marche 
avec eux contre l'ennemi. » Voilà un acte d’insubor- 
dination et d'indiscipline grave’. Encore faut-il obser- 
ver qu’il y a une grande différence entre une armée 










un mouvement en vue de l'indépendance nationale ; Grégoire de Tours dit 
shmglement que les rebelles aimaient mieux obéir à Childebart qu'à 
Thierry, IN, 9. 

1 Grégoire, Il, 41: Franci qui ad Theudoricum aspiciebant. — 
L'expression adspicere ou sperare ad aliquem se dit toujours de ceux 
qui sont dans le mitium ou dans la fidélité personnelle [Les origines du 
système féodal, p. 296 et suiv.]. 

2 Ibidem : Cunclam regionis predam cum hominibus in suas regio= 
nes transferri permittit. 

5 Idem, IV, 14. Je prende le révit de Grégoire tel qu'il est, sans 
le discuter. 1] y aurait peut-être lieude se demander comment il a puëtre 
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qui s’insurge pour combattre et une nation qui se 
léverait pour revendiquer une liberté. Quelques histo- 
riens modernes ont donné une grande importance à 
cette sédition militaire. Ils l’ont mise en relief comme 
si elle était, par elle seule, le symptôme du caractère 
habituel des armées franques, et même l'indice du 
droit publie des Francs. Il y a grand danger à tirer 
d'un fait isolé une conclusion générale. En regard de 
celte émeute de soldats, il faudrait placer plus de qua- 
rante exemples où nous voyons les armées franques se 
réunir sur l'ordre du roi, lui obéir ‘très docilement et 
marcher où il les conduit‘. Il ÿ a même une série 
d'exemples où une armée franque combat sans aueun 
motif que l'intérêt personnel de son roi. Jamais on ne 
vit plus qu'à cette époque les peuples se faire la guerre 
pour le caprice des rois. 

Voici une autre sédition, et cette fois elle éclate chez 
la population romaine. Un roi franc ayant aggravé 
les impôts, le peuple de Limoges s'assembla, tua le fonc- 
tionnaire royal et brûla les registres’. Cette émeute, 
toute locale et limitée dans son objet, ne permet pas de 











informé des détails de faits et même des paroles prononcées en Saxe, — 
Dans le récit qu'il conte, les deux choses certaines sont, l'une que 
Clotaire 1” a été vaincu, l'autre qu'il a obtenu la paix des Saxons en pré 
tendant qu'il avait combatiu malgré lui. Pour le reste du réct, on peut 
y croire ou n'y pas croire. 

# Voir, dans le seul livre II de Grégoire de Tours, les chap. 4, 6, 11, 
28, 99 et 32. — IV, 90, 25, 29, 42, 49, 50, 51: V, 9, 13, 26: VI, 19, 
31; VII, 24; VIII, 98, 30 ; IX, 42, 18, 25, 29, 54: X, 3,0. 
Chronicon, 5, 10, 44, 17, 20, 97 (dans ce dernier exe 
franque refuse de’combatire une autre armée franque ; 
est unique), 37, 58, 40. — La harangue du livre Il, c. 7,ne doit pas 
croire qu'il fut de règle de consulter les guerriers sur une guerre à entre- 
prendre. Dans tous les lemps, on à haringué des soldats avant une uxpé- 
dition. 

* Grégoire de Tours, V, 28. 
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conelure que toute la population romaine ait jamais fait 
effort pour limiter l'autoritéroyale. De pareilles émeutes 
chez les Francs, telles que celle où périt Parthénius*, 
celle où « le petit peuple » murmura contre Égidius « et 
les ducs du roi » et voulut les tuer’, n'ont nullement le 
caractère d'un mouvement national contre la royauté. 
€e « petit peuple » s'ameutait, au contraire, paree qu'il 
croyait que ces ministres trahissaient le roi*. Supposer 
que les Romains ou les Francs aient eu quelque haine 
contre la royauté, c'est supposer une chose que Gré- 
goire de Tours n’a pas dite et qu'apparemment il n'a 
pas vue. 

Nous rencontrons ensuite l’histoire de Gondovald 
cherchant à s'emparer d’une partie du royaume‘. Mais 
il nous semble que les historiens modernes ont fort 
exagéré l'importance de cctte aventure. Ils ont fait de 
ce Gondovald une sorte de représentant des aspirations 
romaines. Gondovald appartenait à la famille mérovin- 
gienne; qu'il eût vécu quelque temps à Constantinople, 
qu’il eût été même encouragé par la cour impériale, 
ccla ne prouve pas qu'il songeât à établir un nouvel 
ordre de choses, ni que la population romaine mit en 
lui un espoir de délivrance. De telles idées étaient fort 
étrangères aux hommes de cette époque. L'entreprise 
de Gondovald, telle que Grégoire de Tours la raconte, 
ne fut qu'un des nombreux épisodes de la querelle 





rare de Tours, I, 56. 

# Idem, VI, 51: Magnum murmur contra Egidium episcopum et 
ducibus regis minor populus elevarit… ut adprehensis episcopo vel se- 
nioribus, vi opprimerent, verberibur aficerent, “ 

3 Ibidem : Cæpit vociferare et proclumare : Tollantur a facie regis 
qui regnum ejus venundant, civilates illius dominalioni alleri sub- 
dunt. 

# Idem, VI, 24, 
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toujours renaissante entre les membres de la famille 
régnante. 

Mais si la royauté ne s’est jamais trouvée en présence 
d'une résistance franque ou d’une révolte gauloise, on 
a supposé qu'elle avait eu à lutter de bonne heure 
contre une aristocratie. Suivant cette opinion, les leudes 
auraient formé un corps coalisé contre la royauté. Le 
traité d'Andelot de 587 serait une première concession 
qu’ils lui auraient arrachée. Il suffit delire le texte de ce 
traité pour voir qu'il ne contient pas une ligne qui au- 
torise cette opinion. Le traité d’Andelot n'est pas un 
pacte entre un roi et une aristocratie, il est un pacte 
entre deux rois. Pas un mot d’ailleurs n'indique qu’une 
arislocratie ou un peuple soit intervenu pour obliger les 
rois à Je conclure. 





Voir le détail des faits : Gondovald, pour régner, commence par se 
ice ls de Clotaire I, et il porte les cheveux lougs (VI, 24; Caribert 
Y'aceueille comme frère; Sigebert est contre lui. Un peu plus tard, il re 
vient en Gaule; l'érèque de Marseille est pour lui; sur quoi le due 
Gontran :ccuse l'évêque « d'introduire un étranger dans les Gaules et 
de vouloir soumettre le royaume des Francs à la domination de l'empe- 
reur, VI, 24; mais ce qui diminue le poids de cette accusation que Gré- 
goire de Tours n'adret pas, c'est que le roi Childebert attirait Gondovald 
en Gaule; l'évêque de Marseille put montrer la lettre royale qui lui pres 
vivait de: faire bon aeueil à Gondovald (VI, 24): le roi Gontran, juge du 
fait, ne vit pas de motif pour condamner l'évêque. Un peu après (VII, 10 
et 14), nous voyons que Gondovald est soutenu, non par la population, 
mois par ks fonctionnaires de Childebert d'Austrasie, surtout jan Contran 
Boson, VII, 32, et par Muramolus ; ce dernier aussi a quitté Gentran pour 
se donner à Childebert. Gondowsld, en effet, parcourant une partie des 
provinecs du Midi, « recevait les serments des cités au nom de Childe- 
hert », VII, 98; c'est Gontran senl qu'il combat. Périgueux refise de l'ad- 
mettre, Toulouse ne lui est ouverte que par la free; me parie des gens 
de Tours üe le suit que « pour faire du butin », VII, 26, 27, 28. Llest 
vien reçu à Bordeaux par l'évêque Bertramn, La guerre civile dure assez 
longtemps: mais. aussitôt après la réconciliation de Cluldehert et de Gon= 
tran, Gondowald est abandonné des Austrasiens, trahi et tué, VII, 33 
et 58. * 

2 Grégoire, IX, 90. [CE La Monarchie frarque, p. G0G e: suiv., où 
le vrai caractère de ce traité à été montri 
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Il se passe ensuite vingt-sepl années, qui sont rem- 
plies par des guerres civiles. Ce ne sont pas des guerres 
entre le pouvoir royal etun peuple, ni entre le pouvoir 
royal et une aristocratie. Ce sont seulement des guerres 
entre rois. Qu’on en lise le récit dans la Chronique de 
Frédégaire‘, on n’y trouvera pas un mot qui autorise à 
penser que les intérêts d'une population où franque où 
romaine aient été en jeu. Ce sont uniquement des 
guerres d’ambitions personnelles, de convoitises, de 
haines. Les historiens modernes, volontiers portés aux 
grands sysièmes, ont cru y voir une lutte de la Neustrie 
et de l'Austrasie, une lutte de deux races, de deux es- 
prits, de deux conceptions politiques. Il n'y a rien de 
semblable dans les documents. : 

Clotaire, Thierry et Théodebert se font la guerre 
parce que chacun d'eux veut agrandir son royaume. 
Clotaire attaque d'abord les deux autres el les bat 
en 596, puis il est battu par eux en 600. Ensuite c’est 
Thierry qui attaque Théodebert, l'écrase et lui prend 
son royaume. Il attaque alors Clotaire, mais il meurt. 
Clotaire envahit à son tour les États de Thierry, n’y 
rencontre aucune résistance, noue des intrigues avec 
les grands personnages du Palais et par eux devient 
maître de tout. Brunehaut, faite prisonmère avec ses 
petits-fils, est mise à mort avec eux. Ce n’est pas une 
nation franque ou un tribunal franc qui prononce sa 
mort; c’est Clotaire seul. Îl la condamne, non pour avoir 
eu telle politique, au avoir violé telles règles d’un droit 
naturel, mais « pour avoir tué ou fait tuer dix rois ». 
C'est la haine, ce n'est pas le Droit qui prononce la 
sentence. 





# Aux chapitres 14, 17, 90, 26, 27, 57, 40. 
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L'unité de l'État franc est rélablie. Clotaire IT règne 
sur loute la Gaule. Dès l'année suivante, 614, il 
promulgue un édit applicable au pays tout entier. 

Jusqu'ici nous n'avons reucontré daus les textes ni 
dans les faits aucune marque d’une atteinte portée au 
pouvoir monarchique. C'est cet édit de 644 qui serait, 
d'après les historions modernes, la marque do l'affai- 
blissement de la royauté et la preuve de sa première 
grande défaite. [Nous avons étudié avec soin cet édit, 
artiele par arliele, et nous n’yavons rien tronvéde nou- 
veau. Aucun indice d’une révolution ne s'y rencontre. 
Le pouvoir royal y apparaît aussi fort que jamais. Clo- 
taire Il parle en 614 comme les rois mérovingiens du 
F siècle. La royauté sort de cet édit si peu affaiblie, 






w 
que les règnes de Clotaire IT et de Dagobert sont précisé- 
ment ceux où les souverains francs font le plus de con- 
quêtes au dehors, et au dedans le plus d’actes de force‘.] 
En 692. Clotaire II fait son fils roi d’Austrasie [sans 
convoquer le peuple ni les grands]*. Il meurten 628. Il 
ne se passe rien de nouveau en Auslrasie où Dagobert 
règne déjà. La question est de savoir qui sera roi en 
Neustrie et en Burgondie. Le chroniqueur ne dit pas 
que les « peuples » furent appelés à se décider. Voici 
comment il s'exprime : « Dagobert envoya des missi 
en Bourgogne et en Neustrie afin qu’on préférât sa 
royauté (à celle de son frère)*. Puis étant venu à Reims 
et de là à Soissons, tous les évêques et leudes du 
royaume de Burgondie se donnèrent à lui ; et aussi les 
4 (La N marchie franque, p. 616 et suiv.] 
, 1 Fréloire, Chronicon, #1. [Cf. La Monarchie franque, p. 650.] 
C. 56: Ul suum deberent regimen eligere. Je traduis mol à mot 
eee par préférer, Quant à deberent, on sait que dans celte langue c'est 


auxiliaire, — Notons d'ailleurs que le premier soin de Dagobert 
de leverune armée ausirasienne, 
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évêques et grands de Neustrie pour la plupart deman- 
èrent la royauté de Dagobert. Son frère Caribert fit des 
efforts pour prendre la royauté, mais à cause de sa sim- 
plicité il n’y parvint pas. » Il n'y a pas dans ce récit 
l'indice d’une élection régulière et nationale; mais ce 
qui y est digne de remarque, c'est que les grands, 
ecclésiastiques ou laïques, décident à qui ils obéiront. 
[I ne s'agit d'ailleurs que d'une préférence individuelle 
pour tel ou tel prince : il n’ÿ a pas la moindre trace 
d’une tendance politique *.] 

En 652, Dagobert fait son fils Sigebert roi d’Austra- 
sie. C'est un enfant de trois ans. Les Austrasiens l'ont- 
ils élu? l'ont-ils demandé? Le chroniqueur ne le dit 
pas : « Dagobert venant à Metz, ayant pris conseil des 
évèques et des grands, tous les grands du royaume y 
douuaut leur assentiment, éleva roi en Austrasie son 
fils Sigebert et lui permit de résider à Metz. » En mème 
temps Dagobert décida quels seraient les vrais déten- 
leurs du pouvoir pendant l'enfance de son fils, et il 
désigna l’évêque Chunibert et le duc Adalgisile. Le 
chroniqueur fait entendre que les Austrasiens furent 
euutents d'avoir un roi à eux; mais il paraîlrait, d'après 
un autre passage de sa Chronique, qu’une partie des 
dues austrasiens continua d'obéir à Dagobert*. 

L'année d’après, Dagobert eut un second fils. « Aus- 
sitôt les grands, les é 


























ues et les autres leudes de la 
Neusirie, de là Burgondie et de l'Austrasie se réunirent 
et il fut fait une convention appuyée par des serments, 
en vertu de laquelle la Neustrie et la Burgondie devaient 
appartenir à Clovis I à la mort de sou père, laudis que 


4 {U£. La Honarchie franque, p. 48.] 
ire, €, 75 et 85. 





QU'IL NY A EU AUCUNE RÉSISTANCE À LA ROYAUTÉ. at 


l’Austrasie avec égalité de population et de territoire 
appartiendrait à Sigebert. » Cette première phrase du 
chroniqueur donne d’abord à penser que ce furent les 
grands qui prirent l'initiative de ce partage de l’État 
franc; mais la phrase suivante permet de douter que 
le chroniqueur ait compris la chose ainsi, ear il fait 
remarquer que ce fut Dagobert qui fixa les limites des 
deux Étais, exigeant notamment que le duché de Den- 
telin appartint à Clovis; les Austrasiens, dit le chroni- 
queur, durent accepter ces conditions « bon gré mal 

é»*,. — Je ne vois ici qu’un partage fait par un père 
entreses deux fils; Dagobert prend d'avance ses mesures 
pour que son second fils ne soil pas traité comme il a 
traité lui-même Caribert?. 

Quand survint la mort de Dagobert, Clovis II, si jeune 
qu'il fût, « prit la royauté »°. Une cérémonie d’instal- 
lation eut lieu ensuite à Meslay, près de Sens, et tous 
les leudes de Neustrie et de Burgondie le reconnurent 
pour roi‘. 

Cetie royauté paraît être aussi forte que par le passé 
el avoir les mêmes attributions. [Comme au vi siècle], 
le roi est le grand justicier et a sur ses sujets le droit 
de vie et de mort. Clotaire II parcourt l'Alsace, « réta- 





* Vellint nonlint, c. 76. (Cf. La Monarchie franque, p. 614 et 615.] 

+ C'est ainsi que le fait a été compris par l'auteur, qui est à la vérité 

stérienr d'un siècle, de la Vie de Pépin de Linden. À la mort de Dago= 
bert, dit-il, Sigebert aurait pu prendre le myaume tout entier (ansi 
qu'avait fait Dagobert) nisi prèus facta descriplionc lotius rgni, peter 
cum Sigiberto pactum formasset ut ipse Auslria contentus juniori fratri 
Chlodoreo Franciam permitleret (c. 3). [U. Le Monarchie franque, 
p. 46 et suir.) 

3 C. 19 : Regnum adscit. 

4 Ibidern : Omnes leudis de Neust 
villa sublimant in regno. |Édit. Krusd 
texte, p. 64] — Les Gesta Dagober 
par le mot duces 








2 Burqundia um Masolaco 
£. Longnon, Allus historique, 
, remplacent le mot leudes 
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blissant l'ordre et frappant du glaive beaucoup d'hommes 
coupables! ».. Dagobert traverse la Burgondie, « frap- 
pant de terreur les évêques, les grands et tous les 
leudes du pays », « jugeant les grands et les petits », 
«en sorte que nul ne sortait de sa préseue sans avoir 
obtenu justice ». Ce droit de justice exercé directement 
et sans intermédiaire montre que les inslitutions pu- 
bliques ont encore de la force, au moins quand elles 
sont dans la main d’un roi fort. 

Ces rois exercent aussi un pouvoir militaire absolu. 
S'ils veulent faire une guerre, aussitôt nous les voyons 
donner l'ordre de lever toute la population militaire 
d’une de leurs provinces ou de leur royaume entier* 

C’est une royauté puissante. Les plus grands person- 
nages du temps, Arnnlf, Amandus, Éligins, Désidérius, 
Chunibert, Pépin, lui font cortège. et sont à son ser- 
vice. Ce qui est frappant dans la Chronique, c'est le 
sentiment de crainte que Dagobert inspire à tous, et, 
quand l'amour des peuples a disparu, le respect qui 
reste. 

C'est d’ailleurs l'époque des grandes conquêtes à 
l'extérieur, et ces conquêtes ne vont jamais sans un 
gouvernement fort *. Dagobert laissa une grande mé- 


1 Frédégaire, c. 43. [C£. La Monarchie franque, p. 628 et suiv.] 

4 Ainsi Dagobert en 628 jobei universis kudibus quos regebat in Aus- 
ter promovere in exercita (Frédégaire, 56 (édit. Krusch}). — En 651, 
jubet de universum regnum Auslrasiorum contra Winidis movere exer- 
citum (ibidem, 68). — En 636, de universum regnum Burgurdiæ exer- 
citum promovere jobel, et il envoie cette armée contre les Vascons (ibidem, 
‘78).— En 641, Sur l'ordre du jeune roi Sigeberl, 2mnes leudis Austra- 
siorum in exercitum gradiendum banniti sunt, pour marcher en Thu- 

ringe (idem, 87. 
voire sur les Saxons, Vita Sigeberti, 1; grandes guerres des Pyré= 
l'Elbe ; sauf un désastre dans le pays des Slaves, ce ne sont que 
des victoires, 
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moire : ce qui prouve qu'il fut fort jusqu’à la fin, car 
les peuples ne respectent après leur mort que ceux 
qui ont été puissants jusqu'au dernier jour de leur vie. 

Nous trouvons de temps en temps de grandes réu- 
nions d'hommes; mais elles n’ont pas le caractère 
d’assemblées populaires ou nationales. Elles n’ont rien 
de régulier et ne se réunissent que quand et où le roi 
les convoque. Elles ne sont d'ailleurs composées que 
des évêques et des grands. 

Elles ont [sans doute] une grande importance, et 
cette importance grandira encore dans la suile; mais on 
se tromperait en voyant en elles des assemblées régu- 
lières se réunissant en vertu d’un droit national. Ce 
caractère n'apparaît jamais dans les documents. Aussi 
ne yoyons-nous sortir de ces assemblées aucune insti- 
tution libre. Regardez-les toutes l’une après l'autre : 
vous n’en trouverez pas une seule qui ait fait des lois 
permanentes en faveur de la liberté publique. Les docu- 
ments du temps ne parlent jamais de liberté; ce mot 
même ne s’y rencontre pas‘. 

[li y a si peu de désir de libertés politiques et d'in- 
dépendance nationale, que les grands ne profitent 
jamais des minorités royales pour revendiquer de nou- 
veaux droits. Quand Clovis Il eut pris la royauté], on 
ne contesta même pas à la reine Nanthilde la tutelle de 
l'enfant ni la régence du royaume, et aucun règne ne 
les 





fut plus paisible que ce règne d'un enfant”. } 
chroniqueurs ni les hagiographes ne signalent aucun 
désordre, aucun essai de guerre civile pendant ces dix- 
huitannées. 


4 (On a longuement étudié le caractère et les destinies de ces assem= 
blées, de 616 à 687, dans La Monarchie franque, c. 16, p. 630 et suiv.] 
* Gontinuateur de Frédégaire, c. 1 : Llodoveus in regno pacemhabuil. 
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En Austrasie régnait un autre enfant, Sigebert II. 
On ne voit pas trace d'agitations ni de conflits. Ce Sige- 
bert ne laissa qu'un enfant tout à fait en bas âge. Un 
ambitieux, le maire Grimoald, fit disparaître cet enfant 
et ft roi son propre fils‘. Mais les Franes ne voulurent 
pas de l’usurpateur; «émus el indignés », ils s'empa- 
rèrent de la personne de Grimoald, le livrèrent au roi 
de Neustrie, le virent mettre à mort « comme il l'avait 
mérilé pour le crime qu’il avait commis envers son 
maitre », et reprirent un roi dans la famille méro- 
vingienne*. 

Ces faits, et la manière même dont ils sont racontés, 
impliquent qne la dynastie royale, même représentée 
par des enfants, continuait à être vénérée. Aucun chro- 
niqueur ne laisse voir qu'il ÿ eût un parti qui voulût 
la renverser pour lui subslituer une autre famille, 
encore moins pour établir un autre régime. 

‘Il est vrai qu'entre ces rois mineurs, la succession 
étant mal assurée, les hommes se trouvèrent avoir une 
sorte d'élection. Et d'abord, une idée juste s’introduisit 
alors dans les esprits, à savoir que le royaume ne devait 
plus se diviser en autant de parts qu’il y avait de fils. 
Clovis II en laissait trois ; l'aîné seul fut roi. Peut-être 
faut-il attribuer à la reine Bathilde l'initiative de cette 
innovation; encore fallut-il que les hommes y fussent 
consentants, et c’est ce qu’indique le chroniqueur’. Mais 








1 Gesta[Liber Historiæ Francorum, édit. Krusch], 43 : Grimoaldus 
flium ejus parvolum botundit.… et in Sonia divexit, flium suumin 
regno consliluens. 

= Ibidem : Frenci (commoti atque vehementer) indignantes Grimoaldo 
insidias præparant, eunque exementes ad condempnandum rege Fran= 
corum Chlodoveo deferant.… et ut erat morte dignus (propter scelus) 
quod in dominum_exereuil, morte vilam Fnivit. — UE. Chronique de 
Moissac, année 636. 

3 Continuateur de Frédégaire, 91 [1, édit. Krusch]: Franci Chlota- 
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cela veut-il dire que la royauté devint élective? Personne 
ne paraît avoir songé à ce nouveau principe de droit 
publie. Les chroniqueurs ne parlent ici ni d’assemblée 
nationale, ni de discussion, ni de délibération régulière. 
Ce fut une simple élection de fait. De trois enfants, un 
seul fut déclaré roi. La reine mère fut tutrice et ré- 
gente. Elle gouverna le Palais et le royaume‘. 

En tout cela aucun prineipe nouveau n'apparaît. Plus 
tard, nous verrons les hommes se partager entre deux 
rois, les uns pour Childéric IE, les autres pour Thierry Il. 
Plus tard encore, nous verrons un roi renversé et un 
autre Mérovingien mis à sa place. Ce fut l'effet de riva- 
lités de factions que nous expliquerons tout à l'heure. 
Qu'il nous suffise de dire ici que dans aucun de ces 
événements nous ne voyons qu’un droit d'élection ait 
été invoqué; nous ne voyons pas non plus qu'une idée 
politique se soit attachée à chacun de œs choix. Qu'un 
de ces rois représentât un principe et l’autre roi un 
autre principe, c'est ce qu’on n'aperçoit jamais. 


rium filium Chlodonei majorem in regno staluunt.— Gesta, 44: Franci 
Chlotarium seniorem puerum ex tribus regem sibi statuunt. 

* Continuteur de Frédégaire, 94 [1]: Chlotariun in regno statuunt 
cum prefaia regina matre. — Gesta, 44 : Chlotarium regem statuunt 
cum ipsa matre regnaturam. — Vita S. Balhildis, 6-10 ; dans les Acta 
Sanciorum ordinis Benedicti, 11, p. 776 [et dans les Seriplores Ger- 
manie Merovingici, & 11]. — Vite S. Bertilane, 4-7: Balthildis 
regnum qubernabat Francorum el ab omnibus poutificibus vel proce- 
ribus cuncloque populo diligebatur.… 

{acta Sanctoram ordinis Benedicli, U, p. 25). 
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CHAPITRE Il 
Le principe moral de l'antorité publique s'affaiblit. 


Si la royauté s’affaiblit au milieu de populations 
toutes disposées à obéir, si l'autorité publique s’anni- 
hila sans qu'il y ait eu aucune révolle contre elle, la 
faute en fut d’abord à la famille régnante. Le gouverne- 
ment monarchique, comme tous les gouvernements, a 
ses difficultés en lui-même, indépendamment des oppo- 
sitions du dehors. Pour le mettre en pratique, les Méro- 
vingiens n’eurent ni une conscience assez droite ni une 
intelligence assez élevée. 

On connaît leurs crimes. Clovis égorge l'un après 
l'autre tous ses parents. Clotaire et Childebert égorgent 
leurs neveux, deux enfants, de leurs propres mains. 
Thierry essaye de tuer Clotaire!, et assassine un roi des 
Thuringiens. La femme de Théodebert assassine sa 
propre fille. Chilpéric tue sa femme, Théodebert II tue 
la sienne?. Sigebert est assassiné, Goniran est menacé 
dix fois de l’être. Les deux frères Théodebert et Thierry 
cherchent à s’égorger*. 

On a expliqué cette série de meurtres par l'exubé- 
rance d'une nature ardente et sauvage : âmes simples et 
franches, a-t-on dit, irascibles aussi et indomptées, ils 
avaient les emportements de J’humanité primitive. Tout 
au contraire, regardez de près tous ces récits de 








1 Grégoire, IL, 7. 
2 Frédégaire, Chronicon, e. 57. 
5 Plus tard on reproche encore à Dagobert d'avuir fait assassiner son 
neveu Chipérie, Frédégaire, 67. 
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meurtres : ce sont les crimes de la ruse et non de l'em- 
portement, de la convoitise la plus basse et non pas de 
la franche colère. Qu'on regarde aussi les mœurs pri- 
vées de œs hommes : nul respect des liens de famille 
et du mariage; le nombre de leurs concubines est incal- 
culable‘. C’est un libertinage éhonté. Les fils s’arment 
contre leur père quand leur père leur fait trop attendre 
la royauté. Les filles se querellent avec leur mère pour 
avoir leur part d'or et de joyaux. Entre frères, ce n’est 
que haine. S'ils sont trois, il y en a toujours deux qui 
complotent contre le troisième. Childebert et Clotaire 
s'unissent contre Théodebert, puis Childebert et Théo- 
debert contre Clotaire*. À la génération suivante, Chil- 
périe et Childebert II s'entendent « pour chasser Gon- 
tran de son royaume »; puis c’est Gontran et Childebert 
qui s'unissent contre Chilpéric. Et cès unions se font 
et se défont sans cesse, bien que chaque fois elles soient 
confirmées par ün traité écrit, par des signatures, par 
des serments*. 

Les Mérovingiens avaient pris la place des empereurs 
romains: mais, quoique ceux-ci fussent loin d’être des 
modèles dans la vie privée, les Mérovingiens valurent 
bien moins encore. Il est juste d'ajouter que les autres 
familles royales n'étaient pas meilleures. On peut voir 
les crimes des rois burgondes ‘, des rois ostrogoihs, des 


+ Voyez dans Grégoire les mœurs de Thierry I“ (Il, 29, 25, 27), do 
Théodebert L'° (lII, 20, 22, 97), de Clotaire H*° (IV, 3); de (Caribert Ov, 
26); de Gontran (IV, 95); de Chilpéric (IV, 28), etc.; de Thierry Il (Fré- 
dégaire, Chronicon, 24, 29, 50, 36). — [Voyez] plus tard celles de 
Dagobert : Luxoriam super modum deditus, tres habebat reginas et plu- 
remas concupinas, Frédégaire, 60. — Sigebert I“ et Sigebert Il paraissent 
avoir fait exception. 

* Grégoire de Tours, Ill, 25 et 28, 

# Idem, VI, 3. 

4 Idem, IL, 26 et 32; I, 5. 
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reis wisigoths, des rois thuringiens*, des Lombards!, 
Conan, comte des Bretons, assassina ses trois frères’. 
Jamais les gouvernants ne furent plus mauvais qu'à 
celte époque de l’histoire. 

Visiblement le niveau de la conscience s'était abaissé. 
Or cet abaissement dans l famille régnante fut pour 
la royauté une cause de faiblesse. Le respect fat impos- 
sible. Je ne sais si le sentiment de la réprobation surgit 
dans les âmes; la manière dont ces crimes sont racontés 
par Grégoire lui-même permet de penser que les con- 
temporains u’éprouvèrent ni réprobation ni dégoût. 
Tous ces crimes n’inspirèrent à ceux qui en étaient les 
témoins aucun sentiment de haine vigoureuse, On s'y 
habitua, on ne se crut pas le droit de juger, on applau- 
dit, on imita. Je ne crois pas qu'il ait été écrit à aucune 
époque un livre aussi plein de crimes que celui de Gré- 
goire de Tours; et tranquillement, c’est un fleuve qui 
coule et répand ses eaux. Les rimes sont partout. Francs 
et Romains ne s’y dislingaent pas, et les cleres ne 
valent pas beaucoup mieux que les laïques. Ces généra- 
tions d'hommes perdirent, sans s'en douter, le sens 
moral. Avec cela disparut aussi ce qui fait le plus sûr 
lien de la société. Sous les Mérovingiens, deux choses 
grandirent incessamment : l’une fut la dépravation de 
la conscience individuelle, l’autre fut l’indiscipline so- 
ciale. Les hommes furent de plus en plus mauvais, ct 
de plus en plus ingouvernables. 

Le vice capital de cette famille paraît avoir élé l'ava- 
rice. Observez, dans les récits que les Chroniques font 
de leurs actes et de leurs crimes, les traits caracléris- 








re de Tours, Il, 4. 
aire, 70. 
Grigoire de Tours, IV, 4. 
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tiques; il en est un que vous retrouverez toujours : c’est 
la cupidité. Chacun de ces rois accumule un trésor, et 
tous ses actes tendent à l'augmenter. On est confondu de 
la place que le trésor tient dans toute cette histoire. 
Clovis « prend le royaume de Sigebert aves ses trésors’ ». 
Il tue Chararic et prend « son royaume, ses trésors et 
son peuple” ». Childebert I” meurt, et son frère « prend 
son royaume et ses trésors” ». Gontran aussi prétend 
avoir « le royaume de Caribert et ses trésors‘ ». La 
guerre civile de 613 a pour plus clair résultat « de sou- 
mettre à Clotaire IT tout le royaume des Franes et tous 
les trésors® ». Dagobert f", à la nouvelle de la mort de 
son père, « court s'emparer de ses trésors ». Le mème 
prince, dès qu'il apprend la mort de Caribert, se fait 
apporter « ses trésors’ ». Il meurt, et le chroniqueur 
raconte en détail, comme la plus importante affaire de 
cette année-là, de quelle manière ses trésors furent par- 
tagés entre ses deux fils'. Plus tard Pépin, vainqueur à 
Testry, « s'empara du roi Thierry et de ses trésors ». 

Ges coffres remplis de pièces de monraie ou d'objets 
d’orfèvrerie semblent avoir uniquement préoccupé les 
hommes de ce temps-là, Il faut voir avec quel naïf 
orgueil les rois montraient ces coffres aux visiteurs. 
Chitpérie fait voir à Grégoire de Tours les belles pièces 
d'or que l'empereur de Constantinople lui a envoyées et 
lui en fait admirer le poids autant que les lettres bien 


+ Grégoire de Tours, IL, 40. 
* Idem, Il, 41. 

* Idem, 1Ÿ, 2. 

4 Idem, VI, 6. 

; Chronicon, 42. 
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gravées. Il lui met sous les yeux un grand plat d’or, 
du poids de cinquante livres. « C’est moi, dit-il, qui 
l'ai fait faire, pour honorer la race des Francs, et si 
Dieu: me prête vie, j'en ferai faire encore d'autres'. » 
Tels sont leurs grands desseins. Ne dirait-on pas que 
l'augmentation de leur trésor est le but suprême de 
leur politique*? 

Quand un roi meurt, c’est à qui de ses frères ou de 
ses fils mettra la main le premier sur son trésor. « À la 
mort de Childebert, Clotaire s'empara de son royaume 
et de ses trésors ; quant à sa femme et à ses filles, il 
les relégua en exil. » Clotaire meurt, et aussitôt Chil- 
péric, sans attendre ses frères, court à Braine où se 
trouvent les coffres du roi mourant. Garibert meurt; 
Gontran fait dire à sa veuve : « Viens à moi avec les 
trésors de ton mari, et je t’épouserai »; la femme vint, 
mais le roi ne garda que les trésors. 

Pour quel motif ces rois se font-ils la guerre entre 
eux? Les historiens modernes se sont plu à transporter 
dans ces générations les idées générales qui règnent 
dans les nôtres. — Ils ont raisonné ainsi : Des guerres 
civiles si fréquentes, si perpétuelles, ne doivent dériver 
que d'une cause supérieure. Cette cause supérieure doit 
être une antipathie de race. Il est vrai que tous ces rois 
sont de la même famille, mais comme ils règnent l’un 
dans l’Est et l’autre dans l'Ouest, il est certain que ce 
sont ces deux contrées qui se baitent sous le nom des 
deux rois; ou plutôt, sous le nom des deux contrées, ce 





1 Grégoire de Tours, VI, 2. 

+ La cupidité est encore le reproche que le chroniqueur adresse à Da- 
gobert I": Cupiditates instinclo super rebus ecclesicrum et leudibus, 
vellit omnibus undique cxpoliis novos implere (hinsauros. Prédégai 
Chronicon. — 60, Dagobertus, ut eral cupedus, ibidem, 73. 

5 Grégoire de Tours, IV, 20; IV, 22: IV, 26. 
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sont deux races ennemies. — Ces raisonnements-là ne 
sont pas chez les écrivains du temps. Vous ne trouvere 
pas dans toutes les Chroniques un seul indice d’une 
lutte de deux contrées, une seule allusion à un conflit 
de races. Les chroniqueurs ne disent jamais : « La Neu- 
strie et l’Austrasie se font la guerre »; ils disent tou- 
jours : « Tel roi fait la guerre à tel autre ». Qu'on ob- 
serve d’ailleurs le détail, on verra bien que la Gaule 
n’était pas partagée aussi régulièrement en Est et Ouest 
que les historiens modernes l'ont supposé. Il y eut un 
troisième royaume, la Bourgogne, et l’on vit des coali- 
tions de la Bourgogne et de l’Austrasie contre la Neu- 
strie, comme on en vit de l’Austrasie et de la Neustrie 
contre la Bourgogne. Il resterait aussi à prouver que 
la Neustrie qui possédait Tournai et Cambrai fût plus 
romaine que l’Austrasie qui possédait la Champagne". 
Qu'on entre plus avant encore dans le détail des faits, 
et qu'on lise dans Grégoire ou Frédégaire les récits de 
ces luttes; on verra que la Touraine est austrasienne et 
se bat très vaïllamment contre le Poitou qui esl neu- 
strien*. Toutes les idées systématiques que les mo- 
dernes ont exprimées sur ces guerres doivent être écar- 
tées. Les chroniques les racontent sans jamais leur 
attribuer aucun motif d'ordre général. Le motif, unique 
et toujours le même, qu’elles marquent sans cesse, 
est la convoitise des rois; chacun d’eux veut aug- 
menter sa part de terres et de trésors. Quand ils se dis- 
putent des cités, ils se disputent l'impôt que ces cités 








4 Que les rois qui régnaïent dans l'Est aient eu une plus grande facilité 
pour enrôler des mercenaires germains, et qu'ils ne s'en soient jamais fait 
faute, cela ne prouve en aucune manière que ce füt une haine de race qui 
armêt l'Austrasie. 

3 Ex. : Grégoire de Tours, VI, 31; VII,49, 13, 24, etc. 
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produisent ou les domaines qu’elles contiennent *. 

ÏLen est de même des partages qu'ils font entre eux. 
Ils divisent le royaume sans avoir égard aux races, aux 
Jangues, à la géographie. C’est pour cela que la Pro- 
vencz et la Touraine ont été longtemps dans le royaume 
d’Austrasie, et que l'Alsace a fait partie quelque temps 
du royaume de Bourgogne *. Qu'on cherche quelle peut 
être la raison de ces singuliers partages, on n’en trou- 
vera pas d'autre, sinon que l'on faisait le calcul des im- 
pôts, des terres, de tous les revenus que chaque part 
devait contenir. Il semble que ces partages aient été 
faits, non sur une carte, mais sur une liste de provinces. 
Pour arriver à une plus grande égalité pécuniaire, on 
partageait quelquefois une ville par moitié ou par tiers. 
Aussi voyons-nous qu’ils se disputent avec une singu- 
lière âpreté des moitiés ou des tiers de cités. L'idée de 
races n’a rien à voir avec de tels actes *, 








Quel à été le mobile des guerres de ces rois an 
dehors? Leurs expéditions en Germanie furent nom- 
breuses. Songèrent-ils à civiliser le pays ou à le con- 
vertir, ou tout au moins à l'organiser? On ne trouve 
pas dans les documents la trace d’une pareille pensée. 
ClotaireI® fait la guerre aux Thuringiens pour satisfaire 
une vieille rancune des Francs. I fait la guerre aux 
Saxons, parce qre « ceux-ci refusent de lui payer tri- 
but >. Childebert porte la guerre en Espagne pour faire 
du butin. Si, plus tard, les rois francs font des expé- 
ditions contre les Lombards, c’est parce qu'ils sont payés 





4 Grégoire de Tours, VI, 22 : Chilpericus, pervasis civitalibus fratris 
sxi, cuncta jubet sibi urbium tributa deferri. 

* Frédégaire, Chronicon, 31. (UF. La Monarchie franque, p. 46. 

# Les partages du vn° siècle présentent un peu moins d'irrégularité; 
mais dans les cent vingt années précédentes la notion de races arait eu le 
temps de s'afiblir. 
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pour cela par les empereurs de Constantinople; encore 
arrive-t-il que si les empereurs les payent d'avance, ils 
gardent l’or et ne font pas l'expédition *. 

L'impression générale qui résulle des fails est que 
l'esprit politique a manqué à ces rois. Il est bien vrai 
-qu’on ne saurait donner sur ce point une affirmation 
absolue. Quelques exceptions peuvent nous échapper. Il 
est possible que Clovis ait eu quelques vues hautes et 
justes, bien que les chroniqueurs n’en parlent pas, 
et qu'il ait fait quelques fondations ou institutions, 
quoique aucun doeument ne nous les fasse apercevoir. 

Plusieurs historiens modernes ont attribué à la reine 
Drunehaut de grands desseins; mais aucun des éeri- 
vains contemporains ne paraît soupçonner qu’elle les ait 
eus. Ni Grégoire ni Frédégaire ne partent de sa poli- 
tique. L'idée qu’elle ait travaillé au triomphe d’un eer- 
tain système de gouvernement n’est nulle part. Quel- 
ques églises qu’elle bâtit, quelques routes que peut-être 
elle répara, ne prouvent pas qu'elle ait eu le génie de 
l'administration. 

Les modernes supposent volontiers que les Mérovin- 
giens ont fait de louables efforts pour constituer peu 
à peu un gouvernement régulier, et qu’ils y ont échoué. 
Le eontraire est plus vrai. Ce gouvernement régulier 
existait encore à leur arrivée en Gaule; ils n’ont eu 
qu’à le prendre et aucune des populations ne s’opposa 
à ce qu'ils le prissent. Ils devaient faire effort, non pour 
le constituer, mais pour le conserver; et c’est à cela 
même qu'ils ont été insuffisants. S'ils avaient eu des 
vues d'intérêt général, ils auraient commencé par se 
aire moins souvent la guerre pour des convoitises per- 


2 Grégoire de Tours, Ill, 73 IV, 14; I, 29; VII, 48; VI, 43. 
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sonnelles. Ils n'auraient pas laissé se perdre l'impât, la 
justice et l'administration, ainsi que nous le verrons 
tout à l’heure. Ils auraient ensuite travaillé à fonder 
quelques institutions régulières et stables. 

La marque à laquelle se reconnaissent les hommes 
d'État dans le régime monarchique, est qu'ils éta- 
blissent de solides pouvoirs à côté du roi, afin de ga- 
rantir la monarchie même contre les caprices du mo- 
narque. Les Mérovingiens n’y songèrent pas. Ils furent 
despotes autant qu’ils purent l'être, mais plutôt par 
goût et par instinct qu’en vue d’un intérêt public. 
Ils voulurent être des rois riches et forts plutôt qu’ils 
ne pensèrent à établir une royauté solide et bienfai- 
sante. 

Il me semble que Grégoire de Tours donne une idée 
assez exacte de ce qu’étaient tous les desseins de ces 
rois. Frédégonde, dans un moment de repentir, dit à 
son mari: « Nous thésaurisons, et à quoi cela nous sert- 
il? nous n'avons pas d'enfants. Pourquoi continuer? 
N’avons-nous pas assez de vin dans nos celliers, assez 
de blé dans nos greniers, assez d’or et d’argent dans 
nos coffres 2 » Je ne sais si ce sont à les paroles de 
Frédégonde, mais ce sont là les paroles, les pensées, 
ettoute la politique que Grégoire attribue à Frédé- 
gonde et à Chilpéric, qu’il connaissait. 

Ailleurs, l'historien, sous forme de plainte oratoire, 
présente ses considérations sur la politique générale 
des rois francs : «Il me pèse de raconter les guerres 
civiles; que faites-vous, 6 rois ? Quel est votre but? De 
quoi manquez-vous? Toutes les sortes de richesses 
abondent dans vos maisons. Vin, blé, huile, vos gre- 


4 Grégoire de Tours. V, 38, 
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niers regorgent de tout; l'or et l'argent s'entassent 
dans vos coffres; pourquoi cherchez-vous à vous dépouil- 
ler l’un l'autre‘? » Or l'écrivain qui parle ainsi n’est 
pas un homme étranger aux choses du monde. C’est 
un évêque; administrateur non seulement d’une église, 
mais d’une grande cité, il a l'habitude des affaires; 
il traite tous les jours avec les rois; plus d’une fois 
dans sa vie il a été négociateur entre eux. Il connait la 
cour, les grands, les bureaux : rien ne lui échappe; 
il n’est guère possible que la politique ait eu beaucoup 
de secrets pour lui. Si c’est ainsi qu'il se figure 
toute la politique, je ne croirais pas volontiers que les 
rois francs en eussent une idée plus haute. 

On en est même à se demander si l'idée abstraite de 
la royauté entra dans leur esprit. Leur phraséologie 
pompeuse ne doit pas faire illusion. Leurs bureaux, qui 
leur venaient de l'Empire, conservaient les formules 
romaines. Aussi continuait-on à vanter, en tête des actes 
officiels, la majesté royale, ses devoirs, ses vertus, ses 
bienfaits. On écrivait, par exemple, au nom du roi Clo- 
taire : « Il appartient à la clémence du prince de pour- 
voir avec une sollicitude attentive aux nécessités des 
provinces et aux besoins des sujets et de prendre dans 
l'intérèt de leur repos toutes les mesures qui s’ac- 
cordent avec la justice ». Mais ces phrases toutes 
romaines étaient de tradition dans les bureaux; elles 
ne marquent pas une préoccupation particulière des 
rois. Dans la pratique, et si l'on observe les actes des 
Mérovingiens, il n’en ressort pas qu'ils aient considéré 
la royauté comme une fonction institnée dans l'intérêt 
de tous. Quelques mesures de police, quelques accès 


4 Grégoire de Tours, V, prologue. 
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de zèle judiciaire‘ ne constituent pas une ligne de con- 
duite suivie. Quelques lois sages leur furent dictées 
par des conciles d'évêques, mais il est douteux qu'elles 
aient été exécutées. 

Ils semblent avoir presque tous considéré la royauté 
éorame une fortune et non pas comme une fonction. 
C’est pour cela qu'ils se la partageaient comme un do- 
maine. Ils en comptaient les terres, les impôts, les 
trésors. Ils donnaient des cités en dot à leurs filles, en 
douaire à leurs femmes. — Le tr d’Andelot, l’un 
des actes les plus solennels du vi siècle, confère des 
cités en propre à Brunehaut, d’autres à une fille de 
Gontran. Par ce traité, deux rois règlent la succession 
du royaume dans les mêmes termes que deux particu- 
liers régleraient l'héritage d’une fortune. Vous n'aper- 
cevez dans ce long texte aucune lueur d’idée générale, 
aueun principe qui dépasse les intérêts privés de quel- 
ques hommes. Non seulement la nation franque n’a 
pas été consultée, mais les contractants ne pensent 
même pas à elle. Tout se réduit à ceci : un roi qui n'a 
pas d'enfants lègue son royaume à son neveu pour en 
mieux jouir sa vie durant ; encore se ravise-t-il bientôt, 
et nous l’entendons dire : « Je laisserai aussi deux ou 
trois cités à Clotaire, quelque part, afin qu’il ne soit 
pas tout à fait déshérité par moi* ». — Quarante ans 
plus tard, Dagobert I" réunit les deux royaumes ; mais 
nous ne voyons pas qu’un principe supérieur déter- 
mine les hommes ni Dagobert lui-même : le chroni- 
queur raconte qu'il se hâte, qu'il arrive le premier, 
qu'il met la main sur les royaumes et les trésors; 
« pourtant il est ému de miséricorde, et laisse à Ca- 


re, Chronicon, 54, 57, 58, 
ire, IX, 20, ê fine. — [La Monarchit franque, p. 606 etsuiv.] 
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ribert Lout le pays entre Loire et Pyrénées’ ». — Con- 
voitise ou miséricorde, ce sont toujours des sentiments 
d'ordre privé qui inspirent leurs actes politiques. C'est 
ainsi que leurs donations sont dictées par le désir de 
plaire à Dieu ou de « sauver leur âme». Bons ou 
mauvais, ce sont toujours des intérêls personnels qui 
les dirigent. 

lei se présente naturellement une comparaison. 
L'Empire romain avait compté plusieurs princes détes- 
tables; encore peut-on suivre, du commencement à la 
fin, et même sous les plus mauvais, un souci constant 
des intérêts généraux. Les empereurs s'étaient lous 
considérés comme les représentants du populus. Dans 
leur esprit, et aussi d'après la manière de penser de 
leurs contemporains, l’Empire n'était nullement une 
autorité personnelle, moins encore un domaine ou un 
héritage. L'Empire était la collection des intérêts de 
tous gérés par un seul homme. On l'appelait respu- 
blica. Ne croyons pas que ce fût là un vain mot, une 
illusion, un mensonge; sous ce mot, il y avait toute 
une conception d'esprit. Ceux qui sont familiers avec 
les doeuments de l’âge impérial, savent combien ce 
terme est fréquent. Il n’est pas seulement employé par 
les écrivains classiques; il était employé dans là langue 
ordinaire et même dans la langue officielle. Il est dans 
les lois, il est dans les inscriptions. Loin qu'il füt 
un terme d'opposition, on l'employait en parlant 
aux empereurs, et les empereurs eux-mêmes l’em- 
ployaient. Respublica était un terme aussi officiel que 
imperium*. Tous les deux désignaient le mème gou- 


1 Frédégaire, 56, 57. 
* [La Gaule Romaine, p. 149; L'Invasion Gernanique, p. 4] 
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vernement par deux côtés divers. Le pouvoir appar- 
tonait à un seul, mais le gouvernement était « la 
chose de tous ». Cela ne voulait pas dire que tous 
eussent le droit de gouverner; mais lout le monde en- 
tendait par là que le gouvernement n'existait que pour 
l'intérêt de tous. Cette conception d'esprit est restée 
toute-puissante dans les cinq siècles de l'Empire. Aussi 
le mot ct l'idée de la respublica se suivent-ils de gé- 
nération en génération dans les documents. 

Sous les Mérovingiens, le mot respublica disparaît. 
Si nous le trouvons encore quelquefois, c’est seulement 
pour désigner l'Empire romain qui a son siège à Con- 
stantinople. Il n’est jamais appliqué à l’État franc!. 

Il y a dans celte disparition d'un mot un symptôme 
que l'historien ne doit pas négliger. Si le mot est sorti 
de l'usage, sans être remplacé par aucun équivalent, 
c’est qu’une idée est sortie de l’esprit. Le gouvernement 
a cessé d’apparaître aux hommes comme la chose de 
tous. La conception des intérêts généraux s’est effacée. 
Le roi resie comme une personne puissante, crainte, 
obéie; mais le principe supérieur qui s'était attaché à 
la monarchie ne se retrouve plus; l'intérêt publie nc se 
confond plus avec elle. Visiblement, les hommes du 
wi et du vn° siècle se font du gouvernement une idée 
moindre. L'autorité publique s’altère, s’affaiblit, s’a- 
baisse, dans l'esprit des rois et des sujcts. 





4 On trouve toutefis le mot respublica dans la Vita S. Eligi 
CGensum qui reipublicæ solrebatur ; mais nolez que c'est dans un chapitre 
de la rédaction plus récente, comme le proutent les mots usque hodie. Or 
le mot respublic éuit relevenu en usage sous les Carclingiens [comme 
nous le verrons plus loin]. 
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CHAPITRE [IT 


Comment les impôts ont disparu. 


La royauté mérovingienne avait hérité de l'Empire 
romain tout un système d'impôt foncier avec des re- 
gistres du cadastre pour le percevoir, et tout un sys- 
tème de douanes avec tout un personnel de bureaux et 
de péagers. Il y avait là de quoi enrichir cette royauté 
et suffire à tous les besoins de son gouvernement‘. 
Pourtant, dès que nous entrons dans la seconde moitié 
de la période mérovingienne, il est visible que cette 
royauté est pauvre; elle est plus pauvre à mesure 
que nous avançons ; les moyens pécuniaires de gou- 
vernement finissent par lui manquer. Elle a donc 
perdu ses impôts. C’est une curieuse étude d'histoire 
de chercher comment elle les a perdus. 

Nous devons noter d'abord qu'elle n’a jamais songé 
spontanément à les supprimer. Clotaire [* les a aug- 
mentés; il a élevé l'impôt foncier au tiers du revenu”. 
Théodehert I* y a soumis les Francs’. Chilpéric aussi 
les a accrus, d'abord en supprimant les exemptions de 
beaucoup de Francs, puis en faisant refaire le cadastre. 
Childebert IL a fait faire aussi un nouveau cadastre, 
mais il paraît que ce fut pour alléger quelque peu les 
impôts. 

Nous devons constater ensuite que la population ne 

4 [La Monarchie frangue, e. 41.) 

* Grégoire, IV, 2. 

+ Idem, LIT, 36. (Cf. La Monarchie franque, p. 981.) 


4 Idem, VAL, 453 V, 93 X, 7. (CS. La Monarchie franque, p. 968 
etsuiv.] 
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s’est pas révoltée contre l'impôt. Il y a eu sans doute 
quelques émeutes, comme celle de Limoges et celle des 
Francs de Metz‘. Mais ce que l’on ne voit jamais, c'est 
une nation qui proteste légalement contre l'impôt ou 
qui se soulève avec ensemble pour s'en affranchir. 

Clotaire II ne les abolit pas en 614. Son édit porte 
seulement : « Dans tous les lieux où un impôt nouveau 
a été établi sans droit et où la population réclamera, il 
sera fait une juste enquête, et l'abus sera miséricordieu- 
sement corrigé ». Ce n'est pas là supprimer les impôts; 
le roi ne supprime que des aggravations non justifiées. 
Son artiele d’aillenrs n’est pas dirigé contre lui-même; 
il vise les excès de pouvoir de quelques fonctionnaires 
qui, en quelques pays, ont établi des impôts nouveaux; 
il promet de faire une enquête et d'amender lui-même 
les abus. d 

Dans l’article 9 du même édit, il supprime de même 
quelques péages nouveaux, mais conserve expressément 
les anciens. lei encore il semble parler contre des fonc- 
tionnaires ou des fermiers de douanes qui ont créé de 
nouveaux péages sans aucun droit ?. 

L'impôt foncier et les douanes se retrouvent après 
Clotaire II. On en peut suivre la trace sous Dagobert I 
et ensuite de règne en règne. Les chartes nous les mon- 
trent à chaque génération. On les retrouvera encore 
sous Charlemagne. Ainsi les impôts n'ont disparu ni 
par un édit royal qui les ait abolis, ni par une révolte 
nationale qui les ait violemment brisés. C’est d’une 
autre manière qu’ils se sont perdus. 

Remarquons d'abord, dans les récits de Grégoire de 





re, V, 28 ; I, 36. [CE pie haut, p. 5.] 
* (La Monarchie franque. p. 269 et 
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Tours, quelle idée les rois francs se faisaient de l'im- 
pêt. L’historien rapporte d'abord que Chilpérie aggrave 
les contributions‘; puis il signale une épidémie et la 
mort d'un enfant du roi”. 11 ne dit pas expressément 
que ces malheurs furent une punition du ciel ; mais 
c’est bien sa pensée; c’est surtout la pensée du roi et 
de la reine. Chilpéric et Frédégonde, en effet, sont Lout 
à coup saisis de repentir*. On s’imaginerait volontiers 
qu'ils se repentent de leurs crimes ; ee n’est pas ce que 
dit Grégoire. Ils n’ont de remords, dans son récit, ni du 
meurtre de Galeswinthe, ni du meurtre de Sigebert, ni 
de quelques autres. L'acte dont ils se repentent, c'est 
la perception des impôts. « Nons thésaurisons, dit Fré- 
dégonde, etcependant nous perdons nos fils. » Elle voit 
dans cet argent « les larmes des pauvres, les soupirs 
des veuves et des orphelins ». Les trésors ainsi acquis 
« sont un amas de rapines et de malédictions ». Etelle 
conclut ainsi : « Brülons ces registres d'impôts, ces re- 
gistres iniques ». Elle se fait apporter les rôles de con- 
tributions des villes qui lui appartiennent en propre, et 
elle les jette au feu; puis elle dit à son mari: « Fais 
comme moi, afin que, si nos fils moris ne peuvent pas 
nous être rendus, au moins nous échappions aux peines 
de l'enfer ». Et le rai, saisi de componction, brûla Lans 
les registres des impôts. 

Ce récit de l'évêque de Tours n’a sans doute qu'une 
vérité relative. I n’assistait pas à la scène. Il la raconte 
telle qu'il suppose qu’elle s’est passée. Mais il n’a pas 
dû se tromper complètément, car il connait les deux 
personnages. Peut-être était-il à leur cour en ce mo- 


2 Grégiire, V, 29 (28, édit. Ami]. 
+ Idem, V, 35 [54]. 
# Idem, V, 35 (54) : Mater sero pœnitens.… Rez conpundus corde. 
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ment même; il y était certainement quelques jours au- 
paravantt. Or ce qui est ici digne d'attention, c'est 
l'idée que les rois se font de l'impôt. Pour eux, l'impôt 
n'est plus, comme au temps de l'Empire romain, une 
charge nécessaire que les populations subissent pour 
les besoins généraux de l'État ct pour leur intérêt même. 
L'impôt n’est plus que ce qui enrichit les rois et ce qui 
fait qu'ils « thésaurisent ». L’idéc d'intérêt public se 
détache de l’idée d'impôt. Dès lors rien ne le justifie 
plus. Il n’est plus qu'une «rapine ». Il représente « les 
larmes des pauvres ». Chaque pièce d'or qu'il produit 
porte « une malédiction ». Un tel impôt leur paraît à 
eux-mêmes illégitime et maudit de Dieu. 

Si les rois se font une idée si grossière de l'impôt, 
les contribuables n’en ont certainement pas une idée 
plus haute. Grégoire lui-même, ce Romain, ect évêque, 
cet homme mêlé aux affaires publiques, a sur l'impôt 
la même opinion que Chilpérie. C'est affaiblir beaucoup 
l'impôt et déjà le ruiner que de lui enlever ce qui le 
rend légitime aux yeux des hommes. 

Ce fut dès lors, chez les populations, un effort uni- 
versel ct toujours répété pour ne plus payer les impôts. 
Quelques historiens modernes ontsupposé que les Gallo- 
Romains s'étaient résignés par habitude à les payer, et 
que c’étaient les Francs qui, par fierté native, avaient 
refusé de subir ectte charge. Les documents ne montrent 
pas cela. Si l’on s'en tient à eux, le signal de la résis- 
tanco à l'impôt sorait venu, non des Francs, mais des 
évêques. L'opposition des Francs est une supposition 
vraisemblable : celle des évêques est unc certitude. Nous 
avons des récits très caractéristiques qui prouvent que 





2 Voir V, 19 ct suir. 
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l'Église chrétienne, au vr° et au va‘ siècle, a fait la 
guerre à l'impôt public. 

« Le roi Clotaire I* avait décrété que toutes les églises 
de son royaume payeraient au fisc le tiers de leurs reve- 
nus fonciers. Son édit avait été présenté à tous les évé- 
ques pour que tous y donnassent leur adhésion et leur 
signature. Tous la donnèrent, contraints et forcés. Mais 
l'évêque de Tours, Injuriosus, plus courageux que les 
autres, refusa designer. Etse rendant près du roi, il lui 
dit : « Tu prétends ravir des biens qui appartiennent 
«à Dien, mais c'est Dieu qui va bientôt te ravir ton bien ; 
«car c’est une iniquité que tes greniers se remplissent 
«de l'obole des pauvres, alors que tu devrais plutôt nour- 
« rir les pauvres du blé de tes greniers ». Ayant dit cela, 
l’évêque s’en alla, sans donner au roi sa bénédiction. 
Le roi tout troublé, redoutant la puissance de saint Mar- 
tin, patron de l'évêque, fit courir après lui, lui envoya 
des présents, le pria de lui pardonner, et retira son 
édit, ne demandant à l'évêque que d'implorer pour lui 
la faveur du saint‘. » Nous retrouvons ici la même 
pensée que tout à l'heure : l'impôt est injuste ; l'impôt 
est un vol fait à des pauvres pour le profit personnel du 
roi ; l'impôt est réprouvé de Dieu et des saints. La con- 
séquence est qu'il suffit d’un peu de hardiesse chez un 
évèque pour que l'impôt soit supprimé dans loule une 
cilé. 

C'est ce qui eut lieu encore à Limoges. « Il arriva 
que les rois firent une nouvelle levée de contributions 
sur toutes les cités de la Gaule. Mais l'abbé Aridius se 
rendit auprès du roi et parla en faveur de sa cité. Il 
obtint ce qu'il souhaitait. Le roi remit aux mains de 





4 Grégoire de Tours, IV, 2. 
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l'abbé le registre des contributions, et Aridius le brûla 
devant une foule nombreuse“. » 

Grégoire de Tours raconte ce qu’il fit lui-même lors- 
que le roi voulut rétablir les impôts dans sa cité. « Les 
agenis chargés de lever les contributions arrivèrent à 
Tours, disant qu'ils avaient en mains le registre où 
était marqué ce que chacun avait payé sous les règnes 
précédents. Mais je leur dis : « Il est vrai qu’un rôle des 
contributions a été dressé pour la cité de Tours au 
temps de Clotaire I*, et que ce rôle a été porté au 
roi; mais ensuite le roi, par crainte de saint Martin, 
a brûlé ce registre. Puis, après la mort de Clotaire, 
Je peuple de Tours a prêté serment de fidélité à 
Uaribert, et le roi aussi a juré qu’il n'infligerait à la 
population aucune charge nouvelle. Plus tard, le 
comte Gaiso prétendit percevoir les impôts; mais 
l'évèque Euphronius l’en empécha, et le comte Gaiso 
est retourné vers le roi. La cité a appartenu en- 
suite à Sigebert, qui pendant tout son règne n'y a 
levé aucun impôt. Voilà maintenant quatorze ans 
que Childebert Il règne sur nous, et il n’a levé 
aucune contribution. Vous voulez maintenant ré- 
tablir l’impêt: vous en avez la force; mais prenez 
« garde d'attirer quelque grand malheur sur notre 
roi en allant contre le serment juré. » Ils me 
répondirent : « Mais voici dans nos mains le re- 
gistre qui marque quelles sont les contributions de 
cette cité ». Je répliquai : « Le registre que vous avez 
ne vient pas des burcaux du Palais; c’est un re- 
gistre sans valeur, qui a été trouvé dans la maison 
de quelque particulier, et qui a été produit au jour 
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1 Vita. Aridii Bouquet, ID, p. 43. 
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« par un ennemi de nos concitoyens; mais Dieu pu- 
« nira cet homme pervers ». En effet, l’homme qui 
avait livré ce registre s'appelait Audin; son fils fut 
pris de la fièvre et mourut en trois jours. Pour moi, 
j'envoyai des messagers au roi et ui demandai de se 
décider entre ses fonctionnaires et nous. Ces messagers 
me rapportèrent bientôt un arrêté royal par lequel la 
cité de Tours, eu égard au respect qu'on avait pour 
saint Martin, ne devait jamais payer d'impôts*. » 

Voici une autre légende qui se rapporte à la généra- 
tion suivante. Austrégisile était évêque de Bourges. Un 
jour, on apprit qu’un envoyé du Palais nommé Garnier 
allait arriver dans le comté de Bourges pour y percevoir 
les impôts et en porter l'argent au roi. Alors toute la 
population courut vers l’évêque et le pria de la défendre 
« contre cette nouveauté et celle violence ». Comme 
Garnier approchait de la ville, l'évêque sortit à sa ren- 
contre et, lui barrant le chemin, s’opposa comme un 
mur en face de ni, bien résoln à Intter jnsqn’à la mort 
pour la défense du peuple que Dion lui avait confié. 
« Que vions-tu faire, lui cria-til, homme d’iniquité ? 
« Dieu réprouve tes injustes desseins. Il ne permettra 
« pas que tu entres dans cette cité ni que tu y per- 
« çoivesles contributions. » Garnier eut beau se mettre 
en colère; il ne put rien contre la volonté de l'évêque. 
I retourna au Palais et annonça au roi que l'évêque 
n'avait pas permis qu'on exécutât ses ordres’. » 

Dagobert Æ° fut le plus puissant et le plus respecté 





4 Grégoire de Tours, IX, 30. 

* Miracula Austregisili, dansles Acta Sanctorum ordinis Benedicti, 
Ip. 99. — Quelques années après, le gauvernement essaya encore de 
lever l'impôt: i y échoua encore: et l'hagiographe, qui écrit au vin si 
cle, ajonte que depuis lors jusqu'à son temps à aucun des fonctionruires 
royaux n'a oé soumettre le ville de Bourges à l'impôt , ibidem, p. 100. 
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des rois mérovingiens. Il ne put cependant pas lever les 
impôts là où l'évêque ne le lui permit pas. Il faut voir 
la résistance de l’évêque Sulpicius. 1] fant même noter 
la manière dont l’hagiographe s'exprime. Pour lui, ce 
n'est pas le roi qui, comme souverain, pense à rétablir 
les contributions régulières ; c’est le Démon, c’est Satan 
qui met dans l'esprit du roi la pensée de soumettre le 
peuple de Bourges au payement de l'impôt. De telles 
expressions marquent les idées des hommes et font 
mesurer ce que l'impôt public a perdu de terrain depuis 
l'Empire. Les percepteurs approchent de la ville; alors 
le peuple entier se porte vers l'évêque et lui dit : « Bon 
pasteur, viens au secours de ton troupeau; défends-nous 
contre la dent du loup ravisseur. » L'évêque essaye 
d'abord de persuader aux agents du roi qu’ils ne doivent 
pas exécuter « un ordre injuste ». Ces fonctionnaires 
tiennent bon. Il envoie alors vers le roi pour lui remon- 
trer « sa cruauté », et Jui annoncer sa mort prochaine 
« s’il ne s'amende et ne revient à une meilleure con- 
duite ». Le roi prend peur; et, « reconnaissant sa 
faute », il accorde tout ce que veut l’évêque. L'impôt 
est donc aboli, le rôle des contributions est déchiré. Un 
diplôme royal déclara la ville de Bourges exempte à 
jamais de toute contribution. 

Il est donc vrai ge le clergé et l'épiscopat firent la 
gucrre à l'impôt publie, enscignèrent qu'il était injuste 
et antichrétien, habituèrent les populations à le mau- 
dire et se mirent à la tête des résistances populaires. Ils 
le firent disparaître dans un certain nombre de cités; 
Is le discréditèrent et le rendirent odieux dans toutes 
les autres. 




















27, dans les Acta Sanc- 
. Bollandistes, 17 janvier, 


1 Vila S. Sulpicit Bituricensis episcopi, 
dorum ordinis Benedicti, 11, p. 555; el. p. 55 
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Ce qui contribua encore à jeter le désordre dans le 
régime financier de la Gaule, ce fut l’usage des immu- 
nités. Un évêque se présentait au roi et lui demandait 
que les terres de son église fussent exemptées de l’im- 
pôt. Le roi accordait. Un diplôme était aussitôt rédigé, 
dans lequel il était dit « qu'aucun agent du gouverne- 
ment n'aurait le droit d'entrer sur les terres appartenant 
à cet évêque pour y lever aucune contribution‘ ». Ainsi 
faisaient encore les abbés pour les propriétés de leur 
couvent. Chaque diplôme d'immunité était la suppres- 
sion de l'impôt publie sur un certain nombre de do- 
maines. Si l'agent chargé de la perception se présentait 
à l'entrée d’un de ces domaines, on lui mettait sous les 
yeux une lettre royale qui lui interdisait dans les termes 
les plus formels de percevoir aucune somme d'argent à 
quelque titre que ce fût. Un édit du roi Clotaire rap- 
pelle aux fonctionnaires publies qu’ils n'ont aueun im- 
pôt à exiger des églises ou des ecelésiastiques qui ont 
obtenu l’immunité. 

Pareilles immunités furent accordées à des laïques. 
Un contemporain raconte qu'Éligius (saint Éloi), 
avant d’être évêque et alors qu'il était l’un des fonc- 
tionnaires du Palais, pria le roi de lui donner le do- 
maine de Solignac en Limousin. Le roi lui en fit do- 
nation par diplôme. Sans doute il oublia de faire 
écrire que ce domaine serait exempt d'impôt. Peu de 
jours après, Éligius dut payer quelques pièces d’or 
comme les autres propriétaires du pays. Mais alors 
Dieu fil voir par un miracle que cela ne lui était pas 
agréable, et il fallut rendre à Éligius l'or qu’il avait 





* Marculfe, 1, 3 et 4. [CL Les Origines du système féodal, p. 589 
et suiv.] È 
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payé‘. Îl ressort de ce récit que, lorsque le roi faisait 
don d’une terre, même à un laïque, il était pres- 
que toujours amené à supprimer l'impôt sur cette 
terre. S'il essayait, comme lit ici lagobert, de retenir 
l'impôt, il survenait bientôt une sollicitation si pres 
sante et au besoin un miracle si éclatant, que la vo- 
lonté royale cédait. Nons possédons la formule suivant 
laquelle étaient rédigés les diplômes de donation royale, 
soit en faveur des laïques, soit en faveur des évé- 
ques. Les uns comme les autres portent que la terre est 
concédée « en pleine immunité», et cela signifie 
qu'aucun agent du fise ne peul y entrer pour lever des 
contributions. Or, si nons songeons que sous les Méro- 
vingiens, par l'usage également excessif des confisea- 
tions et des donations, un nombre incalculable de 
domaines passa ainsi dans les mains des rois pour 
s'écouler bientôt dans celles de leurs courtisans ou dans 
celles des évêques, nous apercevrons que l'impôt pu- 
blic a ainsi disparu sur un nombre incalculable de 
domaines, et des plus grands. Un privilège général de 
la nation franque ne se voit nulle part; mais ce qui se 
voit partout dans les chartes, c'est le privilège d'un 
grand propriétaire, laïque ou ecclésiastique, franc ou 
romain, indifféremment. 

Il en fut à peu près de même pour les impôts indi- 
rects. Les douanes ne furent pas abolies. H existait tout 
un personnel intéressé à leur maintien. Les fermiers 


1 Vita S. Eligii, I, 45. Le narrateur est Aulloénus [saint Ouen), eon- 
seupurain, auni de saint Éloi, homme de cour corame lui el fort au cou- 
rant des choses du temps. — Notons bien qu'au moment où cette con- 
cession est faite, Éligius est un laïque; et ce n'est qu'un peu après que 
la terre de Solignac est devenue terre de couvent. C'est dont comme lerre 
laïque, et comme propriété d'un laïque ami du roi, qu'elle obtint d'abord 
l'immunité, 
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des douanes et péages, lelonarii, conserverent leurs 
bureaux, et continuèrent à percevoir les droits. Il y a 
mème apparence qu'ils s'efforcèrent de créer de nou- 
veaux péages et de frapper de nouvelles marchandises. 
C'est du moins ce qui parait ressortir de l'article de 
V'édit de 614'. Mais, en même temps, les rois accor- 
dèrent des-exemptions. Il leur parut injuste et presque 
impie qu'un monastère payät la douane pour les 
marchandises qu'il transportait. En conséquence une 
série de diplômes royaux déclarèrent que le monastère 
de Saint-Denis, par exemple, « aurait une exemption 
de toulieu pour six voitures aux douanes de Marseille, 
de Valence, de Fos, de Lyon et autres lieux” ». Puis 
ce sont toutes les voitures, toutes les marchandises qui 
sont déclarées exemptes. « Les moines de Corbie, dit 
Clotaire Ill, n'auront à payer aucun tonlieu, aucun 
péage sur les ponts ni sur les routes, aucune sorte de 
redevance*, » Ce n'étaient pas seulement les moines en 
personne qui étaient ainsi exemptés; c’étaient « leurs 
envoyés, leurs agents, leurs fondés de pouvoir’ ». Un 
eouvent pouvait ainsi transporter ses denrées d'un bout 
à l'autre du royaume. Plus que cela, il pouvait acheter 
à Marseille pour vendre à Paris. Il pouvait donc füre le 
re sous 





commerce, ou des négociants pouvaient le fi 
son nom. 
Voilà comment les rois mérovingiens perdirent leurs 


1 [CT La Monarchie franque, p. 201.] 
* Gesta Dagoberti, 18 : Tam in ipsa Marsilia quawm Valentin, Fossas, 
:1 Lugdunum vel quocumque per reliqua loca transitus erat, one telo- 
mum de sex plausri euel indultum. 
* Diplomata, t. U, p. 485 : De quantacumque carra 
+ Diplomata de 600, n° 337. 
“ibidem : Ne à monachis aut misis vel discursoribus ipsius 
monaslerü, 
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impâts. Ils ne les abolirent jamais par une mesure gé- 
nérale. Aucun mouvement national n’en exigea la sup- 
pression. Mais chacun individuellement, ville, église, 
monastère, courtisan du roi, demanda la faveur de 
l’immunité, et les rois ne surent pas refuser. Ces immu- 
nités gagnèrent de proche en proche, et il arriva insen- 
siblement que, sans que les impôts eussent été abolis, 
il n’y eut presque plus personne qui les payât. Les im- 
pôts subsistèrent légalement, les contribuables dispa- 
rurent, 


CHAPITRE 1V 


Comment les rois mérovingiens ont perdu leur pouvoir 
judiciaire. 


Nous avons montré plus haut que dans l’État monar- 
chique, tel que Clovis l’avait ou organisé lui-même ou 
reçu de la tradition impériale, l'autorité judiciaire 
appartenait au roi. Elle était exercée, dans les provinces 
par ses fonctionnaires, dans le Palais par lui-même*, 
Ï faut chercher si les rois mérovingiens l'ont conservée, 
ou pour quelles causes ils l'ont perdue. 

Regardons d'abord l’usage qu'ils en firent. Il nous 
est sans doute bien difficile d'apprécier avec certitude 
si leur justice fut bonne ou mauvaise. D'une part, la 
Chronique de Frédégaire en fait deux fois l'éloge. « Clo- 
taire Il parcourut l'Alsace et, ÿ établissant la paix et 
l'ordre, frappa du glaive beaucoup de coupables. » Dago- 


2 [Gi La Monarchie franque, c. 13.) 
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bert 1° traversa la Bourgogne, dressant son tribunal de 
ville en ville; « il jugeait tous les hommes, petits ou 
grands, avec une admirable justice, ne recevant aucun 
présent, ne faisant aucune acception des personnes; il 
ne prenait pas le temps du repos, attentif à ce que jrer- 
sonne ne se retirât de devant lui sans avoir reçu jus- 
tice ‘ ». 

Mais, à côté de ces deux éloges, il faut reconnaître 
que beaucoup de récits du wi et du vr' siècle montrent 
celte justice royale sous un jour moins favorable. On 
est frappé d'abord du grand nombre d’aceusations de 
lèse-majesté. Ce n'étaient pas les rois francs, à la 
vérité, qui avaient inventé ce genre de crime; ils 
l'avaient empranté aux empereurs romains, qui le 
tenaient eux-mêmes de la République romaine; mais 
ils n’eurent garde d’y renoncer et ils en firent même 
un grand abus, l'appliquant aux Francs autant qu'aux 
Romains. « Bursolène et Dodo furent accusés de lèse- 
majesté et condamnés à mort; le premier fut immédia- 
tement exéenté par les soldats; l’autre, ayant réussi À 
fuir, fut arrêté; on lui coupa les pieds et les mains, et 
on le tua. » L'historien ajoute que le roi confisqua tous 
leurs biens. C'était la règle romaine; les rois ne renon- 
cèrent pas plus à la confiscation qu’à la peine de mort*. 

Ce qui est surtout digne de remarque, c’est la manière 
dont les rois procédaient dans ces sortes de jugements. 
Nous ne voyons presque jamais un tribunal se réu- 
nir. Les égaux de l'accusé ne sont pas consultés. C'est 
le roi qui seul prononce, condamne, et donne l’ordre 





1 Frédégaire, c. 45 et 58. (Cf. plus hant, p. 12, et La Monarchie 
frengue, p. 538, p. 628 el sui».] 

+ Grégoire de Tours, V, 25, [Ëf. La Monarchie franque, p. 152, et en 
particulier n. 4 ] 
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d'exécution. Un certain Dacco, fils de Dagaric, avait 
abandonné le service du roi; aucun autre crime ne lui 
était reproché; un due royal l'arrète, l'amène au roi 
les fers aux pieds, et le roi le fait mettre à mort. Le 
récit très circonstancié de Grégoire montre que cet 
homme ne cemparut devant aucun tribunal‘. 

« Magnovald fut mis à mort par l'ordre du roi, sans 
qu'on sût pourquoi. » Cette observation marque déjà 
qu'il n’y eut aucun jugement public; mais l'historien 
précise encore davantage : « Voici comment la chose se 
passa. Le roi se trouvait à Metz dans un palais et assis- 
tait à des jeux. Il fait appeler Magnovald; celui-ci 
arrive sans savoir pourquoi il est mandé; il regarde 
aussi les jeux, et rit avec les autres. À ce moment, sur 
l'ordre da roi, un homme lui tranche la tête d'un coup 
de hache*..» Notons bien que ce n’est pas ici un assas- 
sinat, comme les Mérovingiens en ont commis; c’est 
une condamnation à mort; l’acte a lieu publiquement, 
devant tons les grands, et anenn d'enx ne prnteste. 

Ailleurs c’est Boantus qui est frappé du glaive par 
V'ordre du roi « parce qu’il lui a été infidèle », et ses 
biens sont confisqués*. Le roi Gontran ft mettre àmort 
les deux fils de Magnachaire, « parce qu'ils avaient pro- 
noncé des paroles détestables contre la reine Austré- 
childe! », et leurs biens furent confisqués. De même, 
Sunnégisile est mis à la torture“. Chundo, ancien cubi- 
culaire, est mis à mort par ordre du roi Gontran ; son 
seul crime est d’avoir chassé dans une forêt du roi. Or 








* Grégoire de Tours, V, 25. [Lf. La Monarthie franque, p. 835, 556 
et suiv.] 

* Idem, VIN, 50. 

# idem, VIN, 44 

+ idem, Y, 47. [Gf. La Monarchie frange, p. 835.] 

# idem, X, 19. 
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le récit très détaillé de l'historien marque qu'il s’agit 
bien ici, non d’un acte de colère, mais d’un véritable 
jugement après une assez longue procédure; mais ce 
jugement est prononcé par le roi seul; il prononce en 
public, mais sans qu'aucun jury franc intervienne. Les 
Francs n’ont aucune garantie légale contre les juge- 
ments du roi‘. 

Le duc Rauching était, très probablement, un ini- 
gantel un conspiraleur; mais voyez comment il est jugé. 
Childebert fait seul l'enquête sur les faits qui lui sont 
dénoncés *; « les croyant vrais », il mande Rauching au 
Palais, lui donne audience, « parle avec lui de choses 
et d’autres » et le congédie*. Au moment où Rauching 
sort de sa chambre, des huissiers le saisissent par les 
pieds et le jettent à terre, et des soldats lui tranchent 
la tête. Toutes ses propriétés sont confisquéés, tous 
ses trésors apportés au roi. Nous ne ponvons énu- 
mérer toutes les exécutions capitales, celles de Gaïlen, 
de Griudio, de Giucilo, que raconte Grégoire de 
Tours” ; celles d’Aléthée, de Godin, de Boson, de Bro- 
dulf, que raconte Fnrédégaire®. Il est assez visible que 
œætle justice royale était arbitraire et violente. 

Un autre de ses défauts était la cupidité. Grégoire de 
Tours donne à entendre par plusieurs de ses récits que 
l'on ne se présentait pas devant le tribunal du roi «sans 
apporler de grands présents ». « Nonnichius fut accusé 





4 {C. da Monorchie franque .] 
Le Grégoire de Tours, IX, 9 : lidetertus dil 





enter inquirens qua ei 





locutuique cum eo alia ex 
aliis, egredi iterum de cubiculo jubet. 

4 Dalis litleris et pueris deslinatis qui res ejus per loca singula 
doberent cupere.… Mulium cum e0 (apud eumi) auri reperlum est. 

5 Idem, Ÿ, 19 [alias 48]. 

« Frédéguire, 44, 54, 58, 
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devant le roi, mais, ayant donné force présents, il fut 
absous'. » Ailleurs il raconte l'aventure d’un person- 
nage qui, mandé au tribunal, n'avait pas manqué de se 
munir « de nombreux présents », mais sur sa route il 
fut dévalisé; il arriva donc les mains vides, et fut con- 
damné'. Grégoire affirme que beaucoup de sentences 
capitales du roi Chilpérie n’avaient eu d'autre motif que 
le désir de confisquer les biens des condamnés”. Frédé- 
gaire dit à peu près la même chose de Brunchaut : 
« Ægila fat mis à mort par le roi Thierry, à l’instiga- 
tion de Brunehaut; il n'avait commis aucune faute, 
mais on avait le désir de confisquer ses biens ». 

Les historiens du temps ne nous donnent pas une 
meilleure opinion de la justice des comtes. C’est Albinus 
qui, jugeant un procès, « se lève de son siège, tombe à 
coups de poings sur l’un des plaideurs qu’il n'aime 
pas », et surtout le condamne à une énorme amende, 
dont un tiers est ‘pour lui ". C'est le comte Leudaste 
qui « sème les procès et multiplie les accusations afin 
de grossir ses trésors* ». « Siégeant sur son tribunal 
au milieu d'assesseurs qui élaient les premiers person 
nages du clergé et de la cité” », on le voyait « éclater 
en fureur, vomir des injures contre les citoyens, en- 











4 Grégoire de Tours, VILI, 43. — De même, X,21.— (Cf. Les Origines 
du système féodal, p. 351.) 
2 idem, V, 26 [alias 
$ Idem, NI, 46 : Persæpe homines pro facultatibus eorum injuste 
LIUTUTA 
Pi Frélére, Chrono, A1:: Æyyla paicins, null clou ea: 
tibus, insligante Brunechilde, Lgatus interficitur, nisi (sed) tantum 
cupiditatis instincto ut facultaten ejus fiscus adsumerit. 
* Grégoire de Tours, LV, 44 [alias 43]. 4 
+ Idem, V, 49 [alias 48] : Seminando discordias et inferendo ca- 
luanias non modicos lhesauros odyregavit. 
io cum seuioribus vel laicis vel clericis. 
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chaîner des prêtres, battre de verges des guerriers ». 
C’est le comte Antestius qui ne consent à laisser un 
accusé libre sous caution que parc que celui-ci lui 
fait donation écrite d’une de ses propri 





L'impression générale qui se dégage de tous des faits 
particuliers est que la justice du roi et de ses fonclion- 
naires était, le plus souvent, une mauvaise justice. Il ne 
paraît pas que les peuples se soient fait alors de la jus- 
tice royale la haute idée qu’ils s'en firent six siècles 
plus tard, au temps des Capétiens. Élle put inspirer la 
terreur; les hommes ne paraissent pas avoir mis en 
elle leur confiance et leur espoir. Nous allons même 
rencontrer des faits qui nous montreront les popula- 
tions faisant effort pour lui échapper et pour la rem- 
placer par d’autres juridictions. 

Durant loute cette époque, l'Église n’a pas cessé de 
faire la guerre à la justice de l'État. Ce n’est pas l'am* 
bition qui l'a inspirée en cela, c'est plutôt un esprit 
d'indulgence et de douceur. La justice impériale avait 
élé fort sévère, et celte sévérité avait passé à la justice 
mérovingienne; la peine de mort était prodiguée; les 
supplices étaient atroces ; la prison elle-même, le ca- 
chot sombre et souterrain, était une peine cruelle. 
L'Église chrétienne réagit contre ces duretés, et poussa 
même l’indulgence à l'excès. A la peine de mort et aux 
autres peines corporelles elle tendit à substituer les 
amendes, et plus encore les peines morales, la péni- 
tences. L 





1 Grégoire de Tours : Agrbatur in furias, ructabat convicia in civibus, 
presbileros manicis jubebat exlrahi, milites fustibus verberar 

* Idem, VII, 43. CT. Les Origines du système féodal, p. 502] 

3 [Voir les Actes des conciles cités dans La Monarchie franque, D. 42 
+485] 
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L'Église ne pouvait pas changer la loi eivile; elle 
réussit du moins à établir cette règle que, si un meur- 
trier avait réussi à se réfugier dans une église ou quel- 
que lieu consacré, il devait avoir grâce de la vie. La 
justice ne pouvait plus le frapper de mort. L'Église fit 
insérer cette règlo dans les diverses législations écrites 
à partir du v° sièele ‘. 

Le clergé fit plus. On ne peut lire les récits du temps 
sans être frappé de voir comme les évêques, les prêtres, 
les moines, intercèdent sans cesse pour sauver la vie 
des condamnés*. 

Il n’y a pas de vertu que les hagiographes du temps 
louent plus volontiers que celle qui consiste à sauver 
du supplice des condamnés. On est d'abord tenté de, 
croire que l'Église, plus éclairée que la société laïque, 
cherchait surtout à protéger les innocents contre les 
rigueurs et les violences. Ce n’est pas cela. L'Église ne 
fait pas de distinction entre innocents ou coupables; 
ce qui lui importe, c'est de sauver: des condamnés. 
L'auteur de la Vie de saint Éloi dit expressément qu'il 
sauvait aussi bien les coupables que les innocents. Pa- 
reille chose ressort d’une foule de récits. L'abbé Épar- 
chius, dit Grégoire de Tours, après chaque condam- 
nation courail vers les juges, « les suppliant et 
mème leur enjoignant de pardonner aux coupables ». 
Licinius, évêque d'Angers, sauvait « des brigands, 
des meurtriers, des adaltères »°, 

Regardez les miracles de cette époque : la moitié 
d’entre eux a pour objet de délivrer des condamnés du 


4 [Voir les articles de Lois cités ibidem, p. 484 et 485.] 

3 [La Monarchie franque, p. 485 et 486.] 

» Vita Licinii; Acla Sanclorum, février, 1, 681, c. 19. [Cf La 
Monarchie franque, p. 485 et A86.] 
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gibet on de la prison. Saint Éparchins voit un homme 
qui est enfermé en prison en attendant le supplice; il 
adresse à Dieu une fervente prière, et « les portes de à 
prison s'ouvrent d’elles-mèmes‘ ». Saint Albinus, pas 
sant devant une prison, entend les cris des condamnés; 
il court aussitôt vers le comte et lui demande que, pour 
l’amour de Dieu, il relâche ces hommes; le comte « fait 
la sourde oreille » ; alors le saint évêque s'adresse à Dieu, 
et, au moment même où il est en prières, « une grosse 
pierre + détache du mur de la prison et les prisonniers 
sortent" ». Saint Germain de Paris se trouvait un jour 
en prière à la porte de la prison; cette prière fut sans 
doute très efficace, car, la nuit venue, les prisonniers 
crurent voir l’évèque qui leur apparaissait et leur don- 
nait avis de creuser un souterrain pour s'enfuir; ainsi 
firent-ils, et tous s'évadèrent®. La prison de Reims s’ou- 
vrit un jour « par la vertu de saint Martin », et « tous 
les enchaînés se trouvèrent libres‘ »; le roi Childebert 
erut si bien au miracle, qu’il leur fit grâce même de 
l'amende. Saint Nizier fit mieux : il apparut dans les 
cachots de sept villes à la fois; tous les prisonniers furent 
délivrés; les comtes les poursuivirent en vain; « aucun 
d’eux ne put jamais être repris* ». Il y a dans tous ces 
récits un fait dont on ne douter pas : ce sont ces éva 
sions favorisées, encouragées, facilités par l'esprit 
d'indulgence chrétienne. 

Saint Columban délivrait tous les condamnés à mort, 











* Vita Eparchii,e. 8; Acta Sanetorum ordinis Denedicli, 1, p. 

* Vita $. Albini, par Fortunat, c. 16; Acta Sanctorum ordinis Bene- 
dicti, 1, p. 411 ‘édit. Leo, p. 51). 

3 Vita S. Germani, par Fortumat, c. 67 ; Acla Sanclorum ordinis Be. 
nedicti, 1, p. 243 [édit. Leo, p. 25]. 

# Grégoire de Tours, De virtutibus Martini, LV, 26. 

$ ldcm, Vita Patrum, VII, 8. 
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à la seule condition qu’ils lui promissent de se corriger 
et de faire pénitence‘. Saint Licinius fait un signe de 
eroix sur la porte d'une prison; la porte s'ouvre; les 
prisonniers sortent et sont reçus « avec honneur » par 
le saint évêque, auquel ils promettent de ne plus com- 
mettre ni brigandage ni homicide*. Saint Faron, évêque 
de Meaux, passait par hasard devant la prison; les 
prisonniers lui crient qu'ils demandent à faire péni- 
tence de leurs crimes; et l’homme de Dieu leur dit : 
« Sortez, vous êles libres, parce que vous vous repen- 
tez »; et aussilôt leurs chaînes lombèrent*. Pareils 
récits sont innombrables®. Ils marquent l'opinion que 
les plus honnêtes se faisaient de la culpabilité et 
de la pénalité. Ils marquent aussi l'impuissance de l’au- 
torité publique à faire exécuter ses arrêts. La justil 
royale était pieusement combattue, énervée, annulée. 

En mème temps, la juridiction épiscopale grandis- 
sait aux dépens de la juridiction royale. 

D'abord l'épiscopat oblint que les clercs ne fussent 
plus justiciables que de lui-même. C'était protéger le 
clergé vis-à-vis des laïques; c'était aussi assurer l’auto- 
rité de chaque évêque sur son clergé”. Or les clerici 











« Vita S. Columbani, c. 54. 

* Vita $. Licinié Andegavensis episcopi, 95 ; ActaSanclorum, février, 
U, p. 681 : Signaculum vrucis super uolium eurceris injevit; vstiume 
nutu divino uliro apertum est; vincli de carcere prisiliunt, el honorati 
a pontifice pollicitique ne ultra furtum, rapinam, homicidiue, adul- 
terium facerent, gavisi remeant ad propria. 

S Vita $. Faronis, e. 104; Acla Sanctorum ordinis Benedicli, M, 
pe 619. 

4 Voir encore Vita Mederizi, dans les Acta Sanctorun ordinis Bene- 
dicti, II, p. 18. — Cf. Grégoire de Tours, Vitæ Patrum, VIII, 10 : 
Quanti per hunc sanctum carcerali ergastulo revincti absoluti sunt. 
quantorum conpedilorum calenæ sive conpedes confracti, lestis est 
hodie moles illa ferri quæ in basilica ejus aspiciur de supradictis 
suppliciis adgregala. — Cf. idem, Historia Prancorum, IV, 19. 

8 (0. La Monarchie franque, p. 386, n. 4] 
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formaient une assez nombreuse population, qui échap- 
pait ainsi à la juridiction laïque. 

Mème dans la justice purement laïque, les clercs pre- 
naïent une grande part. Ils étaient membres du tribu- 
nal [et nous savons qu'ils tenaient fort à celle préro- 
gative. L'évêque siégeait aussi à coté du comte, et son 
autorité était parfois prépondérante] 

Peu à peu l'évêque en vient à dresser son tribunal 
vis-à-vis de celui du comte. La cité contient deux per- 
sonnages : le comte, qui représente le roi et qui possède 
la force armée; l'évêque, qui représente la reli 
qui possède, avec la force morale, la popularit 

Clotaire IT en vient à dire que si le comle juge mal, 
il sera redressé par l'évêque’. Article vague, et qui 
prête à tous les conflits; or les conflits tourneront au 
profit du plus fort des deux, qui est certainement 
l'évèque. 

Dès que le jugement du comte pouvait êtrè revisé 
par l'évêque, la juridiction du comte, qui était celle 
de l'État, n'avait plus ni prestige ni autorité. 

Enfin il se passa pour la justice la même chose que 
nous avons vue pour l'impôt. Les mêmes personnages, 
évêques, abbés, grands propriétaires, qui venaient l’un 
après l'autre demander au roi la faveur de ne plus 
payer d'impôts, demandaient aussi le privilège de ne 
pas être jugés par les juges de l'État, 

Et le roi l'accorda. A chacun il remit un diplôme 
en bonne forme où il était dit que le fonctionnaire 
royal n'avait plus le droit de juger cel évêque, cet abbé, 
ee grand propriétaire. Plus que cela, l'e 


ion et 











xemption, 


1 {CE ibidem, p. 367, p. 368.] 
+ Præceplio, e. 6 (ef. La Monarchie franque, p. 596, n. 5 etp. 386). 
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bien que sollicitée individuellement par un homme, 
élait accordée, non à cet homme, mais à sa terre. Il en 
résultait qu'elle s’étendait à tous les êtres humains qui 
habitaient les terres de l’évêque, de l'abbé, du grand 
propriétaire. 

Chacun de ces diplômes d'immunité enlevait [done] 
à la justice de l’État une série de domaines et tonte nne 
population. Or ces diplômes furent innombrables. La 
justice de l'État perdit [ainsi] presque tous ses justi- 
ciables”. 

Réunissons les divers faits que nous venons d’obser- 
ver. 1° Les rois et leurs fonctionnaires font un mau- 
vais usage de leur autorité judiciaire; c'est pour la 
justice royale nne première cause de discrédit et d’af- 
faiblissement. 2 L'esprit du temps, l’esprit chrétien 
combat les sérérités de la justice publique et com- 
bat en même temps celte justice elle-même, l'empêche 
d'exécuier ses arrêts, détruit son action; seconde cause 
d'affaiblissement. 3° L'épiscopat développe sa juridic- 
tion, juge ses cleres, juge même les laïques et se met à 
côté et au-dessus de la justice de l'État; troisième cause 
de ruine. 4 Enfin la royauté, par une innombrable 
série de faveurs individuelles qu’elle ne sait pas refuser, 
désarme ses agents et leur défend d'agir ; c’est la ruine 
de la justice des comtes. 

Tout cela fait que l'autorité judiciaire, sans di 
raître officiellement, cesse de s'exercer, et s'évanouit, 





pa- 





comme l'impôt, dans les mains du roi. 

Elle s'évanouit, non au profit des libertés pbliques 
ou d'une justice populaire qui n'exista pas plus à là 
fin de la période mérovingienne qu'au commencement, 


1 {CK Les Origines du système fécdut, e. 16.] 
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LA ROYAUTE PERD SON SYSTEME ABMINISPRATIF. “ 
mais au profit de la juridiction des évêques, des abbés 
et des grands propriétaires. Elle s'évanouit pour céder 
la place à une sorte de justice féodale. 





CHAPITRE V 


Comment la royanté franque a perdu son système 
administratit. 


Nous avons vu que les rois francs avaient eu, dès 
le premier jour, une administration qu'ils avaient em- 
pruntée à l'Empire‘. L'Empire avait établi tout un réseau 
de fonctionnaires qui gouvernaient chaque circonscrip- 
tion au nom du prince. La royauté franque n'avait pas 
hésité un moment à conserver ce système. Elle l'avait 
même développé, remplaçant les grandes circonscriptions 
qu'on appelait provinces par les circonscriptions plus 
petites qu’on appelait cités, et augmentant ainsi le 
nombre des fonctionnaires royaux. Dans chaque cité 

. elle eut un agent qui s'appelait du nom romain de 
comte ou du nom germanique de Graf. I y eut aussi 
quelques recleurs, quelques patrices et des ducs. 
Au-dessous du comte dont le ressort avait l'étendue 
d'un diocèse, il y eut des agents inférieus, nommés 
vicaires, tribuns ou centeniers. Cela fit un réseau qui 
ouvrit tout le royaume, qui rendit la royauté partout 
présente. Nous allons chercher comment celte admi- 
nistration s'alfaiblit et cessa de servir. 





* [La Monarchie franque, c. 10.] 
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Les devoirs de l’administrateur étaient excellemment 
marqués dans le diplôme qu'il recevait du roi: « La 
bonté royale atteint sa perfection lorsqu'elle recherche 
la vigilance dans les personnes qu’elle emploie: aussi 
ne conférons-nous pas légèrement les dignités. C'est 
donc parce que nous connaissons la fidélité et ton 
courage que nous te confions la gestion de tel comté, 
afin que toute la population qui ÿ habite, Francs, Ro- 
mains, Burgondes ou autres, vivent en paix. Conduis 
tous les hommes par le droit chemin. Que les veuves 
et les orphelins trouvent en toi un défenseu Que 
le peuple bien régi et satisfait vive tranquille sous 
ton gourernement'. » Ce ne sont pas apparemment 
les Francs qui ont inventé cette belle et honnête for- 
mule, dont la langue est du plus pur latin et dont le 
style est celui de la chancellerie impériale. L'Empire 
avait l'habitude de faire rédiger dans ses bureaux des 
séries de diplômes pour touies les nominations de fonc- 
tionnaires. Un recueil presque complet de ces diplômes 
nous a été conservé par Cassiodore pour l’ftalie; pour 
la Gaule, le formulaire de Marculfe ne contient d’autre 
diplôme de nomination que celui du comte oa du 
due; mais il est visible que ce diplôme appartient à la . 
famille des diplômes impériaux. 

Or cette formule officielle, qui fut rédigée plusieurs 
milliers de fois dans les bureaux des rois francs, ne ré- 
pondait pas tout à fait à la réalité des choses. En pra- 
tique, il arrivait souvent que le comte qui recevait ce 
diplémeeñt acheté sa nomination. Nicétius, dit Grégoire 
de Tours, demanda .le duché au roi en lui donnant 
pour cela d'immenses présents, et c’est ainsi qu’il devint 











4 Hareulie, L 8; ef. La Monarchie franque. p. 219. 
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duc‘. Ailleurs, un comte d'Auxerre, Péonius, dont le 
temps d'exercice était expiré, veut faire renouveler sa 
nomination, et il charge son fils de porter des présents 
au roi; le fils remet ‘es présents en son nom propre et 
il obtient le comlé pour lui-même”, Il semble donc 
qu'il y eut, du moins le plus souvent, une sorte d'achat 
des fonctions administratives*, 

Les fonctionnaires ne recevaient pas de traitement de 
l'État. Du moins les documents ne mentionnent jamais 
rien de pareil. L'Empire romain avait établi l'usage 
des appointements fixes, afin que les fonctionnaires 
n’eussent aucune raison de s'enrichir aux dépens de 
leurs administrés*. Cette règle salutaire paraît avoir 
disparu dès les premiers Mérovingiens; on n’en trouve 
aueune trace. On a supposé que certaines terres étaient 
concédées en jouissance aux ducs et aux comtes, el 
que les fruits qu'ils en tiraient leur tenaient lieu de 
traitement. Celte hypothèse a beaucoup de vraisem- 
blance; mais elle n’est qu'une hypothèse. Aucun docu- 
ment mérovingien ne signale des terres attachées aux 
fonctions”. 

Parlons donc de ce double fait, que l'administrateur 
avait acheté son emploi et qu'il ne recevait pas de ré- 
munération de l’État. D'où cette conséquence que c'était 
sa fonction elle-mème qui devait lui fournir les moyens, 
d’abord de rentrer dans ses déboursés, puis de vivre et 





4 Grégoire de Tours, VIII, 18 [Ducatum a rege expetiit, datis pro e 
immensis muneribus). 

+ Idem, IV, 49 : [Datis rebus paternis, comitalm pairis anbivit sub. 
plantavitque genetorem]. 

3 [CF. La Gaule Romaine, p. 207.] 

[La Gaule Romaine, p. 308.) 

® (Cf. La Monarchie franque, p. 215, et Les Origires du système 
féodal, p. 485.] 
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de faire vivre un nombreux personnel autour de lui, et 
enfin, s'il se pouvait, de s'enrichir. L'exploitation de 
la fonction devenait presque une nécessité, et la con- 
science du temps n’était pas pour l’interdire. 

La principale source de profits pour l'administrateur 
était la justice. 

On peut remarquer dans la Loi des Burgondes, qui 
est du v siècle, et qui n’admet pas lesystème des com- 
positions, un article qui défend aux juges, c'est-à-dire 
aux comtes, de substituer de leur autorité privée la 
composition à la peine, pour s'enrichir. Une telle inter- 
diction laisse apercevoir la propension des juges à user 
le moins possible de la peine de mort, dent ils ne pou- 
vaient tirer aucun profit. Elle laisse apercevoir aussi 
qu lils tiraient quelque profit de l'arrangement pions 
niaire par lequel un homme riche échappait à la peine. 

Une remarque semblable peut être faite sur les lois 
franques. On a un décret, qu’on croit de Childebert [*, 
qui punit le vol de la peine de mort, mais qui permet 
au voleur de se racheter ; il met seulement cette condi- 
tion que la composition n'aura lieu que devant le comte 
et avec son autorisation”. Un autre décret, qui est de 
Ghildebert I, se prononce plus formellement pour la 
peine de mort, et [déclare] que le comte qui. aurait re- 
ché un voleur, probablement en lui permettant de 
composer, serait lui-même passible de la peine capi- 
tale*. Ainsi, le roi franc semble redouter l'abus que le 
comte peut faire de la composition. 

Cependant l'usage prévaut de substituer la composi- 
tion à la peine; ce n'est pas l'intérêt seul des comtes 





© [UE Le Monarchie franque, p. 480.] 
+ actus, 2 0! 3, p. 5 (édit. Boretius]. 
* Decretio Childeberti, 1, p. 41 [ef. ibidem, p. 481]. 
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qui l'a fait prévaloir; d'autres causes plus générales y 
ont concouru ‘. Ce système est celui que nous trouvons 
en pleine vigueur dans la Loi Ripuaire dont la rédac- 
tion est du vn° siècle, et dans la Loi Salique dont le 
texte que nous avons est d’une date inconnue. Or il 
s'établit en même temps une autre règle : c’est que, 
pour toute composition, un tiers de la somme f'üt don- 
né au roi, sous le nom de fredum. Or ce fredum fut 
perçu au nom du roi par le comte, qui en garda une 
partie pour lui. Ce furent ses émoluments judicinires*. 

Peut-être est-ce à cela que l'on peut atiribuer, en 
partie, l'abus qui se fit des peines pécuniaires, et sur- 
tout les chiffres élevés auxquels elles furent portées. 
Tout crime apportait au comte de l'argent. Tout pro- 
cès lui était un bénéfice. On notera même que des 
opérations, telles que la saisie des biens d’un débi- 
teur, exigèrent l'intervention du comte et lui valurent 
un profit assez considérable". Il parait même que ce 
dernier point constituait pour le comte une tentation 
si forte, qu’il fallut menacer de la peine capitale celui 
qui saisirait plus qu’il n’était dû‘. 

La justice était pour les comtes une telle source de 
gains, qu'il n’y a pas lieu à être surpris de ce que Gré- 
goire de Tours dit de l’un d'eux : « En semant des pro- 
cès et en multipliant les accusations, il accumula de 
grands trésors®. » 

Sur la manière dont beaucoup de comtes rendaient 





2 Nous les avons vnes ailleurs [ibidenn, p. 482 et suiv.]. 

+ [La Monarchie franque, p. 405, 405, 496; Origines du système 
féodal, p. 380 el suiv.] 

3 Lex Salica, L. 

+ Ibidem, LI, 3 [3]. 

® Seminondo discordias et_inferendo calumnias, non modicos lhe- 
sauros adgregavit, Grégoire de Tours, V, 49 [alias 4%]. 
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la justice, nous avons un témeignage dans un décret 
du roi Gontran : « Que tous nos juges, dit-il, aient soin 
de rendre de justes jugements; autrement, c'est nous- 
même qui les châtierons. » Le comte, on le sait, se 
faisait souvent remplacer par un lieulenant ou un dé- 
légué. Ces subordonnés du comte n'inspiraient pas plus 
de confiance que le comle : « Que nos comtes aient soin, 
ajoute le roi Gontran, de bien choisir leurs vicaires et 
tous ceux qu'ils délèguent dans les diverses parties de 
leur ressort; qu'ils ne choisissent pas des hommes qui 
par eupidité prèlent Ja main aux mauvaises actions ou 
qui s’enrichissent de dépouilles injustes‘. » Il ressort 
de là que tous ces juges avaient deux moyens de s’enr 
chir: l'un était de vendre l'impunité aux coupables; 
Vautre était d’extorquer de l’argent aux innocents. 

Les fonctionnaires, outre la justice, avaient deux 
autres attributions, la perception des impôts et le re- 
crulement des soldats. Ici encore, avec l'omni 
du comte et l’ahsence de tout contrôle, les abus étaient 
faciles; mais les documents nous manquent pour les 
apprécier*. 

Quelques textes signalent un abus plus étrange. Des 
diplômes royaux ou des formules de diplômes inter- 
disent à ces tonchonnaires « de rien dérober* », « d’u- 
surper la terre d’aulrui ». Or cela est dit, non pas d'un 
fonctionnaire, mais de tous les fonctionnaires en géné- 











potence 











+ Guntramni edictum, Borelius, p. 13. (CE. Les Origines du système 
féodal, p. 359.) 

3 Il ÿ a pourtant un passage de Grégoire qui donne une idée des profits 
que les comtes pouvaiant lirer du service militaire obligatoire pour tous; 
VI, 42: Édictum a judicibus datum est ut qui inhac expedilione tardi 
fucrant, damnareniur… Prelia dissolviis. 

# Utnulli judicum licentia sit aliquid defraudare ; Diplomata, n° 910. 
ullus judicum audeat… sibimel usurpare, ibidem, n° 341; cf, 
el. 
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ral, comme si le délit étaitcommun parmi eux : « Qu'au- 
eun comte ne se permette d'enlever quelque chose des 
biens de ce monastère pour se l’approprier!. » Grégoire 
de Tours rapporte, en effet, des actes de violence com- 
mis par les comtes, des vols, des usurpations d’im- 
meubles. Sigivald, à la tête de l'Arveraie”, « faisait 
beaucoup de maux dans le pays; il envahit les biens de 
plusieurs; ses serviteurs ne cessaient de commettre 
des pillages el des meurtres, sans que personne osât 
dire un mot; lui-même s'empara d’un domaine, la villa 
Bulgiatensis* ». Ailleurs, c’est un comte du Gévau- 
dan, Palladius, qui mettait la main sur les terres 
d'une église et dépouillait les hommes de cette église. 
Le même historien reproche au comte Leudaste d’avoir 
enlevé des biens de son église®. 

Malgré les vices de cette administration, on ne voit 
pas que les populations, où romaines ou germmaines, se 
soient révoltées contre elle. On signale bien quelques 
émeutes, mais elles sont locales, passagères, facilement 
réprimées. C'est le due Wintrio qui es: chassé par la 
population ; mais bien vite la population s’apaise, et il 
reprend sa fonction‘. C'est le comte Théodulf qui est 
chassé par les habitants d'Angers; mais il est ramené 
dans la ville par un autre officier royal et administre 


2 Marculfs, 1,2 : Mulli judicum licentia sil de rebus monasterii aliquid 
defraudare vel suis usibus usurpare. 

* Grégoire de Tours, Il, 13, in fine. 

8 Idem, IN, 46. 

+ Idem, IV, 40 [alias 39] : Pervadens res ecclesiæ, spolians homines 


ejue. 

% Idem, V, 50 [alias 49]. — Dans la Vita Eligi, 1, 17, Dagobert 
dit : Duces mei et domuestici spatiosas suscipiunt villas. I est vrai 
que c'est un hagiographe qui met cela dans sa bouche. 

# Idem, VI, 18 : Wintrio duz a pagensibus suis depulsus, ducatum 
caruil; sed postea, pacalo populo, ducatum recepit. 
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son comté'. Le plus souvent ces émeutes étaient l'œuvre 
d'un concurrent; celle d'Angers était dirigée par un 
personnage nommé Domégisile, ancien fonctionnaire, 
qui n’apportait dans ce conflit aucune idée de liberté 
populaire”. De même un comte de Meaux, Gundovald, 
fut assassiné par un concurrent évincé nommé 
Guerpin. La Chronique de Frédégaire rapporte que 
ans un canton de la Bourgogne le duc Herpon fut 
tué ab ipsis pagensibus, c'est-à-dire par des habitants 
de ce canton; mais ce n'était pas le peuple qui se sou- 
levait; la Chronique ajoute que le meurtre eut lieu à 
l'instigation d’une faction ennemie qui était composée 
du patrice Aléthée, de l'évèque Leudémund et du 
comte Herpin ‘. D'insurrection générale en vue de ren- 
verser ce système administratif ou d'obtenir quel- 
ques garanties contre lui, c’est ce qu’on ne voit nulle 
part. 

Mais ce qui ressortde tous les documents qui marquent 
les pensées et les sentiments des hommes, c'est une dé- 
saffection générale. Une lettre qui nous est venue du 
commencement du vr“ siècle en est un symptôme. Un 
érêque de Nevers écrit ä un évêque de Cahors pour lui 
recommander un domaine que l'église de Nevers pus- 
sède dans l’autre diocèse. « Je vous recommande celle 
terre, dit-il, et les hommes qui l’habitent; je souhaite 
particulièrement qu'ils n’aient à souflrir aueune vio- 
lence des fonctionnaires royaux et qu’ils puissent vivre 


4 Grégoire de Tours, VIII, 13 : Theodulfus introductus in urbe a 
Gvibus el præsertim a Domigisib repulsus ut... À Sigulfo duce intro- 
missus, comitatum urbis rexil. 

2 Sur ce Domégisile, cf. VI, 18; VI, 43; VI, 49. 

# Grégoire de Tours, VIII, 48, in fine. 

+ Frédégaire, Chrenicon, 43. 
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tranquilles’, » Le concile de Chalon, de 644, demanda 
qu'il fût défendu aux judices publici, c'est-à-dire aux 
fonctionnaires royaux, d'entrer dans les monastères et 
dans les bâtiments des églises, sans y être invités?. 

C'est cette crainte des fonctionnaires royaux, cette 
réprobation contre leurs exigences qui a déterminé et 
justifié l'usage des immunités. 

[Le diplôme d'immunité, nous l'avons vu ailleurs’, 
défend à l’administrateur royal de juger, de lever les 
impôts, sans doute même de recruter des soldats sur le 
domaine exempté. Il y a plus : il lui défend d'y mettre 
le pied, de s’y montrer.] Or ces diplômes d’immunité 
ont été innombrables, depuis les premiers Mérovingiens 
jusqu'aux derniers. Il y a eu, dans tout le royaume, 
dans chaque province, dans chaque canton, des domaines 
qui ont été soustraits à l’action administrative, et à la 
limite desquels le comte devait s'arrêter. Sur chacun 
de ces domaines, ce n'était pas seulement le proprié- 
taire qui échappait à l'autorité publique, c'était la po- 
pulation tout entière qui l'habitat. 

La royauté mérovingienne n'a donc pas supprimé le 
corps administratif qu’elle tenait de l’Empire romain. 
Mais elle a, sans y penser, annulé ou entravé partout 
son action. Ce corps a subsisté officiellement; il y a 
toujours un nombre égal de dues, comtes, vicaires ou 
centeniers; mais ce sont les administrés qui ont peu à 
peu disparu pour la plupart. 


1 Epistola Ruricti epicopi ad Desiderium episcopum, dans Bouquet, 
IV, p.44 : Ut de judicum infestatione liceat eis vivere cum auiete. 

3 Sirmond, t. L, p. 489. 

® [Les Origines du sysième féodal, c. 16.] 
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CHAPITRE VI 
D'une sorte d'aristocratie léodale au vu siècle. 


19 [Les GRANDS DU PALAIS CONSTITUÉS EN ARSrOcRATIR.] 


Les textes et les faits du vn‘ siècle ne nous ont mon- 
tré ni une lutte de partis politiques ni une lutte de 
races ou de peuples. Mais ce que les documents nous 
montrent bien, et ce qui est le propre de cette époque, 
c’est la constitution d'une arisocratie. Les « grands » 
remplissent toute cette histoire. Ce sont les « grands » 
qui font les événements, qui renversent ou élèvent les 
rois. Nous avons à chercher quelle est Ia véritable ne. 
ture de cette aristocratie. 

Les chroniqueurs la désignent par les termes opti- 
mates, proceres, primales'. C'est toujours d'un de ces 
termes qu’ils se servent lorsqu'ils parlent d’eux en géné- 
ral, par exemple lorsqu'ils les montrent assemblés, et 
ces termes sont également employés dans les actes offi- 
ciels. Ces mêmes hommes sont quelquefois qualifiés 
viri illustres *. 

Le terme de leudes ne se trouve ni dans les lois 
franques, ni dans les chartes ; il n’est pas employé non 
plus dans les Vies de saints; mais il se rencontre assez 
souvent dans les Chroniques. Il ne se confond pas avec 
les proceres où oplimates dont nous parlions plus haut 
et ne désigne pas spécialement une aristocratie. Il peut 
s'appliquer à tous les hommes libres qui sont sujets du 





les Lextes dans les notes de Le Monarchie franque, c. 4] 
, {a Nouvelles Recherches, pe 254 21 955.) 
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roi et qui doivent le service militaire. Les vrais grands 
sont ceux que les chartes et les chroniques appellent 
optimales ou proceres'. 

Or ces termes sont ceux qui depuis l'Empire romain 
désignaient ceux qui étaient grands par la faveur du 
prince ou par les fonctions qu’ils remplissaient auprès 
de lui’. Ils ont encore le même sens au vu sièele. Cela 
ressort de l'observation des textes. Ils nous montrent 
des optimates regis, des proceres palatii; ils ne nous 
montrent jamais des hommes qui soient optimales ou 
proceres sans être de l'entourage et de la dépendance 
du roi. La classe des optimates ou des grands n'existe 
que dans le Palais. 

Le fréquent emploi de l’épithète nobilis porte d’abord 
à croire qu’il existait une caste nobiliaire, Mais on devra 
d’abord remarquer que ce terme ne se trouve pas dans 
les actes officiels. Il se rencontre quelquefois dans les 
Chroniques et plus souvent dans les Vies de saints dont 
la langue est peu précise. Les hagiographes de ce temp 
aiment beaucoup à vanter la haute naissance des saints: 
ils se plaisent à dire que ces hommes sont de grande 
famille, de noble naissance. Cependant, si vous obser- 
vez d'un peu près ces nombreux personnages qu'on dit 
« nobles », vous remarquez que l’hagiographe ne peut 
jamais remonter plns haut que le père, et il ne dit 
jamais quelle est cette grande famille à laquelle ces 
hommes appartiennent. Vous ne pouvez ième pas une 
seule fois, sur ces quatre-vingts ou cent personnages, 
reconstituer une famille qui remonte à un demi-siècle. 
Le fréquent emploi du mot « noble » ne doit done 





{La Monarchie franque, p. 17 etsuis.] 
* [L'Invasion germanique, p. 166. 
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pas faire illusion. Dans aucun de ces nombreux docu- 
ments on ne trouve le moindre indice d'une vieille 
noblesse de naissance. Il n’y a pas trace chez les Francs 
de familles nobles d’ancienne date, nobles par droit 
héréditaire, comme il en existait quelques-unes chez 
‘les Bavarois. Les lois franques accordent une valeur 
plus haute, non à celui dont la lignée remonte aux 
anciens temps, mais à celui qui est au service du roi! 

Qu'on regarde d’ailleurs, dans les Vies de saints, 
quel est chacun de ces personnages qui sont qualifiés 
nobles. Pour un quart à peu près, tout renseignement 
fait défaut; mais pour tous ceux sur lesquels l’hagio- 
graphe donne quelque renseignement, nous constatons 
que ce « noble » est un homme du Palais ou un fonc- 
tionnaire du roi. Citons quelques exemples. Au vi" siè- 
cle, l’hagiographe nous présente un personnage nommé 
Florus qu'il qualifie de clarissimus et de nobilissimus; 
et nous voyons en même temps que ce Florus est pri- 
mus inter primos proceres, que non seulement il est du 
Palais, mais qu'«il a même le gouvernement du 
Palais® », et qu'il élait « familier dn roi‘ »; détail plus 
significatif : il portait le cingulum, insigne du service 
du roi°. — Un autre hagiographe parle « du noble 
Ricimer », et la suite nous montre qu’il est un agent 
du roi et qu'il exécute ses ordres®, — Voici ailleurs 














4 [O. La Monarchie franque, p.85. 
* Via Mauri, c. 40 et 41; Ada Sanctorum ordinis Benedicli, 1, 









p. 290 

5 lodem, e. 5% : Palatina disponens moderamine. le pense que 
l'hagiographe esayère quelque peu; Florus ne fut ni major ni comes 
palatis mais il exerea sans doute quelque fonction à 





4 Idem 
8 Idem, 55. 
# Via Rusticolæ ; 


40 : Fami 





jaris el carissimus reyis 





Acta Sanciorum ordinis Benedieti, là, p. 43. 
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« le très noble » Maurontus; il est « un des proceres 
du Palais! ». — Burgundofara ét son frère Faro sont, 
nous dit-on, de noble naissance; c’est que leur père 
Hagnéric est « l’un des conseillers royaux », « l'un des 
grands du roi* ». — Romarie est un homme noble; il 
est « noble dans le Palais” ». — La Vie de saint Wan- 
drille nous signale un personnage très riche en terres 
nommé Waningus; elle le qualifie vir inluster*, litre 
qui n’est donné jusqu'ici qu'aux fonctionnaires royaux ; 
et mous savons par ailleurs que ce Waningns était 
« parmi les premiers du Palais® »; nous avons même 
un diplôme où il figure comme comte du Palai 
Magnoald, qui est « très noble », est en même lemps 
« au nombre des optimates du Palais’ ». De même 
Baso, qui est signalé comme très noble, est un person- 
nage qui vit dans le Palais*. Le « noble » Lanthaire est 
comte de Limoges”. — On nous dit que saint Ansbert 
était « né d'une Bunille noble » : c'est que son père 
avait été successivement au service de trois rois * 

En regard de ces exemples et de beaucoup d'autres 
semblables, nous n'apercevons pas une seule fois un 
homme dont il soit dit qu’il est noble et qu'il vit en 








1 Vita Walarici, À 
ronti qui inter proceres palalii præcellebat. 
+ Vila Faronis, 1; ibidem, p. 512 : Hagnerieus inter proter:s 
regis, consilis regalibus gratus. 
Romaricus vir mobilis erat in palatio, Vita Amati, 14; ibiden, ll, 
p 132: Vila Romarici, ibidem, p. 416. 
Vita Wandregisili, 16; ibidun, 11, p. 541. 
5 Vita Waningi, À 
& Diplomata, & 
* Vila Agit, 4; Acta Sanctorum ovdinis Benedict, 1, p. 516. 
Vita Salabergæ, c. 8; ibidem, LL, p. 4%. 
Vita Pardulf, 4; ibidem, Ill, p. 073. 
® Vita Ansberti; ibidem, Ll, p. 4049 : Ejus genitor Siwinus sub præ- 
“iciis regibus militar 


em, IL, p. 85 : Cujusdam nobilisimi Mau- 
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dehors des fonctions publiques. Les « nobles » du 
vn® sisele ne sont done pas autres que les grands du 
Palais et les hauts fonctionnaires du roi. Il existe une 
noblesse palatine; on ne voit pas d'autre noblesse. Un 
hagiographe nous dit expressément que la noblesse est 
la parenté avec les grands de la cour‘. 

Ïl est utile de remarquer que ces hommes du Palais 
s’enrichissaient aisément. Il n’est pas très sûr qu’un 
traitement régulier fût attaché à leurs fonctions ; mais 
il n'est pas douteux que l'or du roi ne se parlageät 
aisément entre eux”, et les rois se montraient prodigues 
pour eux de leurs domaines. Les dons de terre en toute 
propriété sont fréquemment signal! ligius, encore 
laïque et fonctionnaire du roi, n’a qu’à lui demander le 
beau domaine de Solignac. Didier, avant d'être érèque 
de Cahors, reçut du roi plusieurs beaux domaines dont 
il disposa en toute propriété". On voit aussi par le testa- 
ment de Bertramn que son dévouement à Clotaire II 
avait été payé du don de plusieurs belles terres. 

Aussi les personnages Lrès riches du vi siècle sont- 
ils presque tous des hommes du Palais. La Vie de Lau- 
nomarus parle du très riche Ragnoswinthe; c’est en 
même temps un wir illuster‘. Le très riche Ingomar, 
qui est signalé par la Vie d’Éligius comme possédant de 
nombreux domaines, est comte d’une cité’. Gérémar, 
« qui possédait de nombreux domaines », avait passé 








4 Vite Theodulfi, 9; idem, 1, p. 346 : Nobilitas, propinquitar auli- 
corum splimatum. 

2 Von le testament de Désiderius, Diplomata, n° 323 : Aurum tel ar- 
gentum quod_ in aula regia elaboravi el mecum detuli. 

= Vite Desiderié Caturcensis, LT (ef. plus haut, p. 37]. 

4 Vite Launomari, p. 47. 

# Vita Eligii. M. p. 4. 
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une grande partie de sa vie dans le Palais'. Le riche 


Génésius est un comte d’Auvergne*. 

Observons les chartes de l’époque mérovingienne, 
et voyons quels sont les propriétaires qui sont assez 
riches pour donner de grands domaines à l’Église. Sur 
3Y charles de donations faites par des laïques’, nous 
en trouvons 33 dont les auteurs sont des fonctionnaires 
de la royauté, et seulement 6 dont les auteurs n’ont 
aucun tilre qui nous fasse connaître ce qu'ils sont‘. 


4 Vita Geremari, 1; Acta Sanctorum ordinis Benedicti, Al, p. 417. 

* Vita Præjecti, 1; ibidem, Il, p. 640. 

5 Nous laissons de côté, bien entendu, les donations des évêques, ablés 
et abbesses; nous omeltons aussi les donations si peu imporiantes, que 
leurs auteurs ne peuvent pas passer pour étre riches. 

+ Nos trente-trois dorateurs sont, dans les Diplomata de Pardessus : 
n° AUB, Harégaire, lequel est quahfé illuster wir au n° 117; n° 140, 
Ansémund, qui est qualifié dur par la Vita Desiderit ; n° 186, Godinus, 
dont Grégoire de Tours parle comme attaché successivement à deux rois 
{V, 3); n° 930, Bertrann, qui, avant d'être évêque, était au service de 
Cotaire Il: n° 254, Éligius, encore fonciionnaire du Palai 
Ermenbert, qualifié iluetrie ir; n° 319, Adroald, lequel a la même 
fication à la fin de l'acte; n° 316, Grimodd, qui est mai 
n° 548, Amalgaire, qui est qualifié iliustris vir et dont il est dit qu'il est 
due, tempore ducatus sui donavit; n° 575, Wolfaudus, qui est conte ; 
n° 404, Amalfrid, illuster vir; n° 409, Pépin, maire du Palais; n° 414, 
Pépin; n° 16, Godéfridus, dux et flius ducs Drogonis ; n° 48, llédénus, 
vir inluster et duz; n° Aÿ, Augilbalé, vir iuster ; n° 469, Arnulf, duz; 
n° 479, Godéfridus, vir illuster, duz ; n° 415, Wulfoald,vir illuster; n° 500, 
Hédénus ; n° 509, Arnulf; n° 503, Charles Hartel; n° 511, Udilia 
due Adalric; n° 519, Ébroin, comes; n° 524, Adelbert, dur; n° 525, 
Liutfrid et Ébrohard, l’un du, l'autre domesticus, tous deux fils du duc 
Adelbert ; n° 529, Haicho, cousin des précédents; n° 5 Boronus, de la 
même famille; n° 539, Rohingus, vir illuster; n° 544, Éberhard, dont 
nous ne savons pas la fonction, mais qui est fils du due Adalbert; n° 547, 
Wademer, inluster vir; n° 548, Galtérius, qui fait donation de quatre 
villas, est un des proceres regis; n° 549, Petto, dont nous ignorans la 
situation, mais qui avait deux frères comtes; n° 550, Éhrohard, come: 
n° 559, Abbon, frès riche propriétaire, qui se qualifie recteur ile Mau— 
rienne et de Suze dans un acte de 726 (Diplomala, 1. 11, p. #19) et qu 
s'il faut en croire la Chronique de Nowlize, devint plus tard patrice, — 1 
six donateurs sur lesquels je n'ai trouvé aucun renseignement sont Girard. 

3 
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Tous ces documents autorisent donc à penser qu'au 
va siècle: 1° les « grands » étaient seulement les plus 
bauts fonctionnaires ou dignitaires du Palais; 2% les 
« nobles » étaient ces mêmes hommes, tenant leur 
« noblesse » de la fonction qu'ils exerçaient; 3° les 
« riches » étaient, sinon tous, du moins pour la plu- 
part, ces mêmes hommes enrichis par leurs fonctions 
ou par les dons de terre des rois. La grandeur, la 
noblesse, la richesse appartiennent, en général, à cette 
catégorie d'hommes qui servaient les rois. 

Il y a une différence à noter entre le v° siècle et 
le vn°. Au n° siècle on voyait encore une « noblesse 
sénatoriale », noble par ses ancîtres et riche de ses 
biens héréditaires. Cette noblesse sénatoriale disparaît 
au vu siècle"; elle est remplacée exclusivement par la 
noblesse des fonctionnaires royaux ou noblesse du 
Palais. On est noble si l’on a un rang élevé dans la hié- 
rarchie des fonctions. On est né de père noble si l’on a 
un père ayant ce rang élevé. Ragnebert, dit l’hagio- 
graphe, était d’une hante naissance; son père Ratbert 
était duc*. 





n°196; Nizerius, n° 393; Wandémirus, n° 412, dont l'en-tête a disparu ; 
Ganmo, a° 442; Durmundus, n° 470; el Angelbertus, n° 474. 

+ On ratrouve encore les mots genus senaiorium dans quelques hagio- 
graphes; ainsi l'auteur de la Vie de saint Germain, abbé de Grandval, dit 
qu'il était ex genere senatorum genilus (Acta Sanctorum ordinis Bene- 
dieti, M, p. 511): l'auteur de la Vie de Rushicola dit qu'elle était claris— 
simis orla natclibus Valeriano et Clementia Romanis (ibidem, I, 
p- 140); mais ce sont là des exceptions, et ce n'est pas comparable avec 

dont Grégoire de Tours parlait du genus senalorium. — San- 
ctus Bonitus progente srternicæ urbis ortundus, cujus pater Theodatus, 
mater Syagria, e senalu duntazat Romano, nobili prosapia. Vita 
Boniti, 1; Acla Sanctorum ordinis Benedici, I, p. 90; Bouquet, Ill, 
p. 622. 

# Vila Ragneberti, Bouquet, IL, p. 819 : Ex præcclso Francorum ge- 
nere ortus, nobilissimi ducie Ratberti filius, 
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À côté des grands nous trouvons toujours les évêques. 
Le roi réunit-il une assemblée, elle est toujours com- 
posée « des pontifes et des grands‘ ». Rend-il un simple 
jugement, le tribunal royal est composé d'évéques et 
d'officiers du Palais. Des centaines d’anecdotes éparses 
dans les Vies de saints montrent que, si l’on entrait 
dans le Palais, on y trouvait loujours quelques évèques. 
I n’y a pas d’entourage royal sans évêques. Les évèques 
sont une partie nécessaire du Palais d’un Mérovingien. 

Or les évêques du vn' siècle, si nous en jugeons par 
tous ceux dont la vie nous est racontée, sortaient rare= 
ment des rangs du clergé par voie d'élection canonique. 
Ils sortaient le plus souvent du Palais. Saint Didier, 
évêque de Cahors, saint Éloi, évêque de Noyon, saint 
Ouen, évèque de Rouen, passèrent une partie de leur vie 
dans la carrière du Palais avant que le roi leur don- 
nât l'épiscopat. Wandrégisile, Romaric, Gérémar, fon- 
dateurs de trois abbayes, avaient été d’abord au service 
des rois. Rémaclus, « un des grands du Palais », fut 
fait évêque. Faron, après une longue carrière dans l’ad- 
ministration et dans l'armée, devint directement évêque 
de Meaux. Ansbert ne fut archevèque de Rouen qu'après 
avoir traversé presque loutes les fouctions du Pal 
Paroils exemples sont nombreux. Quelques-uns de ces 
hommes, une fois évêques, disaient adieu au Palais et 
se confinaient dans les devoirs de l’épiscopat; mais 
d'autres revenaient souvent au Palais, et quelques-uns 
y vivaient plus que dans leur diocèse”. Le Palais fai- 














4 Pontifices et proceres, Frédégaire, 56. — Pontilices el primates ad 
2e venire præcmpit, idem, 89. — Collectis pontificibus [ponteferis dans 
les mss.] et ducibus, idem, 90. 

3 Voir saint Ouen de Rouen (Vita Balthildis; Vita Ceremari, $ et 10), 
Chronobert de Paris (ibidem}, Cunibert de Mete, Léger d'Aulun, et lus 
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sait les évêques, et les évêques continuaient à former 
une partie du Palais. 

Nous devons entendre par le Palais tout l’ensemble 
des hommes, ou laïques ou ecclésiastiques, qui entou- 
raient le roi ou étaient ses agents dans les provinces. Ce 
Palais était en possession de toutes les fonctions admi- 
nistratives et de presque tous les évêchés. Il possédait 
l'État et l'Église. 

Ce Palais’ se divisait naturellement en deux parties : 
Ja partie centrale, c'est-à-dire ceux qui restaient auprès 
du roi ; la partie externe, qui se répandait dans les pro- 
vinces pour les régir. 

La partie centrale comprenait le maire, le comte du 
Palais, les sénéchaux, les référendaires, les cubicu- 
laires, le comte de l'écurie, le garde du sceau, les t: 
soriers, et toute une série d'optimates. Au-dessous était 
une série de seribes et d’employés de toute sorte. À côté 
d'eux élaient quelques érêques, le clergé de la chapelle”, 
et le chapelain spécialement chargé de la garde des 
reliques qui acompagnaient toujours les rois. Cette 
partie centrale du Palais vivait avec les rois, ne les quit- 
tait jamais, les suivait dans leurs déplacements. S'agis- 
sait-il de juger, c'était elle qui composait le tribunal 
royal. S’agissait-il de faire une loi, le roi ne la faisait 
qu'avec le conseil de ces hommes. K’agissait-il de 
quelque décision importante à prendre, le roi « prenait 





ceux qui sont aummés dans Les diplômes royaux, — De mème pour les 
Les chefs de monastères sont presque toujours des grands du 
« Sunctus Usmarus monasterium Laubiense (Lobbes, diocèse de 
Cambrai) suscepit regendum per Hedulphi interventum qui erat unus 
ex principibus regis (Vita Uonari, Acta Sanclorum ordinis Benedicti, 
I, p.255. [C£. La Monarchie jranque, p. 561, 562.1 

[La Monarchie jranque, c. 8.] 

# [C£. La Monarchie franque, p. 150.] 
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conseil des évêques et des oplimales ». Tous ces hommes 
étaient « ses conseillers »; « il les consullait et c'était 
d'après leurs avis qu'il gouvernait l’État ». Rien ne se 
faisait sans eux. Pour de simples actes de donation 
royale, on jugeait utile de faire figurer leurs signa- 
tures. 

Ce qui faisait surtout l’importance de celte partie 
centrale du Palais, c’est qu'elle était la source des nomi- 
nations et des grâces. Les ducs et les comes étaient 
nommés en principe par le roi seul; en réalité ils 
l'étaient par le chef du Palais, le maire, et il n’est 
pas douteux que l'entourage immédiat n’eût un grand 
poids sur ces nominations. Cela était vrai même pour 
le choix des évêques. Le biographe de saint Léger, qui 
est un contemporain, dit que ce personnage fut désigné 
comme évêque par les grands du Palais'. De même 
saint Lambert fut nommé évêque d'Utrecht par le roi 
Childéric et par les optimates*?. 

La partie externe du Palais comprenait les ducs, pa- 
trices, recteurs, comtes, c’est-àlire tous les adminis- 
trateurs des provinces. Il faut y joindre les domestici, 
administrateurs des biens royaux, el tous ceux qui 
avaient la jouissance bénéficiaire de terres du fisc. 
Nous pouvons encore y ajouter, au moins en un certain 


1 Vita Leodegari ab Ursino, 3 : In patio. rexel regina, plerique 
pontifices el proceres.…. quia eum videbant dignum ad suscipiendum 
honorem, cunclorum consemau, præcipui Francorum ad honorem ponti- 
fcalem eur esse idoneum proclamanerunt. Ce ne fut qu'après celte élec- 
‘ion dans le Palais qu'un simulacre d'électiou eut lieu dans la ville d'Autu: 

* Vita Lantberli, 3 (Acta Sanclorum ordinis Benedicti, Il, p. 10 
Ergo optimates viri qui eo tempore rectcres palati videbantur, Ch 
derico regi famam Lantberti innotuerunt, Lestimonium  perhibentes 
quod dignus érat sacerdotio. —— Vita Ansberli, 8, ibidem, p. 1051 : Rex 
Theodoricus et princeps Pippinus cum procéribus palatii salubre agentes 
consilium, eu conatiluerunt antistitem. 
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sens, les évèques, surtout ceux dont l'existence se par- 
tageait entre le diocèse et le Palais. 


20 [cETTE AMISTOCRATIS SE REND INDÉPENIANTE EU POUVOIR ROYAL. ] 


Ces dues et comtes du vi siècle continuaient à être 
des fonctionnaires royaux, administrant et jugeant les 
populations au nom du roi qui les avait nommés. La 
formule de nomination que donne Marculfe était certai- 
nement encore en usage au vi siècle. Mais plusieurs 
faits que l'on trouve dans les Chroniques donnent à 
penser que ces fonctionnaires royaux étaient beaucoup 
plus indépendants qu'à l’époque précédente. Les rois, 
qui avaient encore le droit de les révoquer, ne le pou- 
vaient plus faire avec la même facilité qu'un Chilpérie 
et un Gontran. Quand Clotaire Il,en 613, vonlnt nom- 
mer Herpon due du pays d’Outre-Jura à la place d'Eu- 
dila, un complot fut vite formé contre le nouveau venu; 
or les chefs du complot étaient deux hauts fonction- 
naires du pays, le patrice Aléthée et le comte Herpin, 
auxquels se joignit l'évêque Leudémund. Le nouveau 
duc fut massacré*, 

Voici un autre fait qui me paraît fournir indirec- 
tement un indice des habitudes d'indépendance de ces 
hauts fonctionnaires. A l’année 629, le chroniqueur 
raconte comme un des plus grands événements de 
l'époque que Dagobert parcourut la Burgondie en ren- 
dant la justice « et qu'il frappa de terreur les évêques 
et les grands* ». Il s'était donc commis de graves abus, 
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et il fallait toute l'énergie et tout le prestige de Dago- 
bert pour les réprimer. Comme ses successeurs n’eurent 
pas sa force, nous pouvons penser que les abus recom- 
mencèrent. 

Je suis frappé de voir que .ces ducs lèvent des troupes, 
dans des cas où il est visible que le roi ne leur en a pas 
donné l'ordre. Ces troupes ne servent pas non plus 
pour former unearmée royale; chacune d'el les ne com- 
bat que pour son chef. C'est ainsi qu'en 627, dans une 
réunion des grands à la villa royale de Clichy, nous 
voyons que les ducs Ægyna et Brodulf ent chacun une 
armée à leurs ordres', el que ces deux armées en vien- 
draient aux mains si une Lroisième troupe de guerriers 
bourguignons ne les séparait pas. Quinze ans plus tard, 
mous voyens que le patrice Willibad mandé à une 
assemblée s’y rend avec une véritable armée, « qu'il a 
levée dans le ressort de son patriciat? ». C'est que ces 
ducs et eomtes avaient toujours été des chefs amnipo- 
tnts de la population; leur dépendance à l'égard du 
roi se relächait pour peu que le roi fût faible ou fût 
mineur. 

Js visèrent à rendre leurs fonctions inamovibles. Le 
chroniqueur ne nous dit pas ce qu'ils demandèrent 
à Clotaire Il dens l'assemblée de 616, ni ce que le 
roi « accorda à leurs justes demandes’ »; mais nous 
savons qu'en 641 le maire Flaochat, au nom de Clo- 
vis Il, s'engagea « à conserver chacun des grands 
dans sa fonclion et dignité »; il prit cet engagement 


# Frédégnire, 88. (Cf. La Monarchie frenque, p. 655.] 

* Idem, 90. 

3 Idem, 44 : Curctis illorum justis pelicionibus annuem. precep= 
tionibus roberavit. 
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par lettre, il y joignit même un serment sacré. C'était 
l’inamovibilité des fonctions'. 

Plaçons-nous vers l'année 650. Nous avons sous les 
yeux un État franc qui ressemble déjà par bien des 
points à ce que sera l'État carolingien après Charles le 
Chauve. 

En haut existe une royauté qui est représentée par 
deux rois mineurs, Sigebert II et Clovis IE, après Jles- 
quels viendront encore d’autres rois enfants. Cette 
royauté est loujours respectée et personne ne songe à 
s'en défaire; mais elle n’exerce pas le pouvoir. 

Au-dessous d'elle est une hiérarchie de plusieurs 
centaines d'hommes puissants, ducs, comles, évêques, 
abbés de monastères, lesquels dépendent en principe de 
la royauté, mais qui en réalité sont indépendants d'elle 
et qui sont les vrais chefs de la population. Le lien qui 
unit ces dues et ces comtes au roi ne s'appelle pas encore 
suzeraineté, mais il n’est guère plus étroit que ce qu'on 
appellera de ce nom. Chacun de ces ducs a lui-même 
ses sujels, qu’il appelle ses fidèles, ses amis, qui le 
suivent et lui sont personnellement attachés. Voyez le 
patrice Willibad x il est maudé par Je roi à Chalon ÿ 
mais comme il sait que le roi lui veut du mal et 
probablement le destituera, il ne quitte sa province 
qu’en se faisant accompagner de tous ses fidèles, qui 
sont comme ses vassaux*. Ce sont des évêques et des 
comtes’, Chacun de ceux-ci est lui-même suivi d’une 








1 Frédégaire, 89 : Per epistolas et sacramentis firmavit unicuique 
gradum honoris et dignitatem conservarit. 

% Idem, 90 : Chlodoveus Willibadum patricium ad se venire pre 
cepit. Willibadus cernens iniquum consilium Flaochado.. colligens 
secum plurimam mulletudinem de patriciatus sui termenum… 

5 lhidem : Poutifices seu nobiles. — Le chroniqueur cite parmi eux 
l'évêque de Valence Ægilulfe [Ailuifus] etle comte Gyson, 
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troupe de serviteurs et de soldats, « nobles hommes et 
courageux' ». Tout cela forme une véritable armée. 
C’est ainsi que Willibad se présente au roi, et il s’en- 
gage une bataille sanglante entre ce feudataire indo- 
cile et les autres qui tiennent pour le roi*. 

Trente ans plus tard, un autre chroniqueur contem- 
porain nous dit que les ducs et comtes se faisaient la 
guerre entre eux : « Ceux qui auraient dû gouverner en 
paix les provinces se faisaient entre eux des guerres 
continuelles; et, comme s'il n’y avait pas d'autorité 
royale, chacun faisait ce qui lui semblait bon* ». 

Les évêques, de leur côté, devenaient des chefs de 
peuple. Grâce au système de l'immunité, l’évêque ne 
dépendait presque jamais du duc ou du comte de la pro- 
vince. L’immunité avait fait passer la moitié des forces 
de chaque circonscription du comte à l’évêque ou à 
l'abbé. Il étaitun souverain dans sa ville et sur les vastes 
domaines de son église. La cité connaissait rarement 
un autre pouvoir que le sien. Les archives de Reims 
témoignent que dès le temps des Mérovingiens l’arche- 
vêque exerçait dans cetie ville l’autorité suprême*. Le 


: Frédégaire, 90 : Nobiles et fortes. Le chroniqueur cite le Burgun- 
dion_Manaulfe. Willbad était lui-même genere Burgundionum, c. T8. 

1 Ibidem : Falangis utsrque in congressione certamenes jungent 
ad prilium. Le roi avait avec lui, outre maire Flochat el le comte du 
Palais Berthaire, les dues Amlgaire, Wandelbert et Chramaelène, de 
Bourgogne; quant aux dues neustriens, ils refusèrent de se jeter sur 
Willibad « qu'ils auraient dù envelopper » et restèrent avec leurs troupes 
spectateurs de la bataille, « attendant l'événement ». Quand ils vivent 
Willibad tué et les siens en déroute, ils pillèrent son camp. 

= Vita Leodegnrii ab Anomyno,  : Hi sero qui rectores regionum esse 
debuerant, conlinuis odiis se invicem ceperunt lacessere, el quum vez 
tune non erat stabilitus in culmine, qued nicuique rectum videbatur 
in propria voluntate, hoc agelnt sine formidine disciplinæ. 

4 Fldwrd, Historia Remensis ccclesiæ, 11, 193 Varin, Archives adiai- 
autratives de Reims, t. 1, p. 26. 
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hiographe de saint Didier, évêque de Cahors, le loue 
d’avoir été toujours attentif à entretenir et à rebätir les 
murs de la ville; c'était l’acte d'un chef de cité‘. On 
peut remarquer dans les hagiographes de cette époque 
qu’en parlant des évêques ils se servent volontiers d'ex- 
pressions qui marquent l’autorité politique et le gou- 
vernement *. Saint Léger, dans la biographie que les con- 
temporains ont tracée de lui, apparaît comme le seul 
chef politique de la ville d’Autun. Il a sous sa direc- 
tion « tout un peuple qui lui a été confié par Dieu’ ». 
Il en est le défenseur contre les ennemis du dehors. Il 
commande, et tout ce peuple lui obéit. Quand Ébroin 
l'attaque, ce n’est pas seulement à la personne de 
l'évêque, c’est à la cité qu'il fait la guerre. Saint Léger 
dirige la résistance des assiégés et ordonne les sorties. 
De même un peu plus tard, Rigobert, archevêque de 
Reims, ferme les portes de la ville à l'ennemi et défend 
contre toute attaque « la ville qui lui a été confiée par 
Dieu‘ ». Un évêque de Sens voit l'ennemi venir sous 
ses murs; il ordonne une sortie, il la commande en 
personne et repousse les assaillants”. 

Il s'élevait ainsi, sur toute la surface de l'État frane, 
plusieurs centaines de petites souverainétés, les unes 
laïques, les autres ecclésiastiques. Elles se plaçaient 








1 Vita Desideri Caturcemsis, 0. 47 [Migne, t. LXXXVI col, 235) : 
Quam sinquiari studio omni tempore mania urbis suo labore strurerit. 

2 Quelques exemples. Grégoire de Tours, De gloria martyrum, |, 35 : 
Bertramnus tune episcopatu urbem reyebat. — Vita Leodegarii ab 
Ursino, e. 1 : Lecdegarius.… gubernator civitatis. — Vila Arnulfi, 1 : 
Urbem ad gubernandum suscepit. 

5 Vita Leodegarit ab Anonymo, 8 : Leodegarius cum ad suax vuesex 
restaurandam resideret in vnue sua... Dominum precabalur ul rLvorx 
mr cxEDITAN non permilleret caplivari. 

+ Flodoard, Hisioria Remensis ecclesiæ, Il, 19. 

# Chronicon auctoris incerti, Bouquet, Il, p. 315. 
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entre la royauté et les populations. Elles devaient obéir 
à-la royauté; les populations n’obéissaicnt qu'à elles. 
La société formait déjà une sorte d'échelle féodal 

On discerne même avec quelque clarté un autre fait: 
c’est qu'il se forme des familles qui de père en fils font 
partie du Palais, exercent les fonctions, jouissent des 
profits de l'autorité. C'est ce qu’on reconnaît en obser- 
vant de près les nombreux personnages que les Chro- 
niques ou les Vies de saints mentionnent. Voici, par 
exemple, Gérémar; il est « un des grands du Palais »; 
son biographe mentionne son père Rigobert, sans nous 
dire si Rigobert était déjà dans le Palais; mais il nous 
dit que beaucoup des parents de Gérémar y figuraient’. 
Quand, sa carrière finie, il se retira dans un courent, 
«il laissa son fils Amalbert dans le Palais », après 
avoir obtenu du roi de lui lisser tout ce qu'il possé- 
dait lui-même”. 








Voici un ävire personnage, nonmé Hagnéric. Il est 
V'un des proceres palalii; il a quaire fils, Faron, Clin 
gnulf, Chagnoald et Walbert, Faron entre comme son 
père « dans. le service de la Cour* ». Il y débute sous 
héodebert 1; il est élevé au rang de prover par Clo- 
taire II*. Un autre fils, Chagnulf, suit la méme carrière 
et devient comte®. Les deux autres frèr 











es entrent dans 


1 Vila Geremari,e. 1; Actu Sunrterum ordinis Denedicti, I, p. 477 : 
Erant ei parentes plurimé ia paiatio regis Dagoberti. 

* Ibidem : Adiens regem petit al eo ut filio suo Amalberto euncta 
quæ sui juris eraat traderel; e. 18: Filium suum Amalbertum in 
palatio reliquerat. 

5 Vila Faronis, e. 41: Acta Sanctorum ordinis Benedicti, M, p. 612: 
Hagnericus.… inter proceres palalii, consiliis regalibus gralns. 

4 lbidem, 0. 21 : In aula regis Thsodeberti miles. UN. e. 83. 

8 Ibidem, c. 32, p. 615 : Sublimatus inter proccres regis. C'est pro 
bablement le même personnage que. nous voyons réferendire sous Lago 
bert I*' (Diplomala, Pardessas, n° 24%). 

« Diplomats, n° 2%6, in fine. 
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la carrière ccclésiastique; Chagnoald est bientôt nommé 
évêque de Laon ‘ ; Walbert aussi devient rapidement abbé 
de Luxeuil * et évêque de Meaux”; enfin, quand Walbert 
meurt, son frère Faron, qui « s’est fatigué de ses lon- 
gues fonctions dans le Palais‘ », prend à son tour 
l'évché de Meaux, et le chroniqueur est si peu surpris 
de cela qu’il ajoute : «Il succéda à Walbert en vertu de 
sa parenté el comme par droit d’héritage®. » Voilà 
comment une famille se partageait les fonctions et di- 
gnités dont le Palais disposait. De même nous voyons 
Gunduinus, due sous Childéric IE, laisser un fils qui 
devient à son tour un des grands et qui termine sa vie 
daus l’épiscopat®. Siwinus était un grand personnage 
qui avait « servi » sous les rois Clotaire III, Childéric IE, 
Thierry HI; son fils Ansbert fut placé par lui dans les 
emplois du Palais et plus tard eut l'évêché de Rouen’. 

Léodger ou saint Léger appartenait à une de ces 
familles qui se partageaient les dignités et les évéchés. 





4 Vita Euslasii, c. 5; Acla Sanclorum ordinis Benediti, 1, p. 118. 
Vila Columbani, c. 30; ibidem, p. 47. Vita Faronis, c. 88; ibidem, 
p- 614. 

* Vita Frodoberti, ibidem, p. 629. 

3 Cest du moins ce que dit la Vie de saint Faron, et cela y est deux fois 
répété, c. 60 et e. 402, pages 614 et 646. — L'épiscopat de Walbert à 
Meaux a été mis en doute ; voir Mabillon, Acta Sanctorum, Il, p. 505: 
mais il faut noter que si l’auteur de la Vie de saint Faron est seulement 
du n° sièele, il est d'autre part évêque de Meaux et qu'il doit avoir des 
renseignements précis sur la série des évêques qui l'ont précédé; or, 
dans celte série, il comple Walbert comme le 19°, 

4 Vita Faronis, 85 : Remisio remige a curis rerum palatii. 

# Ibidew, c. 402, p. 619 : Lege consanguivitalis quasi jure hereditalis 
fraternam successionem pontifcalus merelur. 

# Vita Salabergæ, c. 5: Acta Sanctoum ordinis Benedicti, Il, 
p.493 : Gundoinus vir illustrissimus, rebus aulicis aptus. Nous trou- 
vons Gunduinus dux dans un diplôme de Childérie I, n° 359. Il a un 
fils nommé Bodo, qui devint à son tour vir illuster, potens, et en°n 
évêque de Toul, ibidem, c. 17. 

7 Vita Ansberti, e. 2; Acta Sanclorum ordinis Benedieli, 1, p. 4049. 






Google 


L'ARISTOCRATIB FÉODALE AU VI SIECLE. 17 


Ses biographes ne nous disent pas ce qu'était son père‘; 
son oncle Dido était évêque de Poitiers, évêque assez 
mêlé aux affaires, et même aux intrigues, puisque Gri- 
moald se servit de lui dans son projet d'usurpation en 
Austrasie. Un autre de ses parents, Ansoald, fut évêque 
de la mème ville après Dido. Le frère de Léodger, 
nommé Cérin, fut un des grands personnages de la 
cour de Clotaire IIl* et de Childérie I[°. Léodger lui- 
même vécut plusieurs années dans le Palais; puis ce 
fut par le choix du Palais qu'il fut nommé évêque 
d’Autun; enfin, tout évêque qu'il fut, il eontinna à 
être assidu auprès du roi et fut l’un des chefs poli- 
tiques du royaume!. 

Plus tard, en comparant entre eux plusieurs di- 
plômes, nous voyons un Adalbert qui est due et ses 
deux fils Liutfrid et Ébrohard qui sont, l’un domesti- 
cus, l'autre due’. Erchinoald était maire du Palais, et 
son fils Leudésius est maire après lui‘, puis son petit- 
fils Adalrie devient duc”. Le type le plus achewé de ces 
dynasties de grands est la famille d'Arnulf, qui finit 
par s'emparer de la royauté. 

Nous ne voyons pas, au vn° siècle, l'hérédité des 
fonctions qui s’établira deux siècles plus tard; mais 
nous voyons des familles qui de père en fils so perpé- 
tuent dans le Palais et s'en partagent les fonctions et 
les profits®. 





+ D'après le Testamentum Leodegarii (Pardessus, p. 473), sa famille 
maternelle possédait des terres dans le pays de lijon. 

* Vita Baboleni, Bouquet, II, p. 571. 

5 Vita Lantberti, idem, Î, p. 585. 

+ [Voir plus loin, c. 7, p. 94 et suiv.] 

# Diplomata, n° 525 et 544. 

# Continualeur de Frédégaire, 95; Gesla, 4 

? Fragmenla aucloris incerti, louquet, 3. 

# LL y a même quelque tendance à se perpétuer dans l'épiscopat. À Metz, 
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Ce Palais forme une sorle de vasle association. Voici 
un détail qui est caractéristique. Quand un de ces 
grands veut se marier, il demande le consentement du 
roi « et des autres grands‘ ». Aussi remarquons-nous 
par d'assez nombreux exemples que ces funilles se 
mariaient volontiers entre elles“, 

I semble qu’une donation de terre fiscale ne pût 
être faite par le roi qu'en présence des grands. Si ce 
n'était une règle, au moins paraît-il bien que c'était 
un usage’. La raison de cela était que les domaines 
royaux, aussi bien que les gouvernements et les fone- 
tions, étaient comme le bien commun du Palais. 

Telle était l'aristocratie du vu siècle. Elle n'était 
autre que la hiérarchie des fonctionnaires jointe à 
lépiscopat. Elle était le Palais. Individuellement, 
chaque membre était riche en terre, élevé en dignité, 
puissant par sa fonction, chef absolu d'un territoire et 
d’une part de peuple. Tous ensemble, ils formaient un 
corps très fortement constitué autour de la royauté, 
mais plus fort qu’elle. 





Clodulf succède à son père Arnulf; à Poitiers, Ansoald succède à son parent 
Dido ; à Sons, Géry a pour successeur son neveu Ébbon {Vita Ebbonis, 6; 
Acta Sanciorum ordinis Benedicti, I, p. 649; Bouquet, Ill, p. 650). 

1 Vita Ceremari, 7; Acla Sanctorum oréinis Benedieti, M, p.476: Cum 
consensu regis ceterorumque Francorum seiavit sibi pueilam in eonju- 
géumnomine Domman. — Vita Anstrudis, 1 ; ibidem, p. 916 : Vir nobilis 
Buso, consilio Francorum procerum, uvorem durit Salabergam filiam 
generosi viri Gunduini 

3 Vita Ansberti, ibidem, p. 1049. Le mème Leudésius épouse la nièce 
de Léoder (Bouquet, If, p. 695 

5 Tardif, n° : Nos Childeb 












bus ver, ana cum consensu et voluntate 
Francorum et Neustrasiorum.… donamus. — Ibidem, m 16, voir les 
Signatures, — Ibidem, n° 2 : Una cum consilio pontificum vel opti= 
motum nostrorum.… Villam de fisco nostro enncedimus. — Môme pour 
une simple confirmation de succession de biens fiscaux : Geremarus regem 
adiens petit ab eo ut coram cunclis præsentibus Francis traderet (Vita 
Geremari, 40 ; Acta Sanciorum ordinis Benedicli, M, p. 471). 
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2 (LE AUS DEVIENT LE TUYEUR DE LA ROVAUTÉ]. 


Survint une série de minorités dans la famille 
mérovingienne. À Dagobert I* succèdent en Austrasie 
Sigebert qui a huit ans, et en Neustrie Clovis II qui en 
a quatre. Sigebert ne laisse qu’un fils tout à fait en bas 
âge. Clovis II en laisse trois, dont l'ainé a sept ans. 
Puis nous voyons régner en Austrasie Childérie II, qui 
n'en a que six. Thierry III commence son règne à 
seize ans et prolonge sa vie jusqu'à trente-sept; mais 
Clovis JII qui lui succède est un enfant de dix ans, 
et il meurt à quatorze. La situation du Palais par 
rapport à la royauté se trouva modiliée par là : 
au lieu d’être l'organe des rois, il fut leur tuteur. 

Un changement s'accomplit aussi dans la mairie du 
Palais. Nous avons vu qu’en principe le maire était le 
chef que le roi préposait à sa « maison », c’est-à-dire à 
tout le corps du Palais. Il est visible qu'au vi siècle ce 
chef était toujours choisi par le roi. Il n'en est plus 
tout à fail de même au vif. 

Clotaire IF et son fils choisissent encore leurs ntaires; 
mais, d'une part, ils se eroient obligés de les prendre 
parmi les chefs du Palais, et de nommer ecx 
qui lui ont livré Brunehaut et ses deux royaumes. Ils 
ont done presque forcément pour maires Warnachaire 
en Burgondie, Arnulf’ et Pépin en Ausirasie. Puis, s'ils 
nomment encore les maires, ils sont impuissants à les 
destituer. Clotaire IT s'était engagé par serment à ne 
jamais révoquer Warnachaire*. À partir de ce temps, 














mêmes 








4 Arnulf est dit avoir été maire ps 
darum, W, 16.— (Cf. plus loin, liv. Il. e. 5.) 

# Frédégaire, 42 : Sacramento & Chlalarium acveplum ne umquun 
degradaretur. (Gi. La Monarchie fraique, p. 17.) 


ul Diacre, Historia Longubare 
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nous pouvons remarquer qu'aucun maire ne fut révoqué 
par les rois; Æga, Flaochat, Gundoald', Erchinoald, 
Ébroin, meurent maires du Palais, et si Ébroin doit 
quitter quelque temps la mairie, nous verrons que ce 
ne fut pas par la volenté royale. Pépin de Landen 
encourut la disgrâce de Dagobert?, il n’en resta pas 
moins maire du Palais; Grimoald fut renversé, mais 
ce ne fut pas non plus par le roi. 

Il vint même un moment où les rois ne purent plus 
nommer les maires. Ils étaient mineurs. Flaochat fut 
nommé maire par la reine Nanthilde, mais « sur le 
choix des évêques et de tous les dues” », et il n'avait 
peut-être obtenu leur choix qu’en leur promeltant l’ina- 
movibilité. Voilà donc le Palais qui arrivait à nommer 
lui-même son chef. Un peu plus tard les chroniqueurs 
disent expressément qu’à la mort d'Erchinoald ce furent 
« les Francs » qui lui cherchèrent un successeur et 
« qu'après de grandes hésitations » ils décernèrent la 
mairie du Palais à Ébroin‘. 11 n’est guère douteux que 
la même chose n'ait eu lieu en Austrasie; la manière 
dont on nous dit que Wulfoald y devint maire implique 
bien qu'il fut désigné par d’autres que par le roi”. 

Il ya dans ces mots du chroniqueur un point qui 


4 Gesta, A9 : Defuncto Cundoaldo majorum domo, Dagebertus rex 
Erchinoaldum … 

2 Frédégaire, 61. - 

# Idem, 89. (CF. La Monarchie franque, p.184, n. 2.] 

4 Continateur de Frédégaire, 92 [9] : Franci in incerto vacellantes, 
acceplo consitio, Ebroino hujis honoris cura ac dignitate statuunt. 
— Gesla, 45 : Franci in incerlum vacellantes, prefinito consilio. Ebroino 
kujus honoris allitudine majorum domo in aula regis statuunt. 

# 11 devint maire le même jour où le petit Childéric fut choisi pour ro. 
Les Ceséa marquent bien que les deux choix furent simultanés, c. 45 : 
Childericus in Auster una cum Vulfouldo duce regnum (suscipere 
dirigil. D'ailleurs Clovis IL venait de mourir et il n'y avait pour roi que 
des enfants. 
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doit nous arrêter. Ébroin, dit-il, fat nommé maire par 
les « Francs ». On voit bien que par ce mot Franci il 
n’entend pas la population franque tout entière. Rien 
dans son récit ne fait supposer qu’un peuple franc se 
soit assemblé pour nommer le maire. Les « Francs » 
dont il parle ne peuvent être que ceux qui entouraient 
le roi au moment de la mort. d'Erchinoald. Voilà les 
hommes qui, leur chef disparaissant, s’agitent, hésitent, 
diseutent, et finissent par se décider pour Ébroin. Or 
ce sont ces mêmes hommes que le chroniqueur désigne 
par le nom de Franci. Il est à remarquer, en effet, que 
le mot francus prend, à partir du vf s 
cation particulière, celle de grand. Souvent l’homme 
que les textes appellent francus est un oplimate, où 
tout au moins un homme du Palais. 

C’est ici que se place‘ l'institution du conventus, du 
plaid général, où Champ de Mars. Nous devons noter 
en effet que c’est dans les documents du vuf siècle, ot 
non pas dans œux du vi, que nous trouvons ces 
assemblées. Elles y sont d'ailleurs assez souvent men- 
tionnées et suffisamment décriles pour que nous puis- 
sions en apprécier Le vrai caractère. 

Ce ne sont pas de simples revues de soldats enmme le 
Champ de Mars du temps de Clovis. Ce ne sont pas non 
plus des assemblées populaires : elles n'ont aucuu des 
traits qui caractérisent des comices. Gardons-nous de 
transporter nos idées démocratiques du xx° siècle dans 
des temps où l’on n'avait pas même la notion de la 
démocratie ou de l'égalité. Ne nous figurons pas une 
multitude de citoyens et d'hommes libres accourant à 
un rendez-vous légalement établi, dans une plaine con- 











cle, une signifi- 





4 [Elle a dé étudiée avec plus de détails, et au point de vue de l'orga- 


niation politique, au e. 16 de La Monarchie franque.] 
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sacrée par la loi ou par la tradition. Ne nous figurons 
pas davantage des députés élus par les populations : nul 
n’avaitalors l’idée d’un régime représentatif. Les mœurs 
publiques et les conceptions d'esprit de cette époque ne 
connaissaient ni citoyens, ni nation, ni dépulalion. 

Ce n’est pas la population directement qui est con 
voquée, ce sont les évèques et les grands. Il est bieu 
vrai que chacun de ces hauts personnages ne voyage pas 
seul. Chacun à sa suite, et souvent une suile armée. 
Mais cette suite ne représente pas le peuple, et elle 
n'est jamais admise à une délibération. Ordinairement 
la suite campe en plein air, et chaque évêque ou duc 
entre dans le Palais du roi. Il est visible que la vraie 
assemblée ne se compose que des grands. 

Or cos grands sont ces mêmes fonctionnaires royaux 
dont. nous avons parlé. Ces grands et ces évêques sont 
le « Palais » lui-même. Nous avons dit que le « Palais» 
élait un vaste réseau qui s'étendait de la personne du 
roi aux extrémités du royaume. Mais nous avons ajouté 
que ce Palais se divisait naturellement en deux par- 
tes, la partie centrale qui entourait immédiatement le 
roi, et la partie exlerne qui se répandait dans le 





royaume. La partie centrale forme le conseil presque 
quotidien du roi et son tribunal; pour les grandes 
affaires, il faut la réunion du Palais tout entier, c'est 
à-dire des évèques, des dues, des comtes. Quand la 
partie centrale est seule, c'est le concilium ; lorsque le 
Palais tout entier est convoqué, c’est le conrentus gene- 
ralis. 





En principe, cette sorte d'assemblée n’est pas une 
nation vis-à-vis de la royauté; elle est l’entoura 
et comme l'extension de cette royauté; elle est l'en- 
semble de ses serviteurs, qu'elle appelle pour la con- 
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seiller ou pour recevoir ordres ; elle est convoquée, 
dit le chroniqueur, « pour le service da rei et le bien 
du pays ». 

En fait, nous ne voyons pas quelles questions on lui 
pose, comment elle délibère, comment elle vote, ni 
même si elle vote; seulement, nous voyons qu’elle 
peut, étant composée de tout ce qui est puissant et 
indépendant, émettre des vœux et même imposer ses 
volontés aux rois. Aucune constitution, écrite ou tra- 
ditionnelle, ne fixait les droits de ces assemblées. Mais, 
comme elles contenaient toutes les forces de la société, 
elles pouvaient ce qu’elles voulaient. 

Les rois ne les convoquaient que lorsqu'ils le 
jugeaient bon; mais il devint de règle de les convoquer 
particulièrement au début de chaque règne nouveau, 
Lorsque Ébroin fit roi Thierry IL, le chroniqueur fait 
observer qu’il aurait dû convoquer suivant l’usage tous 
les optimates du royaume pour procéder à l'installation 
solennelle du roi'. Ce n'est pas qu'un droit précis 
d'élection appartint à l'assemblée; on ne voit pas 
comment ces évêques d’une part, ces fonctionnaires 
royaux de l’äutre, auraient possédé le droit d’élire les 
rais”. Il n’en est pas moins vrai qu'aucun roi u'au- 


* Vita Leodegarä ab Anonyno, 3 : Cum Ebroinus Thcodoricum con- 
vocalis optimatibus solemniter (ut mos est) debuissel sublimare in re- 
{mm 608 noluit convocure, 

2 Dans le passage du chroniqueur cité plus haut, il n'est pas question 
d'élection; les grands disent seulement qu'ils ont le droit de sublimare in 
reynum, c'est-à-dire de procéder à l'installation. La preute que c'est bien 
là la pensée de l'auteur est dans la phras suivante, où il monte ces 
grands se portant tous ad regis nouë pecuratm ils né vont donc pas & 


le roi; ils savent que Thierry est déjà roi; et c'est seukinent ensuite, 





















s qu'Ébrvin leur a défendu d'approcher, qu'ils se décileut à abandon 
ner Thierry et à choisir Childéric. Voir Loat ce qussge. [C£. plus loin, 
p 90 
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rait pu régner sans l’assentiment de ces grands’, et il 
y eut même des cas où l'assemblée se crut le droit de 
choisir un roi plutôt qu’un autre’. 

Ainsi, la nation franque n'avait pas d’assemblécs, 
mais le Palais avait les siennes, et c'était de là que 
devait venir le péril de la royauté. 

Deux surtout parmi ces assemblées paraissent avoir 
imposé des conditions aux rois. On ne peut l’affirmer 
avec une pleine certitude, à cause du langage vague 
des chroniqueurs, mais cela paraît tout à fait vraisem- 
blable. L'assemblée de Bonneuil de 616 adressa cer- 
tainement des demandes au roi Clotaire, et Clotaire 
publia « des ordonnances qui établissaient ce qu’on 
lui avait justement demandé ». Par malheur le chro- 
niqueur ne nous dit ni quelles étaient les demandes 
ni quelles furent les ordonnances royales*. Plus tard, 
vers 670, tous les grands « demandèrent à Chil- 
déric de faire des décrets‘ », dont ils lui dictèrent la 
teneur. [Nous les examinerons dans le chapitre suivant, 
et nous verrons comment] la hiérarchie du Palais 
essaye de former alors, autour de la royauté nomi- 
male, une surle de république aristocratique. Cet essai 





ne réussit pas. On y renonça au bout de truis ans. 


4 Exemple en 633, Fréléguire, e. 75. (CC. La Monarchie frnque, 
p. 64.) 
+ Ainsi, en 670, l'assemblée des grands choisit Childérie IL à la 
place de ‘hierry (ef. plus loin, p. 00]. 
5 [C. La Monarchie franque, p. 643.) 
Vila Leodegari ab Anonymo, 4 : laterea Hilderico regi expetunt 
univers ut alia darel decreta per Lria quæ obtinuerat reyna..…. 
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CHAPITRE VII 


[La Intte entre les associations des grands.] 


Vers le milieu du vn° siècle, c'est-à-dire au mème 
temps vù se forme cette sorte d’aristocratie dont nous 
venons de parler, nous voyons commencer aussi une 
série de guerres civiles. Elles aboutiront à la chute de 
la dynastie mérovingienne. Nous devons chercher 
quelle fut la nature de ces guerres civiles. 


40 four Les cuennns eiviues pu vu sieur n'ovr ÉTÉ 
AIDE CLASSES, NE DE PARTIS, NI DE RAGES, NI DE PAYS] 





DES LUTTES 


Et d’abord, sont-elles des luttes de partis, ou des 
luttes de classes? Qu'on observe les documents, qu'on 
lise les Chroniques, les Vies de saints et tous les écrits 
qui nous mettent sous les yeux les mœurs et les préoc- 
cupations de ces générations d'hommes; on n'y trouvera 
jamais la mention de l'existence de deux partis poli- 
tiques. Aucun texte ne signale qu’il y ait eu alors 
deux façons de concevoir le gouvernement des hommes. 
Nous allons voir de longues luttes, mais il faut d’abord 
constater que l'existence de deux partis politiques n'est 
jamais signalée, même par voie d'allusion. Ce serait se 
tromper beaucoup que de porter dans ces siècles si 
différents du nôtre les idées et les sentiments de notre 
siècle. Les noms mêmes d'aristocratie, de démocratie, 
de monarchie, pour désigner des formes diverses de 
gouvernement, ne se rencontrent pas une seule fois 
dans ces deux mille pages de documents du vn' siècle. 
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Pas une ligne non plus ne fait allusion à une haine 
de races. Jamais on ne voit Romains contre Germains. 
Non seulement nous ne trouvons jamais ces deux races 
en anlagonisme, mais les deux mots mêmes ne se ren- 
contrent pas une seule fois dans les textes employés au 
pluriel, et pour désigner deux catégories d'hommes 
opposées l’une à l'autre!. La haine de races est devenue 
un sentiment si général au xw siècle, que l'on est tenté 
d'attribuer le même sentiment aux hommes des siècles 
passés. Un historien ne peut pas le faire. Si vous cher- 
chez un symptéme d’une haine de races, vous ne le 
trouvez ni dans les écrits de Grégoire de Tours, qui 
peint si bien le cœur de ses personnages, ni dans 
la Chronique de Frédégaire, où les intentions des 
hommes sont volontiers indiquées, ni dans les hagio- 
graphes, qui décrivent fort bien l'âme humaine, ni 
dans aucun texte ni dans aucune charte. Une lutte 
entre Romains et Francs ne s'aperçoit jamais. Vous 
trouvez beaucoup de guerres civiles; des deux côtés, 
toujours les écrivains disent que ce sont des Francs. 

Quant à un conilit entre deux classes sociales, cela 
ne parait pas non plus dans les textes. Sans doute nous 
pouvons penser que les classes inférieures, surtout 
celle des petits propriétaires, souffrirent beaucoup de 
l’affaiblissement continu où elles tombaient; mais 
qu’elles se soient plaintes, qu’elles aient protesté col- 
lectivement, qu'elles aient fait un effort pour échapper 
à la ruine, c'est ce que les textes ne laissent pas sup- 


On les rencontre quelquefois au singulier, appliqués par conséquent 
à des individus ; Fredégaire, 24, 29, 78 [ef. Nouvelles Kecherches, cin- 
quième mémoire, 4* partie]. Mais ces exemples mêmes prouvent le con- 
fraire d'une haine de races, puisqu'ils nous montrent des Romains par- 
aggant les dignités des Francs. 
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poser; et certainement elles ne sont pas intervenues 
dans les luttes que nous allons raconter. 

Je sais bien que les documents du temps, Chroniques 
ou Vies de saints, sont souvent écrits sans intelligence. 
I n'est pourtant pas admissible que ces écrivains aient 
ignoré ce qui se passait autour d'eux. Ces moines 
se vivaient pas en dehors du monde. Ceux qui ont 
continué Frédégaire, ceux qui ont écrit la Vie de 
saint Léger, de sainte Bathilde, d’Arnulf, de saint 
Éloi, étaient assez en rapport avec les hommes de leur 
temps pour savoir la cause et le caractère des grands 
combats qui se livraient. Ils étaient même fort mêlés à 
ces combats; leurs intérêts ÿ étaient en jeu, et l'on 
voit à lx manière même dont ils racontent les faits que 
leurs passions étaient en éveil. Si ces faits avaient été 
des luttes de partis politiques, ou des luttes de races, 
ou des luttes de classes, ils l’auraient su ét l’auraient 
dit. 

Une autre explication qu'on a donnée de ces longues 
guerres civiles est qu'un conflit naturel aurait existé 
entre les deux parties géographiques de l'État franc, 
entre l'Austrasie et la Neustrie'. Les textes semblent 
d’abord appuyer cette explication. Les chroniqueurs 
en effet parlent fréquemment de combats « entre 








+ Les mots Neustrie et Austrasie, inconnus à l'époque romaine, appa- 
raissent à la fin du n° siècle. Îls sont déjà dans Grégoire de l'ours (Historia 
Francorum, V, 44, in fine; \, 8, in fine; De virlutibusS. Martini, IN, 
2), puis ils déviennent fréquents dans l'Epitomata, dats la Chronique 
dite de Frédégzire, dans les Cesta. et dans les Vies de saints. — C'étaient 
visiblement deux termes géographiques. Mais, comme Les deux régions ont 
eu presque woujours des rois différents, les deux lermes en sont venus 
bientôt à désigner deux royaumes et deux peuples distincts : Regnun 
Austrasiorum, regnum Neulrasiorum sont des expressions assez fré- 
queues (Continuateur de Frédégaire, 136 (51; F. Walarici, etc). De 
fnême les mots Austrusii et Neulrasi sont employés pour désigner deux 


peuples. 











Google iv 


88 LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTE. 


Francs Austrasiens et Francs Neustriens ». Il semble 
donc qu'il ait existé une antipathie constante entre les 
deux régions de l'Est et de l'Ouest; et l'on comprend 
le système des historiens modernes qui ont cru recon- 
naître dans ces faits une lutte de deux nationalités 
jalouses, lutte se terminant par le triomphe d'une 
famille austrasienne sur une dynastie devenue nens- 
trienne. 

Toutefois, si l’on regarde les textes avec un peu plus 
d'attention, on reconnaît que cette opinion est peu juste. 
Les chroniqueurs, en rapportant les combals entre 
Austrasiens el Neustriens, ne disent jamais qu’une 
haine nationale en soit la cause. Quand Grégoire de 
Tours raconte les guerres entre le roi d'Austrasie el le 
roi de Neustrie, ses récits ne contiennent pas un mol 
qui indique une antipathie entre les deux peuples; et 
lui-même ne voit dans ces événements que des luttes 
personnelles entre deux frères ou entre deux reines. 
Une lettre de saint Germain, évèque de Paris, montre 
que ce personnage n'attribuait aussi ces guerres qu'à 
des haines personnelles", Observons comment les éhro- 
niqueurs s'expriment : « Frédégonde envoya une arm 
contre les deux fils de Childebert' ». Quatre ans plus 
tard, « les fils de Childebert conduisirent une armée 
contre Clotaire* ». Le chroniqueur ne parle pas de 
peuples, mais de rois qui se font la guerre. 

Voici qui est plus significatif. En 613, le roi d’Aus- 
trasie lève une armée et la conduit contre le roi de 
Neustrie; mais il meurt inopinément ; aussitôt les Aus- 
tasiens refusent de combattre les Neustriens et re- 











4 Bouquet, IV, p. 80. 
* Frédégaire, 11. 
3 Idem, e. 20. 
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tournent dans leur pays'. Quelques mois se 
et nous voyons les Austrasiens rejeter leur roi 
pour se donner au roi de Neustrie*. 

Comment voir en tout cela une antipathie de deux 
peuples ? Ne perdons pas de vue que les deux régions 
portaient également le nom de Francia, et les deux 
populations celui de Franci*. Il n’est pas douteux pour 
nous que la population de l’Austrasie ne fût plus ger- 
manique que celle de la Neustrie. Mais nous sommes 
forcé de constater que cette différence de population 
n'est jamais signalée par les chroniqueurs et les écri- 
vains de l’époque. Or, si les contemporains n’aperce- 
aient pas celte différence, s'ils ne s’en rendaient pas 
compte, s'ils ne la trouvaient pas assez saillante pour 
la noter, c’est qu'apparemment cette différence de 
population avait peu d'influence sur les sentiments des 
hommes, sur leurs actes, sur les événements. 








+ Frédégaire, e. 89. 

3 Idem, 40-49. 

sin Francia, dans le Contimuateur de Frédégaire, 96 [p. 169, 11, 
édit. Krusch}, désigne la Neustrie, On peut même remarquer dans la Vita 
Pipini (Bouquet, 1l, p. 604) que l'hagiographe applique le mot Francia 
spécialement à la Neustrie, et l'oppose à Austria. De même dans les 
Gesta, 43, les Francs d'Austrasie livrent Grimcald Chodoveo regi Fran- 
corum ; ici re Francorum désigne le roi de la Neustrie. Neustriam sive 
Franciam, dit l'auteur de la Vie de saint Rigomer, Bouquet, Il, p. 426. 
— [Autres] exemples de Franci appliqué spécialement aux Neustriens. 
dégaire, 104, 104 [R et 6], Annales de Saint-Amand, année 687 : Pippinus 
superavit Francos. Annales de Moissac, a, 715 : Franc super Auslrasios 
irruunt, Vita S. Balthildis, 5 (Mine, LXXXVIL, col. 869 [p. 487, édit. 
Krusch}) : Franci désigne les Neustriens par opposition aux Austrasiens 
et aux Burgondes, Continuateur de Frédégaire, 92, 94, 95; idem, 101 [6]: 
Grimoaldus major domus super Francos electus est (id est super Neus- 
fraoios). Dane un fragmentum auctoris incerti, Bouquet, Il, p. 692, 
les trois parties sont désignées par les mots iria regra Burgundionum, 
Austrasiorum et superiorum Francorum. Cesta Frarcorum, 40 : Bur= 
gundiones et Austrasié cum Francis pace acte. — ll est à peine besoin 
de dire que dans leurs actes officiels les rois qui règmnt en Neustrie ne 
s'intiulent jamais rez Neustriæ, mais rex Francorum, 
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Après la mort de Clotaire IE, la Neustrie pouvait se 
donner un roi particulier; elle aima mieux prendre 
pour roi celui-là mème qui régnait en Austrasie'. 
PDagobert, devenu maître de tout l'État franc, manifesta 
une préférence pour le séjour de la Neustrie*. Il fit roi 
de ee dernier pays son fils Sigebert, mais les docu- 
ments ne disent pas que les Austrasiens eussent 
demandé à avoir un roi particulier*. Quand ce Sigebert 
mourut, vers 656, les Austrasiens aimèrent mieux obéir 
au roi de Neustrie qu’à une famille austrasienne ‘. 
Plus tard, les Neustriens, après la mort de leur roi 
Clotaire IE, prenaient volontairement pour roi celui 
qui régnait en Austrasie, Childérie I°. À partir de ce 


+ Cela ressort bien du récit de Frédégaire, c. 56 : Et Neustrasiæ ponti- 
fices et proceres plurima pars regnum Dagoberti visi sunt expeiisse, Ca 
ribert n'eut que js de partisans. 

+ Frédégaire, c. 60 : Revertens in Neptreco, sedem palris sui &ili- 
gens, adsiduæ resedire disponens. 

# idem, c. 75. 11 dit seulement omnss primatis regni sui comencien- 
tebus. — Les Gesla, sur cela, ne disent pas un mot des Austrasiens, 
c. 42: Rex Dagobertus filium suum in Ausier direxil in regno statuto. 
— Les Geste Dagoberti, 34, s'expriment comme Frédégaire. 

+ Gesla, 45 : Franci indignantes… Grimaldum ad condempnandum 
regi Francorum Chlodoveo deferunt… Parisius cévitate.… — La Chro— 
nique de Moissac s'exprime de même. — Ce fut après la mort de Clovis H 
que la reine Bathilde ft son second fils Childéric roi d’Austrasie, Vita 
Balthildis, 5; Acta Sanctorum ordinis Beredicli, , p. 119 [p. 487 de 
V'édit Krusch] : Austrasii erdinante domua Balhille, per consilium: 
quidem seniorum, receperunt Childericum regem. Suivant la Chro: 
de Sigebert de Gembloux, cé serait Clovis I lui-même qui aurait fait son 
fils roi d'Austrasie 

% Coninuateur de Frédégaire, 94 : Childericum in Ausfer legacionem 
mittunt.… — Gesta, #3. — Vita Leodegarä ab Ursino, 2. — Après la 
mort de Childérie, les Austrasiens prirent Dagobert Il, le fils de leur an- 
cien roi Sigebert; cola nous est dit formellement par l'auteur de la Vita 
Wilfridi (Bouquet, Il, p. 601) qui est un contemporain, mais qui est un 
moine de la Grande-Rrelagne. Ceb est confirmé par un diplôme de Dago- 
bert, fils de Sigehert, qui ne peut être que ce Dagobert 11, confirmant 
une donation au monastère de Stavelot; mais il est bien singulier qu'au- 
eun chroniqueur franc 'ait nomné ce prince. Touteñis la Vie de Sala 
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moment, les deux pays furent presque toujours réunis, 
sinon sous un même roi, du moins sous un même 
maire, sans que rious voyions jamais que les popula- 
tions se soient plaintes de l'être. 

On se fait une idée inexacte de l'Austrasie lorsqu'on 
se la figure comme un État tout germanique de mœurs 
et d'idées. On oublie qu’une grande partie de l’Aqui- 
taine faisait partie de çe royaume d'Austrasie. On 
oublie surtout qu’à cette époque les hommes se dépla- 
çaient aisément et que les races se mêlaient. Qu'on lise 
les Vies des saints et l’on sera surpris du grand nombre 
d’Aquitains qui venaient se fixer en Austrasie®. Goar et 
Basolus qui y furent de grands personnages, Ragné- 
, évêque de Troyes, Hadalin, Berchaire, Rémacle, 
évêque de Maestricht, étaient des Aquitains*. Saint 
Amand, qui était né en Aquitaine et d’une famille 
romaine, « était très honoré en Austrasie® ». Il semble 
qu'il y ait eu, au vi‘ et au vi siècle, une immigration 
continue d'Aquitainsen Austrasie. Ce royaume n'était 
donc pas un État purement septentrional : c'était une 
association du Nord et du Midi. 1 





berga, e. 15, dit qu'en 677 il y eut guerre entre les rdis Thierry et Da- 
gobert (Bouquet, Il, p. 607. On croit qu'il mourut en 678, victime d'un 
complot des grands : Per dolum ducum el consensu œpiscoperum insi- 
diose ocvisus (Vita Wilfridi, 34). 

4 [On reviendra à ce sujet liv. Il, c. 2, en étudiant les origines de la 
famille carolingieane.] 

* Vita S. Goaris (Acta Sanctorum ordinis Beneditti, 11, p. 21): 
Goar homo Aguilanious cjus pale vocabatar Georgius et mater Va- 
— Vita Basolë (ibidem, p. 65). Vila Frodoberli [ibidem, p. 629). 

cheri (ibidem, p. 832). Vila Remacli (ibiden, p. 490). Vita 





deu, I, p. 606. 

u du vn® siècle l'Auvergne en fi ie (dans 
Farmée de Sigebert 11, Frédégaire mentionne le due d'Auverme Bubo; 
Frédégaire, 87); de même la Provence (Vita S. Boriti, Lollandistes, 
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On a dit que la famille carolingienne représentait 
l'esprit germanique en luite contre l'esprit romain. 
Regardez pourtant Arnulf et Pépin qui, à eux deux, 
forment la tige de cette famille. Il se trouve qu’Arnulf 
est l'élève d’un Aquitain nommé Gundulf qui apparte- 
nait à une famille sénatoriale romaine et était parent 
de Grégoire de Tours’. Pépin le Vieux épousa une Aqui- 
taine « de grande famille », qui lui apporta en dot de 
nombreux domaines”. 

On ne peut donc pas affirmer que l'Austrasie fût plus 
germaine, plus barbare, plus ennemie des traditions 
romaines que la Neustrie. Ne pensons pas non plus 
qu'elle füt plus belliqueuse ni qu’elle contint une 
population plus guerrière. Ce sont là des: idées pré- 
conçues, auxquelles les faits apportent souvent un 
démenti. Nous voyons dans Grégoire de Tours que 
Sigebert ne pouvait pas lutter contre Chilpéric avec ses 
seuls Austrasiens ; c’est avec des armées de mercenaires 
levés en Germanie qu’il envahissait la Neustrie*. En 


45 janvier, p. 352); de même Cahors (voir la lettre de Sigebert II pour 
défendre à l'évéque Désidérius de réunir un synode, Pardessus, Il, p. 89). 

4 Vila Araulf, c. 4 [alias 3] (Acta Sanctorum ordinis Benedicti, I, 
p. 150 (édit. Krasch, 1889, p. 455) : Arnulfus.. Gundulfo subregulo 
seu eliam reclori palatii exercitandus in bonis artibus traditur ; entre 
les années 590 et 600. — Ce Gundulf avait commencé par être domes- 
tieus (Grégoire de Tours, Historia Francorum, V1, 14), puis dux 
ibidem) en 581. On le retrouve vers 595 au premier rang dans le 
Palais, bien que ce soit certainement à tort que l'hagiographe l'appelle 
reclor palalii. — Le Gundulf était de genere senatorio et oncle de Gré- 
goire de Tours-(Grégoire, VI, 11). [Plus loi, lv. 1, e. 3.) 

3 Vita Pippini (bouquet, L, p. 606) : Uxor ejus Ia ex clarissima no= 
bililate Aquitaniæ oriunda fuit, sicut ex possessionum traditione ad 
monssterium facla indubitote cognoscimus. [Plus loin, liv. I, e. 3.] 

5 Grégoire de Tours, Historia Francorum, IV, 50, édit. Arndt, c. 49 
Sigiberlus gentes illas que ultra Renum habentur, commovit {on sait 
que commovere est l'expression owdinairc pour signifier faire une levée 
de soldats) et bellum civile ordiens contra fratrem suum Chilpericum 
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596, les Austrasiens furent vaincus à Latofao par une 
armée neustrienne ; ils furent vainqueurs à leur tour 
à Dormelles. Ils furent battus encore en 612 et leur 
pays conquis par les Bourguignons*, En 615, le roi 
de Neustrie entrait en Austrasie et la traversait en 
maître avec une singulière facilité”. Plus tard, en 651, 
une grande armée austrasienne fut vaincue par les 
Thuringiens*. L'année suivante, Dagobert, marchant 
contre un ennemi étranger à la tête de l’armée aus- 
trasienne, prenait la précaution d’avoir avec lui une 
troupe d’élite de guerriers neustriens ‘. Huit ans encore 
après, une armée austrasienne fut vaineue par les 
Thuringiens*. Tous ces faits ne permetient guère de 
se représenter l’Austrasie comme un pays plus viril, 
qui aurait continué la conquête et l'invasion, 

Les guerres civiles que nous allons voir n'ont donc 
eu pour cause ni un conflit entre des idées politiques 
divergentes, ni une haine de races, ni une antipathie 
de la Neustrie et de l’Austrasie. On ne peut pas 4’ 
leurs les attribuer, ainsi qu'au wi siècle’, à des haines 
ou à des ambitions personnelles des rois, puisque ces 
rois sont presque toujours des enfants el que souvent 
même il n'y a qu'un seul roi pour les deux pays. Cette 
cause est ailleurs; c'est dans le détail des faits et dans 
la manière dont les contemporains les racontent, que 
nous la trouverons. 





re destinat. V'historien raconte ensuite les ravages de ces barlares sur 
qui Sigebert n'avait aucune autorité, 

* Frédégaire, c. 38 

* Idem, c. 40. 

5 Idem, 68. 

4 Hem, 74: Scaram de electis viris de Neusler et Burgundia cum 
ducebus et grafionebus secum habens. 

8 Loin, 87. 

# {G£ plus haut, e. 1.] 
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& [LES GUERRES CINILES ENTRE ÉDROIN ET SAINT LÉGER.] 


Une première série de guerres civiles est celle qui 
est remplie par les deux noms de saint Léger et 
d'Ébroin. Nous en connaissons les traits essentiels par 
deux Chroniques', et les détails caractéristiques par 
plusieurs Vies de saints écrites par des contempo- 
rains*. b 

Léodégarius (saint Léger) appartenait à une de ces 
grandes familles qui de père en fils étaient en posses- 
sion des hauts emplois du Palais où des dignités de 
l'Église*. Tout enfant, il fut élevé dans le Palais et fut 
« commendé au roi Clotaire‘ », ainsi que son frère 
Gérin. Ses parents destinèrent Gérin aux fonctions 
publiques et Léodger aux dignités de l’Église. Léodger 
quitta done, tout jeune encore, le Palais avec la per- 
mission royale, pour recevoir l'instruction ecclésias- 
tique par les soins de son oncle, évèque de Poitiers”. 





* Cortinuateur de Fré, 
c. 45 el suiv, 
Vita Leodequrii ab Ursino, écrite sur l'ordre de l'évêque Ansoald, 
parent de saint Léer, et peu de temps après sa mort, — Vita Lecdegarit 
ab Anoaymo, écrite par un inoine d'Autun sur l'ordre de l'évêque Erme- 
mire, sucresseur immédiat de saint Lérer au siège d'Autun. C+s deux 
biographies sont dans les Acta Sanctorum ordinis S. Benedicli, +. TL, 
pe 690 € suis. dans Bouquet, L IE, des Migne, LAVAL, — [Un attend 
ges deux Vies l'édit, evitique de Krus:h; voir l'étude qu'il en a faite, 
Neues rchiv, 1801.) On consulter aussi : Vila Præjecti, hostile à saint 
Léger (icta Sanctorum ones Benedicti, A, p. 653): Vita Fiiberti, 
€. 22 (ibidem, p 822); File Waningi (ibidem, p. 873, 874) ; Vila Ans- 
trulis (bien, p. 879). 

# Vita Leodegarié ab Ursino à Ex proyenie ceisa Fraucorum ac nobr- 
dissima ecortus. (CF. plus haut, p. T eLsu 

4 lhidem, À: À primere latis infnlia à parentibus in palatio 
Hiotarie vegi tradilue. — N\ Sagit da roi Clutaire IL Un ent que 
Léuler est né en 66. 

$ Ibide : 46 eudem reye non post null tempus Didoni pra 


aire, e. 0 et auiv.; Costa rogum Francorum, 
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I devint archidiacre du même diocèse', et à ce titre il 
exerça les fonctions de juge; « connaissant aussi bien 
les lois civiles que les lois ecclésiastiques », il avait à 
juger mème des laïques*. Il se montrait, disent ses 
biographes, juge sévère”. Pendant six années, il gou- 
verna comme abbé le monastère de Saint-Maixent. 
Nous le voyons ensuite rentrer dans le Palai. 
un de ses biographes, il ÿ aurait été rappelé “, comme 
si par sa famille el par sa commendatio première il lui 
eût appartenu de droit. Il y vécut quelque temps, nous 
ne savons dans quelle fonction, probablement au 
milieu des clercs de la chapelle, et certainement dans 
un rang élevé‘. Il y connut de près Ébroin, qui était 
maire du Pelais à la même époque. 

L'évêché d’Autun devint vacant; deux candidats se 
le disputèrent et « l'on se battit jusqu’à effusion de 
sang 2. L'un des deux candidats fut tué dans la ba- 
taille, l’autre fut expulsé par jugement comme meur- 
trier*. La royauté se chargea alors de nommer l'évêque, 


Suivant 








Piclavensis urbis avunculo suo ad imbuendum hllerarum studiis datus 
est. 

2 Vita Leodeçarii ab Ursino, 2: Archidiaconus efjeclus, cura sub ponti- 
fice omnibus ecdesiis ipsius diwcesis est pralatus. — Vila Leodeguri ab 
Anomgno, 1 : I eadem urbe (Pictavis) ad archidiaconatum esl electus. 

3 Vila Leodegarit ab Anonymo, À : Cum mandanæ legis ceusuram 
non ignoraret, aæcularium terrihilis judex fuit. 

3 Ursinus, 2 : Magnam pacem tradlidit Pictavensi solo. — Anonyme, 
4: Erat in disciplina delinquentiun vividus. 

# Ursinus, 3 : Lotharius rex eum Ballhechilde maire... cupientes 
eum seum habere in aula regis, pelierunt pontificem ut ei daret 
licentiam secun inhabitare palatium ; qui stalim jussa romplens.… 

5 Lbidem : Quem rex ulque regina honorifice susceperunt… in lantum 
ut rex alque reina, plerique ponlifices et proceres, supra omnes cu 
in amore susciperent. 

# L'Anonyme d'Autun, 4 : nter duos contenlio de episcopatu orla 
fueratet usque ad sanguéris effusionem certatum. Cumque unus ibidem 
occubuissel in morte, el aller pro perpelrato scelere dalus fuissel in 
ezsili extrusionem.… Les troubles durèrent deux années, 
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en le choisissant dans le Palais même. Ce fut Léodger 
que la régente et les grands choisirent (659). 

A la même époque, Ébroin était maire du Palais. 
C'étaient les grands eux-mêmes, c’est-à-dire les 
membres du Palais, qui l'avaient choisi*. Il exerça 
une première fois cette fonction durant tout le règne 
de Cloiaire II, c'est-à-dire pendant une période d'en- 
viron treize années. 

Quelques historiens modernes lui ont attribué une 
grande politique : ils l'ont présenté comme un mi- 
aistre monarchiste et démocrate à la façon d’un Riche- 
lieu. Ni les chroniqueurs ni les hagiographes contem- 
porains ne le représentent sous ees traits‘. Nous 
lisons seulement, chez un hagiographe très posté- 
rieur et hostile à Ébroin, le jugement qui suit : 
« Né de bas lieu, il voulait du mal à tous ceux qui 
étaient nés d’unc grande famille de la noblesse des 
Francs; il s’efforçait de les mettre à mort ou de les 
chasser et il transférait leurs honneurs à des hommes 
qui, par leur mollesse, leur inintelligence, ou la bas- 
sesse de leur famille, fussent liés à Ini au point de 
n'oser jamais contredire à ses volontés". » Ceux qui 
transportent dans le vu* siècle les idées du xvn° ou 








4 L'Anonyme d'Autun, 1 : Tunc Balthildis regina… ad memoratam 
urbent ane strenuum divexit virum ibidem esse cpiscopum. — Uninus, 
3 : Et quia cum videbant dignum ad suscipiendum honore, cuncto- 
rum conensu precipui Francorun ad honorem ponteficalem eun esse 
idoneum proclanaverunt. Quem ad hoc omnes electum Augusloduni 
creaveruil pontifirem. 

* Conünuateur de Frédégaire, 92: Geste, 45 (of. plus haut, p. 80]. 

3 L'Aronyme d'Autun, À : Erat in ällie temporibus Hebroinus major 
domus qui sub rege Clolario regebat palatiumn. 

4 Pas même la Vita Drausit, ni celle de saint lræjectus, qui hi sont 
assez favorables (Bouquet, Il, p. 610; Acta sanclorum ordinis Benedicti, 
1, pe 64). 

# ia Ragneberti, dans Bouquet, 111, p. 619. 
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du xx‘, pensent trouver dans cétte phrase la preuve 
qu’Ébroin aurait travaillé, constamment el par dessein 
arrèté, à abaisser l'aristocratie. L’hagiographe n'a pas 
sette pensée. Il dit seulement qu'Ébroin se plaisait à 
remplacer dans les hauls emplois les hommes des 
anciennes fümilles par des hommes nouveaux; et il 
faisait cela sans autre but, dit l'auteur, que d'avoir 
des fonctionnaires plus dévoués à sa personne. Au 
fond, l'hagiographe qui fait l'éloge du due Ragnebert, 
veut simplement expliquer pourquoi il fut deslitué 
par Ébroin. Ce Ragnebert appartenait à une famille 
qui était depuis longtemps du Palais, puisque son père 
Ratbert était déjà un duc du plus haut rang'. Ébroin 
osa le révoquer et donner sa place à un autre qui était 
d’une famille nouvelle. 

Ce qu'on peut dire d'Ébroin, c'est que, d'une part, 
il ne changea rien au système du gouvernement, il 
conserva l’organisation du Palais et sa toufe-puissance, 
mais’ que, d'autre part, il osa destituer ces fonction- 
naires et frappa particulièrement les familles qui pré- 
tendaient se perpétuer dans le Palais. Ce qu’il combat- 
tait, c'était lhérédité des familles palatines. 

De là les haïnes. Comme il avait ses amis dévoués, 
Ébroin eut ses ennemis. Les premiers élaient ceux 
qu'il élevait aux emplois ou à qui il les promettait. 
Les seconds étaient ceux qu’il avait révoqués, ou qui 
craignaient de l'être, ou à qui l’avancement dans la 
carrière était refusé, ou qui n’oblenaient pas la situa- 
tion que leur père avait eue”. Il renouvelait le Palais 





+ Vita Ragneberli, c. 2 ; Bouquet, Il, p. 619. 


2 Les hagiozraphes mentionnent fréquemment des grands qui sont 
dévoués à Ébroin; Ursiaus nomme Diddo et Waimer (c. 8), Waniugus 
7 
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et se faisait autant ennemis que d’amis'. Léodger et 
son frère Gérin, qui appartenaient à une ancienne 
famille du Palais, étaient parmi ses adversaires”. 

L'occasion de le renverser se présenta peu de 
temps après la mort de Clotaire IL. Thierry fut aus- 
sitôt fait roi par Ébroin, qui garda ses fonctions de 
maire; mais le parti adverse, pour se débarrasser 
d'Ébroin, nomma un autre roi, Childérie IL°, 

Un chroniqueur qui n’a vu et rapporté que le gros 
des événements, dit seulement que les Frances, voulant 
renverser Ébroin, s’'insurgèrent contre Thierry et le 
détrônèrent*. Un hagiographe qui veut expliquer cette 
révolution et surtuut la justifier, ajoute des détails 
significatifs. En premier lieu, il remplace le terme vague 
de Francs par les deux mots optimates et mobiles”, 
ce qui indique assez que ce sont des grands, c’est 
dire des hommes appartenant au Palais mérovingien, 
qui ont fait celte révolution. En second lieu, il donne 





{e. 45), Chrodobert (e. 15); l'auteur de la Vie de saint Ragnebert cite 
Theudefrid, Bodon et Guiscaud, qui sont des proceres palatii. 

+ Les aceusations contre Ébroin sont vagues ct ressemblent à loutes 
celles qu'inspirent L' haine et l'envie contre un homme qui dispose de 
toutes les grandeurs. Suivant les hagiographes hostiles, il aurait été 
eupide, et surtout cruel. 

# L'Anonyme d'Autun, admirateur de saint Léger, ne dit pas formel- 
lemeut que saint Léger fat l'adrersaire d'Ébroin; il exprime la chose 
autrement : « Les envieux de l'évêque l'iccusaient auprès d'Ébroin d’être 
malveillant à son érard et de ne pas obéir À tous ses ordres », c. 2; et 
plus loin : « Saint Léger était suspect à Ébroin », c. 3. 

# Ce court règne de Thierry, que plusieurs chroniqueurs omettent, est 
attesté par le Gontinuateur de Frédégaire, c. 93, et par le Breve Chronicon 
(Bouquet, IT, p. 365) 

4 Cuntinuateur de Frédégaire, 94 [9]: Eo tempore, Franci adnersns 
Ebroinum insidias præparant, contra Theudoricum consurgunt eumque 
a regno deiciunt. — [Gesla Francorum, 45.] 

# L'Anonyme d'Autun, c, 3 : Oplimatibus… Cum multitudo nobilitem. 
L'ensemble de la phrase marque sans doute possible que ce sont ces 
optimales et ces nobiles qui substituent Childérie à Thierry. 
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le prétexte que les auteurs de l'acte invoquèrent : 
Ébroin mettant Thierry sur le trône s'était abslenu de 
convoquer les grands du royaume, comme il l'aurait 
dû, pour procéder à l'installation du nouveau roi‘. 
Même, ces grands s'étant mis en roule spontanément 
pour se rendre suivant l'usage auprès du nouveau roi, 
un ordre d'Ébroin leur enjoignit de renoncer à ce 
voyage’. Nous pouvons juger à ce trait du caractère 
précis de l'événement. Quand nous avons décrit le 
Palais mérovingien, nous y avons distingué la partie 
centrale qui reste autour du roi et la partie externe 
qui oceupe les duchés, les comtés, les évêchés. Les 
deux catégories d'hommes devaient, suivant l'usage, 
se réunir en assemblée solennelle au début de chaque 
règne. Cette fois, Ébroin et l'entourage immédiat 
avaient nommé roi Thierry et n'avaient pas convoqué 
les optimales des provinces. Celle parlie externe du 
Palais proteste contre son exclusion. L'intérêt de ces 
hommes se devinerail sans peine, mais l'hagiugraphe 
l'indique clairement : « Ils craignaient qu'Ébroin, 
retenant le nouveau roi sous son autorité, ne fût le 
maître de faire tout le mal qu’il voudrait à ses adver- 
saires*, » Cela signifie que les intérûts ou les droits 
de ces hommes, que leurs fonctions plaçaient loin du 
Palais du roi, n'avaient plus aucune garantie si le 
droit de s’assembler quelquefois autour de lui ne leur 
était pas conservé. 

















+ L'Anonyme d'Autun, c. 3 : Cum Ebroinus Theodoricum, convacatis 
optimalibus solemniter, ut mes est, debuisset sublimare in regnum, 
205 noluit convocare. 

* Ibidem : Cum multitudo robilium qui ad regis novi properabant 
occursum, mandanle Ebroino, itineris accepissent repudium. 

# Ibidem : Cœperunt meluere quod regem. post se relinerel pro 
nonine, cui malum cupierat ille audenter valeret aufèrre, 
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Au lieù de retourner chez eux, comme Ébroin leur 
en intimait l'ordre, ils se réunirent, déclarèrent qu'ils 
ne voulaient pas de Thierry pour roi et choisirent 
€hildérie IL. Léodger et Gérin étaient les principaux 
auteurs de cette révolution”. Elle n'était certainement 
pas dirigée contre la royauté : on ne changeait de roi 
que pour changer de maire. Ébroin cessa de l'être, 
et ce fut Léodser qui, sans en prendre le titre, en 
exerça le pouvoirà sa place *. 

Léodger, à la fois homme d'église et chef de gouver- 
nement, avait-il des vues politiques qui lui fussent 
particulières”? Les moines qui ont écrit sa Vie ne nous 

. Ce qui est certain, e’est que Léodger, 
Gérin et leur parti obligèrent Childérie I à signer 
trois décrets‘. Mais on ne voit pas que ces décrets 
ressemblent à une charte de liberté ou à une consti- 
tution. — Le premier est le seul qui paraisse avoir 
une portée générale, et aussi est-il assez vague : « Que 

















1 Anonvme d’Autun, c, 3 : Inilo in commune consilio, relicto eo, ommes 
expelunt Childericum ejus fratrem. 

3 Ursinus, €. 4, mentionne seulement la présence de int Léer au 
milieu de ces événements et annonce aussitôl son influence sur le nouveau 
roi. — Plus tard, Hariul, dans le Chronicon Centulense, dit: Childericus 
in regno sublimaius est, procurante id ipsum Leodegario qui tunc inter 
regni magnates egregius habebatur. — Cf. Ilugues de Flavigny (Houquet, 
Ill, p. 561) : Leodegarius Childerico favebat. 

5 Suivant Ursinus, il aurait eu même le titre de maire, c. 4 : Childe- 
ricus vero Leodegarium pontificm. super omnem donum sua subli- 
muvit ct majorem domus in omnibus constituit. — L'Anonyme d'Autun, 
€. 4, ditseulement : Rex Leodegarium, eo quod cognoverat præ omnibus 
supienliæ Luce esse perspicuum, suum assilue retinebat in palatio. — 
Le Continuateur de Frédégaire ne dit pas que saint Léger ail élé maire du 
Palais ; il semblerait plutôt que lon n'ait pas nommé de maire pour la 
Neustrie eL la Bourgogne, et que saint Léger en ail eu le pouvoir. C'est co 
que dit llugues de Flavigny (Bouquet, 1. 1l!, p. 361) : Leodegarius sub 
Chitderico bene et utiliter disponcbat regni moderamina. 

4 Anonyme d'Autun, c. 4 : Interea Hilderico regi expelunt universi 
ut talia daret decreta. 
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chaque pays conserve sa loi et sa coutume. » S'agit-il 
ici de droit privé ou de droit publie, on ne saurait le 
dire, et l'on souhaiterait quelque renseignement précis 
sur la portée de cette formule. — Quant aux deux autres 
articles, ils ne concernaient que la classe des fonction- 
naires et des membres du Palais. L'un renouvelait la 
règle déjà établie par Clotaire d’après laquelle les 
hauts fonctionnaires, ducs et comtes, ne pouvaient pas 
être envoyés d'un pays dans un autre”. Cela visait à 
deux choses, d'abord à empêcher le nouveau roi, qui 
venait précisément d'Austrasie, de nommer des Auslra- 
siens dans les comtés ou duchés de la Neustrie, et 
aussi d'envoyer des Neustriens comme fonctionnaires 
en Burgondie; de cette façon les hommes en posses- 
sion de fonctions dans l’un des trois pays étaient sûrs 
de ne pas ètre dépossédés par des étrangers. Puis ce 
texte assez vague pouvait avoir une autre portée : inter- 
dire la nomination de fonclionnaires étrangers à un 
pays, c'était à peu près assurer la perpétuité des gou- 
vernements et toutes les hautes places aux familles qui 
les détenaient actuellement. Cet article pouvait donc 
avoir pour conséquence d'établir, non pas ce qu'on a 
appelé plus tard l’hérédité des fiefs, mais l'hérédité des 
fonctions publiques. 

















4 Anonyme d'Autun, c. 4 : Ut uninseujusque palria legem vel con 

suetudiném absorvaret, sieut antiqui judices cons 
3 Jbidem : Ne de una provincie réctores in aliam irtroirent. Le ln 
gage du moine manque ici de clarté. Rectores désigne certainement les 
gouverneurs des duchés et des comtés. Jntroire sigrifie litiéralement 
entrer, mais il ne s'agit certainement pas d'intenlire à an come l'entrée 
personnelle dans un autre eonté, fât-ce en voyage. Je crois que le moine 
entend qu'un homme appartenant à une provinria ne pourri 
fonetionnaire dans une autre. Quant au mot provincia, je ne crois pa 
plus que dans l'édit de 614 il sigaifie un comté où un duché; il a, 

ce me semble, le ses plus étendu de région, de grand pays. 
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Par le troisième décret, la mairie du Palais était 
supprimée". Il est bon de noter que celle suppres- 
sion ne fut demandée que par les Bourguignous et 
les Neustriens; Wulfoald demeura maire du Palais 
pour l'Austrasie®, Le parti de Léodger ne voulait 
plus « qu'aucun homme fût en possession de cette 
puissance tyrannique »; ils ne voulaient pas qu'un 
homme « regardât comme ses inférieurs ceux qui 
étaient ses compagnons et ses égaux” ». Ils préten- 
duient enfin sc succéder les uns aux autres dans 
“exercice du pouvoir de maire par une sorte de roule- 
ment, « afin qu'aucun ne fùt supérieur aux autres! ». 
L’abolition de la mairie n’était pas faite pour fortifier 
le pouxoir royal. Personne jusqu'alors n'avait vu dans 
les maires des ennemis de la royauté. D'ailleurs le 
texte même du chroniqueur montre que les pouvoirs 
du maire ne furent pas supprimés et qu'ils devaient. 
seulement être exercés à tour de rôle par les grands 
du Palais. Le fond de cette réforme était que le Palais 
allait former désormais une sorte de république à 
peu près égalitaire autour des rois impuissants et au- 
dessus des peuples opprimés. 








Mais la réforme ne dura que trois ans°. Pour des 

4 Anonyme d'Autun, e. 4 : Neque ullus ad instar Ebroë 
assumeret 

+ L'est ee qui résulte de Frédégaire, c. 95 et c. 97 ; Gesta, 45. 

Neque ullus postriodum contubernales suos despiceret. 

4 Ibidem : Dum mutua sibi successione cubminis habere cognoscerent, 
mullus se ali anteferre auderet, — Toute celle réforme est omise par 
Lrsius. Le moine qui éerit, ou l'évêque pour qui il écrit, est prudent, 
Conine là réforme a échoué, il pourrait être imprudent d'en parler. 
L'hagiographe n'y fait done qu'une allusion discrète; il n'ose même pas 
attribuer à son héros une réforme ; c'est au contraire un retour aux règles 
antiques : Quidnid adversus leges anliquorum vequm € muynorum 
procerun reperit ineptum, ad pristinum reduit statu. 

# Uvsinus, 5 : Cum keec pæne annis tribus agerentur. 
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raisons que les chroniqueurs ne disent pas, Léodger, 
véritable chef de ce nouveau Palais!, Lomba en disgrâce. 
Apparemment Childérie Il, qui arrivait alors à l'âge 
d’homme, voulut régner et gouverner *. Une implacable 
querelle surgit entre le roi et Léodger. Léodger finit par 
être exclu du Palais, dépouillé même de son évêché, 
et enfermé au monastère de Luxeuil*. Ce qui est 
curieux, e’est que la peine qui frappa Léodger résulta 
d’un jugement régulier prononcé par les grands du 
Palais. Le roi Childéric consulta « les optimates et les 
évêques »; ceux qui étaient « les premiers du Palais » 
jugèrent « de concert avec plusieurs évêques » que 
Léodger devait être « enfermé à perpétuité à Luxeuil* ». 
Ainsi dans l’espace de trois ans il s'était opéré un 
revirement dans l'entourage royal, et il s'était formé 
une coterie nouvelle qui combattail Léodger, comme 
Léodger avait eombatlu Ébroin. 

Childéric, débarrassé de l'influence dominatrice de 





1 C'est sans doute pour cel que son biographe l'appelle major domus 
et reclor palati, quoique siat Léger eüt préesément aboli le Uitre de 
maire, — Dans la Vita Lantberti (Bouquet, Il, p. 589) nous voyons que 
Léodger et Gérin signent des diplômes avec le roi, 

+ Les moines, dont l'esprit est toujours prévenu par le martyre de saint 
Léger, aceusent Clildérie. Cont Erat Chit 
derieus rex levis alque cilatus nimis, gentem Francoruu in sedicionem 
mitlens in scandalum ac derisum, donec odüum non modicum inter 
ipsos crevit usque ad scandalum el ruinam. — L'Anonwue d'Autun dit 
que les envieux accusèrent sant Léger auprès du ro; suivant lui, le roi 
aurait voulu tuer l'évêque. 

5 Suivant Ursinus, il se serait dépouillé volontirement : Heliclo rege el 
omnium potestatum sublimitule, ad Lurovii canobium 

4 Anonyme d'Autun, c. 6 : Per consilium oplimatun vel (el) episeo. 
porum, Leodegarius jubetur duci Luxorio montnterio donee in commune 
comtulerent. nterea cum hi qui videbantur esse prini palutii, cum 
simul ab Hilderico fuissent conquisiti quod judicium de sanco vire 
decernerent, hoc consona voce responderunt ul, si ei vilum concrderet, 
sub perpetuo exsilio eum in Luxovio permansre juberet. Confomans 
soc decrelum judicum, cpiscopis aliquibus consentieutibus... 
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Léodger, paraît avoir exercé l'autorité directement. On 
ne voit pas qu’il ait eu d'autre maire que le maire 
d'Austrasie, Wulfoald. De nouveaux mécontentements 
se produisirent, non pas dans la population, mais 
parmi les optimates du Palais’. Ces hommes conspi- 
rèrent* et l’un d'eux [Bodilo] assassina Childéric*. On 
prit alors pour roi Thierry Il, le même qu'on avait 
autrefois chassé, et la mairie du Palais fut rétablie. 

Mais aussitôt cette mairie fut disputée. On le com- 
prend. C'était le maire qui devait être le chef du 
Palais tout entier ; c'était lui surtout qui nommait aux 
places et qui distribuait les dignités et les gouverne- 
ments. Or les faits que nous venons de rapporter ont 
déjà montré qu’il ÿ avait plusieurs ou tout au moins 
deux associations de grands en concurrence pour les 
fonctions et les honneurs. La suite le montre encore 
mieux. 

Les amis de Léodger d’une part, les amis d'Ébroin 
de l'autre, se portèrent simultanément vers Luxeuil 
pour les délivrer“. On les vit sortir tons les denx dn 





4 Anonyme d'Autun, c. 7 : Ejus dissoluta conversalio omnibus incre= 
verat palatinis optmatibus. — Lontinuateur de Frédeyaire, 95 : Odium 
non modicum inter ipsos crevit. 

* Continuateur de Frédégaire, 95 : Ingobertus videlicel et Amalbertus 
vel reliqui majores natu Francorum seditimem contra Childericum 
concitaverunt, — Gesta, 45. — Chronique de Moissac. — Cet Amalbert 
est peut-être celui qui étit seniscalcus en 659 (Diplomata, n° 534). La 
Vita Lantberti, e. à, apyelle Ingolbert et Amalbert satellites regis (Bou= 
quet, Ill, p. àXo). — L'auctor incertus (Bouquet, Il, p. 693) dit que Chil- 
dévie fut assassiné a conspiratoribs in aula 

5 Bolilo est qualifié francus nobilis par le Continuateur de Frédégaire, 
95, unus ex palatinis optimatibus par l'Anonymne d'Autun, c. 1, satelles 
regis par la Vila Lantbeni. 

# Ursinus, 7 : Hilderico rege defuncto… hæc audientes utriusque 
amici… pergentes de ulrisque partibus ad monasteriun, cogebant eos 
proculere el ad ecrum domos remeure. 
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monastère, chacun avec une suite nombreuse de 
clients, de serviteurs, d'amis, d'« associés! ». 

Il s'agissait de savoir lequel des deux s’emparerait 
de la mairie. Déjà Léodger, qui vraisemblablement 
avait élé prévenu le premier, avait fait nommer maire 
Leudésius, fils d'Erchinoald'. Apparemment il pou- 
vait compter sur Leudésius, dont le fils avait épousé sa 
nièce®. Ce personnage devait sans doute favoriser 
l'association dont Léodgèr et Gérin étaient les chefs, 
Mais Ébroin à la tête de son armée d’ « amis” » arriva 


4 La suite d'Ébroin est assez bien caractérisée par l' 





nonyme d'Autun 


elle se compose surtout de tous les anciens amis d'Ébroin que Childéris, 





sous l'influence de saint Léger, avait dépossédés et exilés (du Pahis); tous 
ces hommes, qui avaient vécu cachés pendant les dernières années, repa- 
rureut « comme les repliles après l'hiver », c. 7 : Cum Hilderici murs 
nuntiata fuisset, tunc hi qui ob ejus jussionem exsilio fuerant condem- 
nati, lanquam post hiemem serpentes vnenali.…., reversi sunt. — 
lbidem, c. 8 : Prædicti exsules Ebroini exp:tunt obsequium.… cum ipse 
Lam amicorum quam famulorum constiparetur subito comilatu.… — Le 
Continuateur de Frédégaire montre que celle suite d'Ébroin, chacun 
apparemment élant venu avec quelques hommes en armes, formait une 
véritable armée : Ebroinus, comocalis in ausilium sociis, personis 
quam plurinis, cum mullo comitalu exercituum.… in Francia regre- 
ditur. — Gesta, 45. 

* Continuateur de Frédéguire, 05 : Frauci Erchinoaldi Leudesium 
flium in majorum domatum (dignitatem) statuunt per consilium Leude- 
garü et consociorum ejus. — Cesla, 45 : Franci Leudesio ir majorum 
domalo palacü elegunt; eraique in hoc «onsilig Leudegarius el Gæ- 
rinus frater ejus. — Gel s'élait fait avant le départ de Luxeuil. — 
Fragmentum aucloris incerti, Bouquet, Il, p. 692 : Leudesius... consilio 
Leodegarii major domus palatii constituitur. 

3 Fragmentum auctoris incerti, dans Bouquet, Il, p. 693. 

+ 11 ne fout jamais séparer Gérin de Lécdyer. — L'Aucler incerlus 
Bouquet, 11, p. 693) dit que Leulésius ft fait maire, suffragantibus 
sibi Didene Pictavensi episcopo, Lendegariart Gerino Piciavensi comile. 

# On peut admettre que la plupart de ces « amis » où clients d'Ebroin 
étaient des Neustriens ; toutefois Ursinus dit qu 
um Austrasiis, quos aliquanlo hab 
sociavit ul amicis. De même l'Anonyme, e. 8: Novienio villa ubi Thendo- 
ricus residebal, venit Ébroinus cum Austr.sis. Et, en eflt, les deux 
seuls de ces « amis » dont nous ajons les noms se trouvent être deux 
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rapidement à l'endroit où se trouvait le nouveau roi, 
s'empara de sa personne et du trésor royal, tua 
Leudésius et se fit maire du Palais (entre 675 et 
675)". ‘ 

Ce triomphe d’Ébroin ne paraît pas avoir introduit 
une politique nouvelle, une nonvelle façon de gon- 
verner ; il amena seulement un immense déplacement 
dans les fonctions et les dignités. C’est du moins la 
seule chose que mentionnent les textes, et ils y insis- 
tent. Ébroin commença par enlever l'évêché d'Autun 
à Léodger et donna cet évéché à l’un de ses partisans, 
lequel avait été lui-même dépossédé d'un évéché par 
le gouvernement précédent *. De même, dans une autre 
partie du pays, un évêque d’Utrecht, saint Lambert, 
« qui avait été nommé par Childéric et par ses opt 
mates », et qui était resté l'un des prélats du Palais, 
fut chassé de son siège, qui fut donné à un ami du 








Austrasions, Diddo et Waimer: ils vensient à la suite d'Ébroin pour cher- 
cler fortune (Anonyme, c. 10). (f, Chronique de Saint-Waast, p. 583 
Ebroïnus Austrasios sibi verbis blandie allezit, muneribus corrupit, 
sitque ad reyem ire contendit. 

* Gontinuateur de Frédégaire, £0 : Leudesium interficlt, regem Theu 
dericum in regno restituit, ipse suum principatm sagaciter reslauravit. 
— Gesta, 5 : Leudesium interfcit; ipse principatum sagaciter recepi 
— Ursinus, 7 : Theodorici veyis se præsentavit oblutui et ab eodem rege 
restitutus est in priore gradu. 8 : Ël cum major domus effectus esse. 

Suivant l'Anonyme, les faits se seraient passés un peu autrement. 
Élroin et ses anis auraient d'aberd pris pour roi un enfant, ne voulant 
sus doute pus avoir pour roi celui que les amis de Léodger avaient 
nommé ; ils auraient done proclné Clovis II, qu'ils auraient supposé fils 
üe Cloaire Il. Pendant quelque temps ils auraient exigé le serment au 
nan de ce Clovis, et c'est même parce que refusé de 
violer son serment envers Thierry qu'il aurait été son par les 
perisans d'Ébroin (anonyme d'Autun, 8-15). Quoi qu'il en soit, Ébroin 
n'aurait pas lardé à rejeier ce Clovis et à rétablir Thierry KI à condition 
d'être maire. 

% Anonÿme d'Autun, 10 : Boboni, qui nuper fuerat de episcopatu 
Vilentiw dejectus, Augustodunun assignaverunt in dominium. 
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nouveau maire‘. Il est vraisemblable que les dignités 
laïques, à plus forte raison, furent retirées aux parti- 
sans de Léodger pour être données à ceux d'Ébroin. 
Gérin fut condamné à mort et son comté de Poitiers 
devint vacant. On voulut donner de même le patriciat 
de Bourgogne au duc Adalrie; mais l’opposition de l’ar- 
chevêque de Lyon, Génésius, fit manquer l’affaire*. En 
général, tous ceux qui avaient fait partie de l’associa- 
tion dont léodger et Gérin étaient les chefs « furent 
chassés; les uns durent s'enfuir au loin, les autres 
furent enfermés, et on ne les vil plus reparaître® ». 
« Ceux qui avaient été auparavant optimates furent 
poursuivis de toutes les manières; il mit les uns à 
mort, il força les autres à s'enfuir à l'étranger, et con- 
fisqua leurs biens‘. » Les optimates de l'entourage 
immédiat du roi furent renouvelés. Nous en avons la 
preuve dans ce fait que le nouveau tribunal royal 
condamna à mort Léodger*. 





4 Vita Lantherti, Acta Sanctorum ordinis Benedicli, UM, p, 10-71. Ce 
Lanthert était d'une grande famille de fonctionaires, ex parentibus inter 
præsides venerandis. Avant d'étre évêque iL avait véeu em aula requa : 





in domo regia militavit. M était resté l'un des conxaillers du roi Cul. 
dérie : rez diligebat eum super amnes poulifices el optimales suos : 
apud regem summum tenebat loeun. Vès qu'Ébroin fut redevenu mair 








il mit la main sur son évéchè, deposuerunt eu de see sua sine causa 
el privaius est honore suo ubsque culpa; Faramudum ir cathedra 
illius substituerunt. 

* Anonyine d'Autun, 41. 

3 Continuateur de Frédégaire, 96 [2] : Reliqui viré Franci corum socie 
per fugam lapsi, Ligere transgressi, usque Wascones confugerunt; 
plurimi vero in evilio (on sait qu'exsiliun dans celle langue signifie 
réclusion, détention) damnaté, ultra non conparuerent. 

4 Anonyme d'Autun, 12: Privres optimales cupil instanter persequi : 
quos compreheudere valuit, aut gladii interfectione prostravit. aut ad 
gentes extraneas ablats facultatibus effuguvit. — Aunules Fulenses : 
Qui sibi in primi principatus amissione adversarii fuerant, ila perse 
cutus est ut nonnullos vita, libertale plurinos ac fucultatibus spoliaret. 

# LLest à noter, en eflet, que Lévdger où saint Liger fut mis à mort 
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On voit que la victoire d'Ébroin sur saint Léger fut, 
non le triomphe d'un principe ou d’une pulitique, 
mais la victoire d’une bande d'optimates, de ducs, 
d’évêques, sur une autre association de ducs, d’évèques 
et d’oplimates. Un contemporain ajoute ce détail que, 
dans celte sorte de curée, les monasières de femmes ne 
furent pas négligés, et que plusieurs abbesses de 
grandes familles furent chassées pour céder leur place 
à d’autres*. 

Les moines qui ont écrit nos documents n’insistent 
pas sur ce système de révocation des optimates laïques ; 
mais ils laissent bien voir que l'habitude s'établit de 
déposséder les évêques qui déplaisaient. L’épiscopat 
fut suffisamment renouvelé par Ébroin pour qu'au 
bout de deux ans il pût réunir un synode* et en 
obtenir la révocation et même la mort de plusieurs 
évêques qu'il lui désigna®. Il y avait si longiemps que 








par un jugement suivant les formes. Cela ressort de l'Anonyme d'Autun, 
€. 44. Un y voit d'abord que saint Léger fut amené au Palais, ad palatium, 
par , qu'à litre d'évèque il fut jugé par un srnode 
d'évêques, que l'accusation portée contre lui était d'avoir trempé dans le 
meurtre de Childéric 11, ut de Hiderici morte confiteretur se esse 
conscinm, que le synodo le déclora déchu du rang épiscopal, qu'il fat 
enfermé provisoirement, et qu'au bout de quelques jours un arrêt du 
Palais ordonna sa mort, a palatio sententia mandatur decreli Leode- 
garium diutius virere non debere. 

* Anonyme d'Autun, 12 : Feminarum nobilium monasteria destrurit, 
earumque religionis primarias in exsilium direxit. — la Vita Ans- 
trudis (15, Acta Sanctorum ordinis Benedhcti, p. 11, 976) raconte com 
ment Ébroin veut chasser stinte Anstrude de son monastère, et n'est 
arrêté que par un miracle. 

* Idem, 14: Eo tempore Theodoncus et Ebroinus synodum convoca- 
verunt ad quamdan villam regiam.…. Cf. Tardif, n°21. 

3 Ibidem : Diddonem segregant a sancta congregatione ; exsilio con- 
demmalus morteque seeula pena capilis exsolvil.…. Ali vero episcopi à 
rege per Ebroïnum in ipsa synodo pæne simitem panan sorlili, perpe- 
duo exsilio suut deportati… Waimerus qui in episcopatus gradu juerat 
sublimatus, in offensam Ebroini decidens, laqueo fuit suspensus, morte 
turpissima condenmatus. 
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lé corps de l’épiscopat était composé à peu près des 
mèmes éléments que le corps des optimates, que l'un 
et l’autre se trouvaient entraînés indistinctement dans 
les mêmes querelles et-les mêmes révolutions". 

Trois ans après, Ébroin fut assassiné. Devons-nous 
penser qu'il tomba sous les coups d'un pari poli- 
tique? Son assassin était un optimale, qui, ayant été 
chargé d’une fonction financière, n'avait pas pu rendre 
ses comptes *. 

Dans ces événements, ce qui frappe le plus, c'est 
l'absence d'idées politiques. IL n'est jamais question 
d'intérèts généraux, de principes de gouvernement. Il 
n'est jamais parlé de droits populaires. La nation n’ap- 
parait jamais. Nous n'avons sous les yeux que des 
grands du Palais et des évèques qui leur ressemblent. 
Les luttes viennent uniquement de ce que cette classe 
d'hommes est divisée en coleries ou groupes qui, sous 
deux chefs différents, se disputent les fonctions, les 
dignités, le pouvoir®. 


£ L'Anonyme d'Autun: 8, in ffne, accuse ces évêques que magis er- 
renis desideriis vel lucris lemporalibus augenda pecunia vigilant… 

* Cela ressort du récit de l'Anonyme d'Autun, qui, bien entendu, donna 
tort à Ébroin et presque raison à loptimate; . 17 : Cuidam optimati 
qui lune fiscalem function ministravit, eo usque intulit spolium done 
pene auferret omue ejus predium; minabatur eliam mortis periculum. 
Vir ile... gladio eum percussit in capte, — Cf, Ursinus, 49 ; Conti- 
nuateur de Frédésaire, 98 ; Gesta, 47. 

# Nos documents n'attribuent janais à Ébroin un système politique. Ils 
ne disent ni qu’il voulüt relever la monarchie ni qu'il songeñt à élever un 
parti populaire en face de l'aristocratie. Cos document, rédigés presqus 
tous par des moines, lui sont le plus souvent aostiles, Le qu'ils lui repro- 
chent, cest «sa cruauté » (Vita Filiberti, Bouquet, IN, p. 399); c'est 
d' «avoir fait périr par le glaive beaucoup d'ivéques el de proreres pour 
se venger d'eux » (Anonyme d'Autun, €. 17); c'est de {n'avoir jus 
donné à ses ennemis et d'avoir par vengeance Fait plusieurs martyrs » 
iUrsinus, €. 19): c'est d' «avoir opprimé ks Franei (Continuateur de 
Frédégaire, 98) à ; c'est d’ «avoir fait beaucoup de maux et d'avoir aceu- 
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[Peu après, l'autorité suprême allait passer, en 
Neustrie, aux mains de Pépin d'Héristal, déjà maître 
du pouvoir en Austrasie'. Maire du Palais comme 
Ébroin, issu, comme Léodger, d’une famille palatine, 
il devait, plus heureux que l'un et l’autre, perpétuer 
dans sa maison l'exercice de la loute-puissance. Cetle 
maison, dans moins d’un siècle, finira même par 
s'emparer de la royauté : la Mairie du Palais n'aura 
été pour elle qu’un marchepied vers la monarchie. 

La famille dite Carulingienne, qui a grandi dans le 
Palais et qui y a été d’abord maîtresse, représente, dans 
les der 
vassalilé et comme l'élément féodal ; elle gouverna long- 
temps par l'esprit de fidélité el de patronage; c'est à 
cet esprit qu’elle devait de commander aux hommes et 
d'être plus forte que la royauté même; sun installa- 
tion sur le trône semblera surtout l'avènement du chef 
de celle aristocratie dont nous avons expliqué la for- 
mation et que les grands du Palais forment en face de 
la vieille royauté affaiblie. 

Sous les derniers Mérovingiens, l'autorité royale était 
tombée aussi bas que possible. Les Carolingiens la relè- 
veront tout d'abord, Ils la renforceront même, à l'aide 











ières luttes de la décadence mérovingienne, Ja 








mulé ruine sur ruine » (Vita Amandi, Bouquet, II, p, 536); c'est d'u avoir 
re les plus grands afin de n'avoir aucun rival » (Vila Ragne- 








Bouquet, IL, p. 619). ais il ne suit pas de là qu'Ébroin füL ennemi 
de l'Égise et du clergé. L'auteur de la Vie de saint Drausius, celui de la 
Vie de Præjectus lui sont favorables, L'Anonyme d'Autun lui-même le 





représente cumime un honune pieux, <. 16, in Jine : Processurus erat ad 
époque, il faisait 
des donations aux eouvents (Bouquet, Ill, p. 610-511). Il avait beaucoup 
d'évêques parmi ses partisans; l'Anonçme d'Autun le reconnait, c. 8, in 
fine, Il n'est jas davantage l'ennemi des dues; il a des dues aves lui; 
S'il on révoque, c'est pour en eréer d'autres. Les optimales l'entourent, 
et, s'il en a contre lui, il en trouve qui lui sont dévout 
% [lou la suite des événements, vor plus loin, liv, L, c, 5, $ 1] 
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de ces principes de patronage et de fidélité qui ont fait 
la grandeur et assuré le triomphe de leur famille. Ils 
les appliqueront aux choses de l'État. Ils ex feront en 
partie la base de leur gouvernement. De ce qui n'était 
que des pratiques d'ordre privé, ils feront des insti- 
tutions d'ordre politique. Ils compléteront ainsi cette 
transformation de la royauté, dont nous venons de 
montrer l'origine. 

Pour comprendre le caractère de ce changement de 
dynastie et les principes nouveaux à l'aide desquels 
va gouverner la nouvelle monarchie franque, il im- 
porle de revenir un instant en arrière et de rechercher 
l'origine et les tendances de la famille carolingienne.] 
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LIVRE II 


IL'AVÈNEMENT DES CAROLINGIENS] 


Nous passons à une autre époque et nous allons étu- 
dier la société carolingienne. Nous entendons par ces 
mots les sept ou huit générations d'hommes qui ont 
véeu en Gaule en même temps que régnait la famille de 
Charlemagne. Nous nous proposons de connaître com- 
ment ces générations furent gouvernées, quel fat leur 
état social, et pourquoi les institutions féodales y 
prirent le dessus. = 


CIAPITRE PREMIER 


Nos documents pour l'époque carolingienne. 


Lorsqu'on aborde une époque nouvelle, la première 
question qu'on doit se poser est celle-ci : A--on les 
moyens de connaître celte époque? L'histoire étant une 
science, et celte science étant toujours subordonnée 
à la conservation de documents, on doit se demander 
tout d'abord, à propos de chaque époque, si l’on a les 
conditions scientifiques d'arriver à la vérité. 

Nous possédons sur le vin° et le 1x* sitele toute une 
série d’Annales qui nous donnent l'indication des évé- 
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ments accomplis. Ces Annales ont été rédigées, ainsi que 
nous allons le voir, par des contemporains. Évrites en 
latin, elles ne portent jamais le nom de leur auteur et 
semblent des œuvres impersonnelles. On peut pourtant 
constaler que la plupart d'entre elles on! été rédigées 
par l'ordre des princes carolingiens ou tout au moins 
sous leur inspiration. Car cette famille eut ce premier 
trait de différence à l'égard de la dynastie précédente, 
qu’elle fut soucieuse de faire écrire son histoire. 

Les premières en date de ces Annales sont celles 
qu'on est convenu d'appeler Continuation de Frédé- 
gaire*. Elles se trouvent dans plusieurs manuscrits du 
[dixième] siècle, et notamment dans un manuscrit du 
Vatican *. Elles vont de 756 à 768, comprenant les 
actes de Charles Martel et de Pépin. Or, à l'année 759, 
l’auteur s'arrête un moment pour avertir que « jusqu’à 
celte date c'est le comte Hildebrand, oncle du roi Pépin, 
qui l’a dirigé dans son travail, el qu’à partir de ce point 
ce sera le comte Nibelung, cousin du même roi° » 

Viennent ensuite les Annales de Lorsch. Si on leur à 
donné ce nom, ce n’est pas qu’on soit sür qu'elles aient 
été composées dans ce monastère, c’est seulement parce 
que le principal manuscrit qu'on en a ÿ a élé trouré*, 


4 L'expression est visiblementimpropre. Outre que Frédégaire était déjà 
us nom de convention jour la Chronique dont nous avons parlé plus haut, 
le document actuel n'est nullement une euntinuation de cetle Chronique. 

2 Elles sont publiées dans dom Houquet t. 11, p. 456 et suiv., et V, 
p- 1-9 (et dans les Moutwmenta Germanie, par Krusch, 1889]. 

$ Usque munc inluster vir Childebrendus comes, avunculus rege 
predieto Pippino, hane historiam vel Cesta Francorum diligentissi 
scribere procuravit. Abhine ab inlustre vivo Nibelungo filium ipsius 
Childebrando, itemque comite, suecedat auctoritas, — Cette phrase qui 
interrompt la Chronique a été supprimée par les copistes ; elle n'est que 
dans le manuserit du Vatican (Bouquet, 1, p. 460; Waitz, Neues Archiv, IL, 
p.350; Watlenbach, 4° édit. [, p. 106 [Krusch, p. 8J). 

+ Annales Laurissenses, dans Pertz, Scriplores, 1, p. 134 et suiv. — Ces 
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Elles commencent à l’année 741, c’est-à-dire au mo- 
ment où Pépin prit le pouvoir, et vont jusqu’à 829. Un 
érudit y a distingué la main des trois auteurs succes- 
sifs; chacun d'eux était contemporain de la partie 
qu'il a racontée’. — Tout à côté de ces Annales il faut 
placer celles que l'on met sous le nom d'Éginhard. 
Elles ressemblent beaucoup à celles de Lorsch. Si 
elles nesont pas d'Éginhard, elles sont certainement 
d’un homme fort au courant de ce qui se passait à la 
cour de Charlemagne et de Louis le Pieux *. 

Nous avons encore d’autres Annales : les Annales Pe- 
taviani, de 687 à 804 ; les Annales Tiliani, de 708 à 
8075; les Annales Nazariani, trouvées au monastère 
de Saint-Nazaire ou de Lorsch (708-791)*; les Annales 





mêmes Amales ont été appelées d'abord Loiseliani, et c'est sous ce nom 
qu'elles sont publiées dans dom Bouquet, 1. V, p. 39-62. — Les modernes 
nt souvent rabaissé da valeur de ces Anniles rédigées dans des monastères. 
Ceki tient à ee que les mocernes jugent volontiers les chuses d'autrefois 
d'après leurs idéos d'aujourd'hui. Îls se figurent les abhés 
moines semblables aux moines de notre époque, c'est-à-di 
solitiires qui ne sauraient ni ne voudraient connaître le monde el qui pré- 
tendraient en parler sans le connaitre. Ces idées suljectives qui se «ont 
introduites de nos jours dans la critique sont pour faire reculer l science, 
La vérité est que ces moines étaient souvent des hommes sortis du munie 
et qui le connaissaient parfaitement. Plus que cela, ils cou dt d'étre 
‘en relations suivies avec la epciété laïque. Par exemple, vous trouvez dans 
la Chronique de Moissac, à l'année #17, un récit très circonstancié d'une 
assemblée qui se tint à Aix-l-Chapelle, Direz-vous que le chroniqueur 
parle de cela sans avoir pu savoir ce qui s'y est fait? Mais son hé y 
était, IL y était avec plusieurs de ses moines, son chroniqueur peut-être 
et une suite d'hommes. Il ft de ceux qui furent consultés, de ceux qui 
donnèrent leur avis, probablement de ceux qui signèrent, sûrement de 
eux qui jurärent d'otrerver les décisions prises. 

4 Le premier a écrit jusqu'à l'année 788, le second jusqu'à l'année 196, 
Je troisième jusqu'à 829 (Pertz; Ébert, p. 112 de la traduction). 

+ Annakes Einhard, édit. de la Société de l'Histoire de France, L 1; 
Pertz, Scriptores, L 1, p. 133-218; liouquet, & V, p. 196 et suis. 

# Dom lhuquet, L. Y, p. 43-26; Peru, 1. L 

4 Bouquet, Il, p. 639; V, p. 10; Pertz, I, p. 642. — Ajontez-y les 
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Fuldenses, trouvées au monastère de Fulde et qui 
vont de 680 à 901; les Annales Metlenses, écrites 
sous l'inspiration évidente de la famille de Charle- 
magne*; celles du monastère de Fontenelle, monastère 
fondé par celte famille*; la Chronique du monastère 
de Mo enfin les Annales qu'on est convenu 
d'appeler de Saint-Bertin, parce qu'elles ont été 
trouvées dans le monastère de ce nom, mais qui 
n'ont pas été écrites par des moines : les deux princi- 
paux rédacteurs en ont été Prudence de Troyes et 
Hinemar de Reims, tous les deux fort au courant des 
faits et mèlés aux plus grandes affaires du temps*. 
Toutes ces Annales nous donnent la nomenclature 








des événements sans les expliquer, et surtout sans 
nous présenter les idées et les senliments des hommes 
Mais à côté d'elles nous avons des biographies. Egin- 
hard a retracé celle de Charlemagne, qu'il avait connu 
et aimé. Thégan a écrit celle de Louis le Pieux, 
auquel il était fort attaché, et nous yÿ pouvons voir 
tous les sentiments et même les passions d’un contem- 








Annales $. Amandi, assez semblables et très brèves, de 687 à 791, Pertz, 
ibitem, et IE, p. 184. 

4 Bouquet, Hp. 678; V, p. 396 et suiv.; Perte, 1, p. 545-415, 
Ajoutez-y les Annales Xantenses (640-N75). 

+ Idem, 11,p.676 et suiv. ; V, p.335 et suiv.; Pertz, L, p. 316-335, 
Elles vont du commencement du royaume franc jusqu'a JU4 ; (out ce qui 
prcisle l'année G87 n'est que la reproductim d'autres Chroniques que 
nous avons. 

Annales Foutanellenses, Bouquet, 1, 1.697; V, p. 314; Pertz, ll, 
p. 270-501. 

4 Annales Bartini 
L'abbé Lebeuf 

















: Deluisnes, 1874: Pertz, 1, p. 419 et suis 
établi, Pertz et Wattenbachadmettent après lui, qu'il y 
faut distinguer trois parties: de 850 à 855, l'auteur est inconnu ; 
à KG, l'auteur est Prudence, évêque de Troyes, qui 2vait été élevé 
Pas de Louis le Débonmaire; de 861 à 882, l'auteur est Hinerar 
Ajcuter les Annales Vedastini, 874-100 

* Vita Caroli ab Einhardo, édit. Teulet, 1840 ; Pertr, Seriplores, 11, 
AT | Waite, 4° édit. in-8, 1880). 
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es luttes entre les fils de Louis le Pienx#. Radbert 
a écrit la Vie d'Adalhard et elle de Wah, deux per- 


ges très influents de celle époque”. 
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Us 
poèmes épiques sur l'hi 
Vie de Louis le Pieux®. Un anonyme, dont nous savons 
seulement qu'il était Saxen. à écrit longuement à Vie 
de Charlemarne en vers latins 
moine de Saint-Gall q 








mème eu des histoires en vers. presque des 





ire. Ermeld a écrit ainsi la 











Hn'est pas jusqu'au 





, dans un tissu d'ancedoies 





# Bouquet, t. VI; Pertz, II, p. 383-605. Thégan écrit avant La mort 
de Louis le Peux, en S3à ieela résull: de son €. AN. 

# Cest celui qu'on appelle l'Astronome, d'après un passage de sun 
€. 58, où il dit que Lows le lieux le consult sur lapparon d'une 
comète. quia hujus rei scientium habere ereédebar: Bouquet, LVL: Perte, 
Il, p. ü0i-6I8. 











tatinis. L'œuvre de listrononne 
à F9 et qui puit emprunter à 





Rebus interfu 
a une premiére parie qui comm 
l'œuvre aujourd'hui perdue d'Adin 
# Bouquet, L VI: Perte, IL. p. 6 
5 Fitu Adalhardi, dans Perte, Up. à 
Vita Wal, Verte, Î, p. 355 
$ Ermoldus Nigellus, Perte, 1, p. 464-323: Bouquet M. Erawld 
avait été l'ami et le conseiller du roi Péqin, fils de Louis le Mibunnaire. 
7 Poeta Saxo, dans Bouquet, V, p. 136-184: Ports, Semptores, 1, 
p2 295-270; Jaifé, Monument Carolina. p. DEGT. — 
gilberti Carmen de Carolo Magno, Perte, IL, p. 
ments en vers d'un Hibernieus exsul, ef. Ebert, p. 
cela quelques œuvres poétiques utik à 
la chapelle surnommé Naso {Ovide), plein d'allusions 
ques poésies de Théudull», dont l'une p 
de cour dans ses détails: de Walaïrid Stribo un poème, Stains 
et Seintlle, où il fait l'éloge de Lonis le Pieux et trace un taban de la 
Cour carolingienne, et du même auteur quelques épitres envers adres- 













23 Douquet, VE pe 276. 
Nb pe 279 et suis. 
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puériles, ne nous fournisse quelques faits et quelques 
Lraits des mœurs du temps". 

Tous ces écrits sont des œuvres ou de parti pris ou 
d'admiration naïve. Nous possédons des documents plus 
sûrs. De cette époque carolingienne il nous est parvenu 
un nombre considérable de lettres. 

1° Lettres écrites par les rois ou adressées aux rois. 
Le Palais du roi, qui comprenait ce que nous appelle- 
rions aujourd'hui les ministères, était le centre d'une 





correspondance active. Le roi et ses ministres en- 
voyaient leurs instructions aux fonctionnaires des pro- 
vinces. Les fonctionnaires envoyaient des rapports au 
roi ou à ses ministres. Toute celte correspondance est 
perdue pour nous. Les archives du Palais ont péri 





tout entières. Encore nous est-: 
quelques-unes des instructions adressées par le roi à 
ses agents; on les trouve dans quelques manuscrits au 
milieu des Capitulaires*. Les rapports des missi, des 
dues, des comtes, ne nous ont pas été conservés’. 
Ou ue peut présenter comme un rapport officiel le récit 


parvenu indirectement 


sées à l'empereur ou à de grands personnages ; du diacre Florus un poèrne 
Querela de divisione imperit; de Sélulius Scotlus plusieurs poèmes 
adressés à Charles le Chauve ou à Lothaire et un ouvrage en prose De rec- 
toribus christianis. — [Pour toutes les œuvres poétiques vair Dimmler 
et Traube. Poebæ lalini ævi Carolini, dans les Monumenta Germanie, 
in-#.] 

1 Monachus Sengailensis, De Carolo Magno. Ce pelit ouvrage n'a été 
écrit que vers 887. Il est dans dom Bouquet, V, p. 106 à 155; Pertz, 11, 
p. 726-165; Jalfé, onumenta Carclina, p. 628-100; Migne, t, XOIUL. 

+ Voir une instruction de Churlemagne à des missf qu'il envoie à Rome 

p. 541-342) snscignement dans les écoles monas- 
p. 543; Boretius, 79), une autre à Angelbert envoyé à Kome 
5), une instructien envoyée par deux missi à un come sur 
les obligations qu'il doit remplir (Jaffé, p. 417). 

> Nous ne parlons gas d'un fragment de peu d'importance, dans Tardif, 
n° 86, el dans Jaifé, p. 346. 
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qu'un missus, l'évêque Théodulfe, a fait de son voyage 
en vers latins; on en peut du moins tirer quelques 
renseignements utiles‘. Nous possédons d’ailleurs un 
nombre de lettres de Charlemagne, de Louis 
le Pieux, de Charles le Chauve, et un plus grand 
nombre de lettres qui leur ont élé adressées. 

2° Lettres des papes. — La correspondance fut toujours 
très active entre les rois carolingiens et le saint-siège. 
Les originaux de toutes ces lettres; qui étaient écrites sur 
papyrus, ne nous sont pas parvenus. Mais en 791 Char- 
lemagne se préoccupa de leur conservation et en fit faire 
quelques copies sur parchemin. L'une de ces copies, 
d'ailleurs incomplète, nous est parvenue. C'est ce qu'on 
appelle le Liber Carolinus®. Il contient 98 lettres de 
oire IT, Zacharie, Étienne II, Paul I”, Adrien [*, 
adressées à Charles Martel, à Pépin, à Charlem 
puis 40 lettres du pape Léon I à l'empereur. Elles ont 
aille plus souvent aux intérêts des papes, quelque- 
fois à ceux des princes francs. Ce sont des documents 
d'une authenticité et d’une clarté indiseutables. 

Nous possédons encore d'autres séries de lettres. Il y 
a le Roeueil de celles d'Aleuin au nombre de près 
de 300, lesquelles ont été écrites au jonr le jour, 
adressées à Charlemagne ou à son fils Pépin, aux 
papes Adrien I® et Léon ILE, à des évêques, à des dues 
et à des comtes, à de simples particuliers, à des amis*. 
I yale Recueil des letres d'Éginhard, au nombre 
de 71, elqui sant pour la plupart des lettres d’affaires, 

















gue, 








+ Theodulfi Garmin, 7, In judices, Migne, 1 CV [bamunler, €, 
1. 493]. De même l'évéque de Trèves Amalaire a fait le récit en vers de 
# mission à Constantinople (affé, p. 426-428) [Dümmler, 1 1, p. #26]. 
Le manuscrit est à la Bibliohèque inpérale de Vienne. Lu mvilicure 
édition est celle de Juifé, Bertin, 1867. 

5 Patrologie latine, t, Cet CI, 
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adressées aux empereurs Louis le Pieux et Lothaire, ou 
aux grands personnages du Palais!, Il y a encore les 
lettres de Frothaire, évêque de Toul, eteclles de Loup 
de Ferrières, au nombre de 150. 

A eûté de ees lettres il faut placer, comme doeuments 
de grande valeur, quelques petits traités ou mémoires 
qui ont été composés sur les affaires du temps. L'arche- 
vêque Agobard a laissé un écrit sur l'usage de la Loi des 
Burgondes, un autre sur le partage de l'Empire, et une 
sorte de pamphlet en faveur des fils de Louis révoltés 
coutre leur père”. De l'arche 














ue Hincmar nous avons 
un traité sur l'autorité royale, De Regis Persona et 
Regio Minislerio, un mémoire aux grands du Palais, 
Ad Proceres Palatü, en faveur du roi Carloman, et 
enfin un livre De Ordine Palatii, sur le règlement 
intérieur de ce qu'on appelait le Palais*. 

Grâce à des documents de tel nombre et de telle 
nature, on peut étudier de très près le gouvernement 
des Carolingiens. Mais ce n’est pas tout. L'histoire n'a 
pas pour unique objet de nous faire connaître les insti- 
tutions politiques. Elle doit pénétrer plus avant. Elle 
veut connaître les faits sociaux, c'est-à-dire les lois, les 
règles ou les mœurs, qui régissent l'existence des popu- 
lations. Pour cela nous possédons d’autres sourecs, 
d’abord des lois, ensuite des chartes. 

Les princes de cette famille, depuis Pépin jusqu’à 
Charles le Chauve, ont promulgué beaueoup d'actes lé- 
latifs de nature diverse. Il nous en est p: 


























1 On à const 
n° 11570, du me 





é les lettres d'Éginhard par un manuscrit de Paris, 
: elles ont été publiées, après Duchesne, par 
Tealet, 1843, 1. ë, Monumenta Carolina, 4867, 
+ Agoburdi opere, éd. Baluze [1666]; Migno, L. CIV. 
“Le Le ordine Palali a été publié par Prou [en 1885]. 
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bonne partie, sous le nom de Capitulaires*, De Pépin et 
de Carloman nous n’en avons que 7. De Charlemagne 
on cn peut compter 46, de Louis le Pieux 20, de 
Charles le Chauve 41*, C'est dans ces Capitulaires 
qu'on peut voir avec une grande netteté, d’une part 
l'action du gouvernement sur les peuples, de l'autre 
l'état du droit privé et la siluation des différentes 
classes d'hommes. — Il est bon d'associer toujours à 
l'étude des Capitulaires celle des Actes des conciles. 

De l'époque earolingienne il nous est venu 166 di- 
plômes ou chartes, à ne compter que les originaux : 
textes d'une authenticité certaine et en qui la confiance 
est entière. On y-peut joindre plusieurs eentaines 
d’autres chartes que nous possédons par des copies 
ou par des cartulaires5. 

Les diplômes des rois sont : 4° des actes de donation 
de terre à des églises ou à des abbayes ; 2° des actes de 
jugement, c’est-à-dire des arrêts rendus par le tribunal 
du roi, avec mention de la nature du procès et de la 
procédure suivie; 5° des, actes d’immunilé accordés à 
des évêques, à des abbayes, à des corporations ou à des 
particuliers. — Les chartes privées sont : 1° des testa- 
ments; ® des actes de donation ou de vente; 5° des 
affranchissements d'esclaves; 4 des composi 

Chacun de ces actes est'utile à l'historien, non seu- 
lement par le fait même qui en est l’objet, mais aussi 











4 Édit. Raluze, Pertr, Boretius et Krause [t.1, IRS3, Boretius, t. Il, 
4390 (1° partie), Krause.] 

% Cos éhiflros pouwnt sa modifiur suivant qu'on compta on qu'on na 
comple pas certains capitubires comme actes proprement lévislatifs. 

5 Les diplômes originaux ont été publiés par dule: Tardif, uns qu'une 
vingtaine de copies déposées à nos es. — [Voir les catalogues 
dressés avec grand soin par Sickel, Acta regum Karolinorum, 1857, et 
par Bœhmer, Reyesfa Imperii, édit. Muhliacher, 1830-1885.] 
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par les détails accessoires qui y sont contenus. On y 
trouve souvent les indices el comme les témoins des 
usages, des mœurs, de l’état du droit, et surtout de la 
pratique. C'est par ces actes que nous connaissons le 
régime de la propriété, les règles de la succession héré- 
ditaire, la nature de l’alleu et du beneficium, l'état des 
différentes classes de personnes. Il y a des institutions 
que nous ne savons bien que par les diplomes; sans eux 
nous ne saurions pas comment la justice était rendue; 














il ya même des impôts dont nous ne connaissons 
l'existence que par eux. 

Les formules d'actes sont aussi instructives que les 
actes eux-mêmes. Nous possédons un Recueil de 26 for- 
mules qui ont été en usage dans la chancellerie de 





Louis le Pienx. Nous avons d’autres Formulaires qui 
ont été en usage en Bourgogne, à Paris, en Alsace, 
en Alemannie’. 

Nous possédons enfin des Polyptyques qui sont les 
registres où les grands propriétaires avaient la liste 
de leurs terres et de leurs hommes, et des Cartulaires 
où les abbayes inséraient les chartes de donation ou 
autres chartes qui les concernaient*. 

Enfin, nous possédons une série de Vies de saints, 
qui nous offrent d’abord un tableau de l’état moral de 
la société et de ses croyances; puis elles contiennent 
une série d’anecdotes sur la vie monastique, la jus- 
tice, etc.*. Ajoutons que pour la vie intellectuelle nous 





1 [CF l'édition Zeuner, in fine, 1882 ; L'Alleu, Introduction, p. YL] 

# Voir surtout le Polyptyque de Saint-Germain des Prés, éerit par ordre 
de l'abbé lrminon sous le règne de Charlemagne, édité par B. Guérani 
avec de tris savants commentaires en 1844. 

5 Voir votamment Vita Libuini, ertz, t. IL; Vita Bonifaci 
Fita Sturmi, ibidem, et Migne, 1. CV; Vila Éigili. ibidem : les 
, de saint Wolbert, de saint Maximin, ele, 








ibidem; 
de 
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avons les œuvres d'Aleuin, de Théodulfe, d'Hinemar. 

En résumé, nos documents sur l’époque carolin- 
gienne, au moins jusqu’à la fin du règne de Charles le 
Chauve, sont nombreux; ils sont contemporains, ils 
sont en grande partie authentiques. Par leur nature 
diverse, ils peuvent répondre à toutes les parties de 
notre élude. Par eux il nous est possible de connaître 
avec assez de précision le gouvernement, les organes 
politiques, l'administration, la justice, l'état des diverses 
dasses d'hommes, le régime de la propriété et de la 
tenure. 





CHAPITRE I 


{origines de la famille -carolingienne. — Qu'elle” ne représente 
ni le sang ni l'esprit germanique.] 


Avant d'étudier le gouvernement des Carolingiens, il 
est utile d'étudier la famille carolingienne ‘, 

I s’est fait de grandes théories sur l'événement 
de 753 qui a substitué Pépin le Bref aux Mérovingiens. 





Les uns ont supposé qu'il ÿ avait eu là une révolu- 
tion politique, c’est-à-dire le triomphe d'une classe 
d'hommes sur la royauté, et l'établissement d’institu- 


* Nous employens le nom de Carolingiens; mais il est bien enlenda que 
ce n'est qu'un nom de convention, Les hommes de cette famille n'eu 
jmois un nom commun, Il n'existait pas de noms patronymiques. — 
Quelques édit allemands ont préféré le rom de Pippinides, parce qu'il 
ya eu plusieurs Pépins dans celle unille, ou le nom d'Arnollingiens, à 
use d'Arnulf, ancêtre de Charlemagne. Ces deux noms ne sont dans 
aucun document. — Paisqu'il faut adopter un terme de conventien, autant 
saut s'en tenir à celui de Caralingien, qui est clair. 
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tions nouvelles. D'autres ont présenté l'avènement des 
Carolingiens comme le résultat d’une nouvelle invasion 
germanique. Suivant celle opinion, fort en vogue au- 
jourd'hui, il ÿ aurait eu une seconde invasion de 
Germains au vu siècle, et Charles Martel en aurait élé 
le principal chef. La dynastie mérovingienne aurait 
été écariée comme devenue trop romaine, et les Caro- 
lingiens auraient élé élevés au trône pour faire préva- 
loir les idées, l'esprit, le sang germaniques. Ainsi. 
suivant les uns l'avènement. des Carolingiens est une 
révolution, suivant les autres une invasion". 

Nous avons à chercher si ces théories sont conformes 
à la vérité. Nous ne le chercherons pas par dés raison- 
nements et des considérations, mais par la simple obser- 
ation des faits. Il est nécessaire d'observer d’abord les 
origines de cette famille et ses antécédents, Ce sera le 
moyen le plus sûr de nous faire une idée juste de 
l'acte de 753. 





4 [LES CAROUNGIENS FONT PARTIE DE L'AMISTOCRATIE MÉROVINGIENNE. | 


Le premier point à constater est que ectte famille n'a 
pas surgi tout à coup; elle n’est pas apparue brusque- 
ment au vf siècle pour prendre la royauté. Elle ne 
sortait pas non plus, à ce moment, de là Germanie. Elle 
m'était pas apportée sur le sol de la Gaule par un nou- 
vean flat de Germains. Elle était déjà depnis denx 
siècles riche et puissante. Elle faisait partie de l’aristo- 
cralie mérovingienne. C’est de la société mérovingienne 
qu'elle est sortie, et c’est là qu'elle a eu ses racines. 








1 [Dans un hvre tout récent, MM. Bémont et Monod écrivent encore : 
« L'arènement des Carolingiens sera une conquête de la Goule par les 
Germains. »] 





Google MERE een 


ORIGINES LB LA FAMILLE CAROLINGIENNE. 18 


Remontons la filiation. Avant Pépin le Bref il y a 
Charles Martel, avant Charles Martel son père Pépin dit 
d’Héristal. Jei la ligne se dédouble. Ce Pépin est fils 
d'Anségise et de Jlegga: Anségise est fils d'Arnnlf et 
Begga est fille d’un premier Pépin qui lui-même est 
fils d'un certain Carloman'. Arnulf et Carloman sont 
les deux ancêtres. Tous les deux sont des hommes 
du vi siècle, et les Carolingiens sont la réunion de 
ces deux familles. « 

Observons d'un peu plus près cette généalogie. Du 
premier Carloman nous ne savons rien que son nom*. 
On admet généralement qu’il était un duc, c’est-à-dire 
. I était lui-même 





un fonctionnaire du roi d'Austras 


1 Le mariage de Begga avee Ansézise est signalé par la Fita Piopini 
(Bouquet, Il, p. 608), par ke Via Sigiberti, 10, par Sigelert de Gemniaux 
(dem, 11. p.600). par le Fragmenium aucloris incerti (uem, I. p. 692) 
une Genealogia (idum, 11, p. CUS), par les Amales Metlenses 
Arnulf. — Tous ces documents sunt sans doute de date fort jus 
rieure. je ne pense pas que ce soit une raison suflisante pour rejeter ce 
mariage. Il etait fort naturel que Frédegaire ou sou continuateut ne le 
mentionnät pas: les Gesta Francorum ni les Annales n'avaient pas non 
plus à s'en occuper, Ilne rentrit pas non plus dans ce que l'auteur de la 
Vie de saint Arnulf avait à dire. — De ce que ce nom de Bexza ne nous ait 
été conservé que pardes auteurs du x° siècle, il ne suit pas nécessairement 
que ces auteurs l'aient inventé [il est d'ailleurs déjà dans K Vie de sainte 
Gertrude, — Nous verrons l'inti d'Arnulf ete Pépin en politique 
On n'a sur lui que ce mot de la Vita Pippini ducis: Fait Pippiaus 
Carolomanni filius (Bouquet, 1|, p. 605). — On à pourtant: fait sur ce per 
sui fout un système, Gérard, dans son Histoire des Francs d'Aus- 
Brasie, 1, p. 429, fait de ce Carbiman «un duc puissant qui gouvermait Lout 
le pays entre la Forét Clurbomniere, la Meuse et le pays des Frisons ». Il 
se trompe. 11 confond Carlomin avec son fs Pépin. Îl cite l phrase des 
Annales de Metz (Perle, 1, p.516: Bouquet, IL, p. 677) : Qui populum 
inter Carbonariam silvan usque ad Frisionum fines gubernabat. 1 ne 
fait pas altention que, dans Le Lexts, celte phrise s'applique à Pépin, et 
non pas à Caclounn, qui n'est méme ras nomme; voiei la phrase : Beuga, 
Élia Pippni precelientissimi principis qui populum inter Carbona- 
riam, ele. —-La phrase à été reproduite exactement dns le Chronicron 
Vedastinum, p. 386, édit. Dihaisues, — On bi trouve aussi dans l'Hise 
toria Sanctæ Gertrudis (Uounell, p. 176, note). 
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un Auslrasien. Il est tout à fait vraisemblable qu'il 
élait un France de race et un pur Germain. Son fils 
Pépin, très vraisemblablement aussi, était de pure race 
franque. Mais ici se présente un fait qui n'aurait pas 
dû être négligé: ce Pépin se maria avec une femme du 
midi de la Gaule, avee une riche propriétaire d'Aqui- 
laine. 

Ce fait nous est attesté par son biographe: & La 
femme de Pépin, dit-il, la vénérable Ita, était issue 
d'une clarissime noblesse d'Aquitaine‘. » Or le bio- 
graphe, bien qu'il ne fût qu'un moine, était partieu- 
lièrement instruit sur ce point; ear son couvent pos- 
sédait une charte de donation de propriétés que cette 
femme avait faite en sa faveur’. Apparemment, cette 
charte portait avec le nom d’lita le nom de son père 
et quelques indications sur sa famille. Le moine pou- 
vait donc « savoir sûrement » qu'elle était d'une 
« clarissime noblesse d'Aquitaine ». 

Or la populition de l’Aquitaine n’était pas une 
population germanique. Les Wisigoths n’y étaient pas 
restés; les Franës ne s’y étaient pas établis. Elle obéi 
sait aux rois francs et à des fonctionnaires royaux qui 
étaient plus souvent des Romains que des Francs. Nous 
avons même constaté plus haut* qu'il y était resté un 
bon nombre de riches familles de l'aristocratie 








assez 

impériale. 
L'expression dlar 
he était préci 








sima nobilitas qu'emploie le bio- 
ément l'expression consacrée pour 








* Vita Pippiai ducis (Bullaudistes, 21 fevrier; Bouquet, Il, p. 605) : 
Uxor ejus venerabilis Ha ex darissima nobiliiate Aguilaniæ ofiunda 
fuit. 

* Ibidem : 
cognosctmus. 


8 (CE p.91.) 








Sivul es possessionum traditionc ad nos facta indubitale 
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désigner les familles de cette aristocratie où le 
larissime ou de sénateur était héréditairè!. L'employait- 
il siemment, l'avait-il trouvée dans la charte d’Itta? 
nous l'ignorons: mais celie expression ne laisse pas 
d'être significative. Quant à ce mariage entre un Ger- 
main du nord de la Gaule et une Romaine du Midi, il 
n'a rien qui doive nous surprendre. Pareilles unions 
étaient fréquentes. Nous savons d’ailleurs que l’Aqui 
laine faisait parlie du même royaume que l’Austrasie. 
Les rapports entre les deux pays étaient incessants. Le 
mélange des races, surtout par mariage entre les Ger- 
mains ct les riches héritières romaines, cst un des faits 
les plus incontestables de l'époque mérovingienne. C’est 





re de 











done d’un mariage de cette sorte que naquit Begga, 
laquelle se trouva ainsi fille d'un Germain et d'une 
Romaine. 

Regardons maintenant l’autre ligne, celle d’Arnulf. 
Nous possédons deux biographies de ce personnage*. Les 
deux auteurs vantent sa haute naissance el sa noblesse. 
Le premier s'exprime sous celte forme : « 1 était né 
d'une grande famille des Franes; noble par ses parents, 
il fut encure plus noble par sa foi dans le Christ”, » Il 





ren dit pas plus, ne nous fait pas connaitre le nou 
de son père, et nous laisse ignorer quelle était cette 
« grande famille des Francs ». Or on se heurie ici à 





2 Cf. L'Invasion Germanique, liv. I, e. 10, $ 3.] 

# Mabillon ne donne que la première : l'ita S. Arnulfi, dans les Acta 
Sancioru ordinis S. Benedicti, Il, p. 150 [de mème Krusch, Serip- 
res rerum Merovingicarum, 1. 11. p. 4%, ne donne que la première]. 
— Les deux sont dans les Bollandistes, au 18 juillet; juillt, £ IV, 
p450-H5. 

3 Vita S. Arnalfi : Arnulfus, prosapia genitus Francorum, nebilis 
parentibus, nobilior in fide Chrisi. — Le texte donné par Mibillon et 
qar les Bollandistes porte bien genitus, et non pas gentis comme le porte 
édition de la Patrologie [‘ous les mss. donnent gezitus]. 
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une diffenlié. I n’y avait pas, au vit siècle, de familles 





nobles chez les Francs. Il n’exisiait pas chez eux de caste 
nobiliaire. Jamais il n'est fait mention dans les docu- 
ments de cette époque d’une scule famille franque qui 
possédat une noblesse héréditaire. Qu'on lise Grégoire 
de Tours qui met si bien sous nos yeux les mœurs de 
ce siècle, on y verra en maints passages une nol) 
romaine, qu'il appelle la noblesse sénatoriale; on n'y 
verra pas une seule fois une noblesse franque, bien que 
Grégoire ait fort bien connu les plus grands person- 
nages parmi les Francs’. £ 
Que veut donc dire l’auteur de la Vie de saint Arnulf 
quand il parle de prosapia Francorum ? Il faut noter 
que la plupart des Vies de saints de celte époque com- 
mencent par vanter la noblesse du personnage. En géné- 
ral ils se servent des expressions nobilis genere, nobi- 
dibus parentibus ortus, ortus nobili progenie, ortus in- 
clyta prosapia’. Mais parfois ils remplacent ces expres- 
sions par celle-ci : Ex nobili Francorum prosapia geni- 
tus. Mais si l’on compare entre elles les Vies où sont 
employées ces diverses expressions, on voit qu'aucune 
idée spéciale ne s’attachait à l’une d'elles et que dans la 
langue fort prétentieuse des hagiographes elles étaient 
synonymes. Toutes, également et avec le même vague, 





esse 


+ {La Monarchie franque, c. 4] 

* [CE La Monarchie franque, p. 85.] 

CR uve six exemples, dont auçua n'est antérieur au vn* siècle. 
Landelinns ex progenie celsa Francorun oriundus (Vita Lanelini, À; 
Mabillon, H, p.73). Trudo aobilissima Francorum prosapia orlus (Vita 
Trudonis. À; ihideun, IL. p. 1072). Viro Fraucorum orto natalibus (Vita 
Salaberwr. 3; ibidem, IL, p. C5). Blandiuns ex Sicambrorem proiapia 
epectabili ortus (Vite Salaberge, 93 idem, p. 606). Atharirs er 
preclart Fraucorun progenie (Vite Ayili, 443 Bouquet, UE, p. 512. 
Eurardusel Popita claram de stèpe Froncorun originem duxere (Vita 
umberti, L3 idem, 1, p. SO). 
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voulaient dire que le saint n'était pas de basse nais- 
sance. Mais aucun de ces hagiographes ne songeait pré- 
cisément à la race franque ou à la race romaine. Pas 
une fois, en effet, dans un tel nombre de Vies de saints, 
nous ne voyons que l’auteur oppose les deux races l’une 
à l'autre, ni même qu’il paraisse connaître deux races. . 
Pour comprendre ces mots prosapia Francorum que 
six ou sept hagiographes emploient, et seulement à 
partir du vu* siècle, il faut songer que le mot Franci 
u’avait pas un sens ethnique et qu’il désignait tous 
les sujets du royaume des Francs. Il est impossible 
d’avoir lu les textes sans être frappé de celte vérilé. Les 
mots rez Francorum ne signifiaient pas que le roi ne 
régnât que sur les Francs de race ; si Francorum avait 
ici son sens ethnique, il en résulterait que le roi 
mérovingien n'aurait eu aucun titre qui indiquât son 
autorité sur les hommes de race romaine. Nous ren- 
controns fort souvent l'expression palatium Franco- 
rum ou proceres Franci; or nous savons par de nom- 
breux exemples que beaucoup d'hommes de 
romaine figuraient dans les plus hauts rangs du Palais 
et parmi les proceres. On trouve cent fois l'expression 
exercitus Francorum; or nous savons que ces armées 
comptaient, au moins en Neustrie, plus de Ro 
que de Francs; nous savons aussi que le service mili- 
taire était obligatoire pour tous indistinctement, et 
qu'il y eut même des Romains qui commandèrent les 
armées. L'armée était donc un mélange de races, et 
pourtant on l'appelait toujours exercitus Francorum: 
cela ne signifiait pas autre chose que l'armée du pays 
ou du royaume des Francs. Dans ces expressions, 
comme dans beaucoup d'autres, le mot Francus avait 
perdu son sens ethnique. On était un Francus dès 
, 
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qu’on était un membre du royaume des Francs. Fran- 
corum est synonyme de Franciæ*. 

Lors done que l'auteur de la Vie de saint Arnulf dit 
que cet homme était d’une grande famille des Francs, 
il n'est nullement certain qu'il entende par à qu’Ar- 
aulf appartint à la race franque, ni qu’il descendit 
d'un compagnon de Clovis. Vraisemblablement il se 
sert d’une expression vague et ne songe pas à cher- 
cher si son héros est un Franc ou un Romain. — I] 
ne nous dit pas quel était son père”. 

Peu de temps après, Paul Diacre parle d'Arnulf, 
dans son Catalogue des évêques de Met, et il en 
park, comme l’auteur précédent, sans remonter à 
son père”. 


æ (eue Les canouNOIENS FEOVENT ÊTRE ATTACHÉ à LA NOBUSSSE 
mouixe.] 


Mais un autre hagiographe écrit la Vie de saint 
Clodulf, fils de cet Arnulf, et il pense à donner la 
généalogie de la famille‘. Arnulf, dit-il, était « d’une 


* On remarquers, en efft, dans la langue mérovingienne l'asage fré- 
queutdu nom de peuple à la plce du nom de pays. Dans la Chronique de 
Frédésaire, qur exemple, Autrasä est souvent employé à la place de 
Aushasia, Franci pour Francia 

+ Notons que l'auteur de là 
remoat, Il a connu Araulf, mais seulement dans la fin de sa vi 
count que moine, daus sa retraite absolue, On comprend qu' 
connu sa généal 

5 Faulus Warnefridi, Libellus de ordine episcoporum  Meltensium 
(atrelogie latine, 1. XCY, col. 704) : Arnulfus ex nobilissime fortissi= 
moque Francorum stemmate ortus. — Paul Diaere atlache si pau au mot 
Francorum Vidée de race germanique, qu'il croit que les Francs sont 
venus de Troie (ibidem, Migne, col. 718). 

+ Fita S. Glodulf, Acta Sanctorum ordinis S. Benedicti, M, p. 1044; 
Bollaudistes, 8 juin. Cetle vie me parait avoir été écrite sous Pépin le 
Bref. Elle n'est pas antérieure, puisqu'il y est parlé de Pépin. Elle n'est 











ta S. Armulfi est un moinc de Remi- 
il ne l'a 
n'ait pas 
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ancienne race de sénateurs' ». Ce terme de sénateur qui 
apparaît iéi est digne d'attention. Le mot est fréquent 
dans Grégoire de Tours. Seulement, il s'applique tou- 
jours à des Romains, jamais à des Francs. Il désigne 
des familles de l’ancienne aristocratie impériale, fa- 
milles où le titre de sénateur avait élé héréditaire sous 
l'Empire et élait resté héréditaire sous les Mérovin- 
giens, au moins jusqu'à la fin du wi siècle*. C'est ainsi 





pas postérieure, puisqu'il n'y est pas parlé de Charlemagne. L'auteur 
n'aurait pas manqué de faire mention du grand empereur dans le chapitre 
où il étale la grandeur de la descendance d'Arnulf. S'il ne fait pas mention 
de Charlemagne en ce passage, c'est que Charlemagne ne régnait pas 
encore lorsqu'il a écrit. — Pertz dit pourtant que cetle Vie n'a été écrite 
qu'en 840; mais il ne présente aucune preuve à l'appui de son opinion. L 
allègue seulement que l'auteur eito des Geste Mellensium pontificum el, 
supposant que par «es Cesfa il désigne ceux de Paul Diacre, il le placs 
après cet écrivain, Mais l'auteur 3 pu avoir sous les yeux des Gesla de 
l'église de Mets, qui n'étaient pas ceux de Paul Diacre, 

À Vita Clodulf,  : Quis vel unde fuerit Clodulfus necesse erit inti- 
memus. Prosapia nobilis, inclyla.…. Arnulfus genilor ejus est. Qui ex 
antiquo senatorum genere procrealus, Francian omnem imo lola 
Galliam nobililate superavit. 

3 J'en trouve vingt-quatre exemples : dans Grégoire de Tours, fn glori 
confessorum, 5 : Smatores urbis Arvernæ qui nobilitatis Romanæ slim 
male refulgebant. — Historia Francorum, X, 54, $ 18 : Eufronius e 
genere illo quod senatores nuncupavimus. — 11,2: Puella nobilitats 
ienatoria florens. — Vitæ Patrum, NI, præfatio : Celsitudo senatori 
ordinis (il s’agit de Gallus, qui est un Romain d'Auvergne). — Ibiden, 
VL, 4 : Georgius et Leocadia ab stirpe Vetli Epayati, ila de primo- 
sibue senaloribus fuerunt ut in Gallis nihil inveniatur nobilius. — 
bide, V, præfatio : Gregorius de ercelsa senatorii ordinis po- 
Lentia. — Hisoria Francorum, M, 39 : Sulpicius est de primis sena 
Loribus Galliarum. — VI, 5%: Verus de seuatoribus, — X, 1 : Gregorius 
de se atoribus. — X, 51, ÿ 12: Omnatius de senakoribus, — Vite 
Patrwn, IV, 3 : Horiensius unus ex senatoribus. — lbiden, VI, 4: 
Evodius quidam ex senaloribus. — Ibidem, VIL, 1 : Florentinus quidan 
ex senatoribus. — In gloria confessorun, 4 : Hilarius ex senaloribus. 
— Ibidem, 90 : Lusor filius Leucadii senaloris. — Vilæ Patrum, XIV, 

















5 : Florentius filius Ceorgii senalori. — Historia Francorum, \], 
Marcellus filius Felicis senaloris. — Ibidem, V, 4 : Agricoh 
cpiscopus fuil gesere semalorio. — VI, A1 : Gundulfus de {rnere 


renalorie. — X, 1, $ 5 : Euslochius episcopus ex genere senalurio. — 
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que Grégoire de Tours nous apprend qu’un certain 
Gundulf, due en Austrasie, était de famille sénatoriale, 
genere senalorio; et nous voyons en eflet que ee Gun- 
dulf appartenait à la famille toute romaine des Floren- 
tius Géorgius. 

Que ce fils des Florentius ait porté le nom de Gun- 
dulf, il n'y a rien là qui doive surprendre. Beaucoup 
de Romains prenaient des noms germaniques, surtout 
quand ils devaient se placer au servie du roi. Les 
aoms n'étaient pas héréditaires, et les formes germa- 
niques avaient la vogue’. 

Arnulf élait donc, suivant l'hagicgraphe, d'une 
ancienne famille de sénateurs. Son père, ajoute-t-il, 
s'appelait Arnoald ou Ansoald, et le père de celui-ci 
s'appelait Ausbert”. De cet Ansbert on parlait très peu; 
mais on vantait beaucoup ses frères, qui furent presque 
tous évêques. Ils s'appelaient Déotarius, Firminus, 
Agiulfus, Gamardus père de Goéric, et enfin Ragen- 
frid père du patrice Mummolus et du patrice Hector. 
Ce mélange de noms romains et de noms germaniques 
entre des frères n'avait rien qui étonnàt à cette 
époque*. . 








À, 31, $ 7: Voinsianus ex genere senatorio. — Vite Patrum, YU, 4 : 
Gregorius conjugem habens de genere senatorio Armentariam. — XX, 1 
Leobardus, genere non senalorio, ingenvo tamen. — In gioria marty- 
sum, 86 : Epachius preshyler eum esset ex genere senatorio et nullus 
laberelu obilior. — IL n'y a pas un seul exemple du même mat :ppli- 
qué à des Francs, 

1 {Voir L'Invusion germanique, p. 548. 
Vita Cloduifi : Patre Arnouldo. Arnoaldus patren habuit Ausbertum 
qui ditatus non solum rerum oputentin, verum fratrum dignitate, fulsit. 

5 Notons d'ailleurs qu'il était assez d'usage alors quo chaque personnage 
portit deux noms. Gamardus s'appelait aussi Babo (Perte, p. 310). Quant 
à Ragenfrid, il eut deux fils qui portèrent des noms Lout rousins, Num 
molus et Hector: Ragenfridus genuit Mummolo patrico et Hectore (Pertr, 
p.510). — Le patrice Slummolus fut un des plus grands personnages du 
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Les renseignements fournis par la Vie de saint 
Clodulf sont confirmés par d’autres documents. On 
trouve dans plusieurs manuscrits du x° et du n° siè- 
cle des tableaux généalogiques de la famille carolin- 
gienné. On peut ne pas attribuer une foi absolue à 
des tableaux généalogiques. Toutefois il faut songer 
que dans l'époque mérovingienne les grandes fa- 
milles avaient leurs-archives. Nous avons montré ecla 
par les chartes et les formules‘. Un tableau généalo- 
gique n’est donc pas nécessairement une œuvre de 
fantaisie. Chaque famille possédait le sien. Précisé- 
ment'parce qu'il n'existait pas de noms héréditaires, 
chaque famille était soucieuse de conserver les preuves 
écrites de sa filiation. 

Cinq manuscrits contiennent une Généalogie de la 
famille carolingienne*; dans un sixième nous trou- 
vons un poème en vers® sur cette même généalogie“. 
Ces six manuscrits ne se ressemblent pas; ils ne 
dérivent donc pas d’un manuscrit unique. Ils s’ac- 
cordent parfaitement entre eux sur le fond. Tous sont 
en conformité avec la Vie de saint Clodulf. Tous éta- 
blissent la même filiation : Ansbert, Arnoald, Arnulf. 
Tous mentionnent les mêmes frères d’Ansbert, et no- 
tamment Firminus. Tous enfin signalent cette famille 











e de Tours 
Péonius. IL 
du même 


ui siècle, commanda les armées, remporta des victoires. Gré 
dit (IV, 49) que le père de ce patrie Mumnolus s'appek 
résullerait de la que Pévnius et Ragenfrid étaient les deux nou 
personnage. 

1 [C. La Monarchie frarque, p. 20] 

+ Ces manuscrils sont : Paris 5994, Pans Saint-fermain 40; 
autres sont au Musie Britannique, à nil d'à Vino 
8303 [Dümmler, t. 11, p. 141]. On a de plus une Généalogie 
publiée d'après un manuscrit de Pithou dans Duchesne, Historie lran 
corum Scriptores, L. 11, p. 1-2, et Bouquet, Il, p. 609. 

4 Ces textes ont été publiés par Pertz, Seriptores, Il, p. 308-512. Une 
de ces Généalogies est dans Bouquet, Il, p. 698 et Ill, p. 617. 
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comme sénatoriale*, et quelques-uns ajoutent expres- 
sément qu'elle est romaine”. 

Une Vie de saint Goéric confirme, sans que l'auteur 
yait pensé, cette généalogie*. Elle nous apprend que 
Goéric, dont le second nom était Abbo *, était un Aqui- 
tin, qu'il appartenait à une grande famille, et qu'il 
était parent d'Arnulf'. Or il se trouve en effet que les 
Généalogies nous présentent un Goéric fils de Gamar- 
dus, et dont Arnulf était le cousin germain par son 
père. 

Tout ce que les Généalogies nous apprennent sur 
Ansbert, et surtout sur ses frères, marque bien que 
celte famille résidait en Aquitaine*. Or une seconde 
Vie de saint Arnulf, qui d'ailleurs n’a été écrite qu’au 
n° siècle”, rapporte en effet que le père d’Arnulf était 





1 Ansbertas qui fuil ex genere senatorum habuit fratres Deotarium, 
Firminum, Camardun et Agiulfum (Pertz, 1, p. 510). — Ansbertus qui 
fuit ex gencre senalorum præclarus aîque nobilis vir, ele. (ibidem, 
p. 808), — Jsti sunt ex genere nobilium senalorun,‘Ansbertus, Fir- 
minus, etc. fibidem, p. 310-311). 

* Voir surtout sur ce point b petit poème (sur Anshert] De origine 
gentis Carolinæ. La Généalogie commence par : Aurea cum tolum 
regnaret Roma per orbem. 

5 Vita 8. Goerici, Bollandistes, 19 septembre, L VI, pe. 47 ét suiv. Il 
existe deux Vies. - 
lus Warnefridi, Gesla episcoporum Meltensium 
qui es Abbo vocitatus est [Vita Arnulf, 11]. 

5 Via S. Goerici, Via prèr, e. 2 : Armulfus propinquus. Vita 
altera, e. 8 : Carne et sançuinepropinquas. — Ce Goérie fut d'abord un 
egregins miles, sweul aclibus serviens, el exerca de si grandes dignités 
en Aquitaine qu'un des hagiogmphes l'appelle rex (il veut dire rector] 
du pays ; vieux, 11 songea à l'épiscopat, el son cousin Arnulf lui transmi 
le siège de Metz, 

% Désilérius vit et meurt évêque d'Arisitum, Firminns est érêque 
d'Uzès, Gannrdus est père de Goérie qui vit lonstemps en Aquiaine, 
Rigeafiid est père de Mummolus et d'Uleetor qui vivent dans le Midi, 
Tarsilia vit et meurt à Rodez, 

% Vita aliera S. Armulf, dans les Bollendistes, juillet, t. IV, p. 481. 
C Nabillon, Acta Sanctorum ordinis Beneaicti, 1, p. 149. Lee. die para 





Goericus 
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Aquitain*. Celà encore concorde avec les Généalogies, 
car il n'est pas douteux que l'hagiographe en parlant 
ainsi n'eût dans l'esprit la famille toute aquitaine 
d’Ansbert et de ses frères. Lui aussi, il mentionne 
Goéric, qu’il dit être cousin d'Araulf”, et qui vint 
d'Aquitaine s'établir à Metz 

Toutes ces Généalogies s'arrêtent à Ansbert, dont 
on peut placer l'existence aux environs de l'année 500. 
Aucune d'elles ne remonte à son père. Aucune ne nous 
explique comment il se fait qu’un homme nommé 
Ansbert soit « d’une famille de sénateurs ». Mais il se 
trouve qu’un des frères d’Ansbert, Firminus, fut 
évêque, devint un saint, et eut ainsi son biographe*. 
Or cet auteur nous dit quel était le père de Firminus 
et par conséquent d'Ansbert; il s'appelait Ferréolus ; 
il était un des grands personnages de-la Narbonnaise : 
il était le descendant des Ferréolus, l’une des grandes 
familles sénatoriales de la Gaule. 

Cette Vie de Firminus est surtout digne d'attention. 
On ne soupçonnera pas que l'auteur écrive pour louer 
les Carolingiens; il ne parait pas les connaitre“. Ce 








indiquer qu'elle a été écrite sous Louis le Pieux. [C'est na conclu 
sion à laquelle est arrivé Krusch, p. 48, qui du reste ne la publie pas.] 

4 Vita aitera $. 4rnulf :Natus est beatus Arnulfus Aquitinico patre, 
Sueva matre. 

4 Cette Vie d'Arnalf contenait, dans un des manuserits, un exordiu où 
était rapportée toute la filiation d'Ansbert (Bcllandistes, p. #54); mis cet 
exordium n'est connu que par Vigner, qui l'a communiqué à Dominicy, 
el l'on peut avoir quelque défiant 

3 Vila allera Arrulf, c. 9, p. 44: Contigerat illis in diebus ui vir 
{lustris nomine Gcerieus, filius Gamardi ui fratnis avi pulerni hujus 
beati Arnulf, ab Aquitania Metlim devenissel, 

4 Vita Firmini episcopi Useliensis, dans Les Bollandistes, octobre, LV, 
p: 640 [ef. Auctarium, p. 70 et suiv. 

2 [M Krusch now signale des vxtraits importants d'une Vie de Firininus 
donnés par les Boll:ndistes dans leur Catalogne des manuscrits hagiogra= 
phiques, Il, p. 95 et suiv. Ils seraient des environs de l'an S0U.] 
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n'est pas non plus de lui-même, ni de parti pris, qu'il 
nomime Ferréolus; dans son premier chapitre, il se 
contente de dire vir quidam. Mais plus loin il raconte, 
apparemment d’après quelque source ou quelque tra- 
dition plus ancienne, comment le jeune Firminus se 
présenta à l’évêque Roricius pour obtenir d'entrer en 
eléricature : il rapporte à ce sujet un dialogue. « Qui 
es-tu? demande l’évêque. — le suis né à Narbonne, 
répond l'enfant, mon père s'appelle Ferréolus et ma 
mère Industria‘. » 

C'est par ce trail naïvement inséré dans le récit 
hagiographique que nous savons la descendance de 
Firminus et d’Ansbert. Or ce trait de la Vita Firmini 
est confirmé par un détail que nous donnent les Généa- 
logies : à savoir qu’Ansbert eut un fils qui portait ce 
mème nom de Ferréolus’. On sait que les grandes 
familles romaines, sans que l’hérédité du nom fût une 
règle chez elles, aimaient à transmettre les noms du 
père au fils, ou tout au moins du grand-père au 
petit-fils. Les Généalogies qui nous fournissent le nom 








1 Vita Firmini, e. 2. — Je me suis demandé si ce Firminus est bien 
le même que le Firminus dontparlent les Généalogies eavolingiennes et la 
Vie de saint Clodulf. IL n'y a pis à en douter. Les Généalogies et la Vie de 
saint Clodulf disent que le Firninus, frère d'Ansbert, fat évique d'Uzès. 
Le Firminus de la Vita S. Firmin fut aussi 
n'y a eu qu'un seul évèque d' 
Les dates aussi concordent parfaitement. 
Pévmné nommer Ansboit, dit que Firininus a un 
lie Ferréuus; or Arsbert avait en ‘el un fils de ce nom. 

* Ansbertus habuit tres flios… secundus habuit nomen Feriolus 
iPeru, 1, p. 308). — Ansbertus genuit... Feriolum 510). — 
Les Généalngies ajoutent que ce Ferréolus devint éviqu ë 
la Vita Firmini dit que ce nereu de Firminus devint évéque d'Uzès après 
lui. La coucordance est parfaite. — Grégoire de Tours mentionne la mort 
de ce dernier Ferréolus en 5%4 (Historia Francorum, NI, 7). — [Les 
Bollandistes publient une Vita Ferreoli au supplément du 4'janvier, et à 
la suite des extraits cités p. 133, n. 5.] 
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du petit-fils Ferréolus concordent donc avec la Vita 
Firmini qui nous fournit le nom du grand-père. 

Cette famille des Ferréolus, qui avait été l’une des 
plus grandes de la Gaule et qui avait fourni à l'Empire 
des préfets du prétoire au v° siècle‘, paraît avoir eu 
un moment d'éelipse sous la domination des Wisigoths. 
Sa grandeur sous les rois francs s'explique si l'on fait 
attention à certains détails. Nous devons songer, en 
effet, que la cité de Narbonne à laquelle les Ferréolus 
appartenaient”, continua, même après la bataille de 
Vouglé, à faire partie du royaume des Wisigoths pen- 
dant tout le n° siècle; mais nous voyons les hommes 
de cette famille quitter Narbonne. Or cela coïncide avec 
une expédition du roi d’Austrasie Théodebert (533), qui 
conquit sur les Goths, non pas Narbonne, mais les 
cités voisines, Uzès el Alais. Nous remarquons que, pen 
après, l'évêché d’Uzès est donné à un membre de cette 
famille nommé Roricius*, puis à un fils de Ferréolus, 
Firminus, et enfin à un fils d’Ansbert, Ferréolus. On 
sait qu'à cette époque les rois disposaient aisément des 
évêchés. Quant à Alais, nommé alors Ar 
rois d’Austrasie qui s'en étaient emparés en firent une 





um, les 


4 Surles Ferreali, voir Sidoine, VII, 19, et, 

* Fuit vir quidam (Fervéolus) in civilale Narbowa. 
civitaie sum ortus (Vita Firmini, 4 et 2, Dollandist 
p.640). 

# La parenté de Rorieius avec les Ferréolus est mamuée par l Vila S. 
Firmini, c. 3. Lorsque Firminus à dit qu'il était fs de Ferréolus de 
Narbonne, Roricins cognouit quod essel ex progenie sua orlus. Suivant 
le Gallia éhrisliana, VI, 611, Rorcius semit fils d'un Tomantius Fer- 
réolus. 

4 Longnon, p. 5. Suivant ce savant, Arsitum serait Alais. Suivant 
d'autres, ce serait Arzat, ville anjourd'hui disparue, dans le Roueruue, pris 
de Milhau. (Bien d'autres hypothèses ont été «mises, que nous n'uvous pas 
à énumérer ici.] 


— Narbon 
octobre, LV, 
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cireonseription indépendante de la cité de Nimes: et y 
installèrent un fils de Ferréolus, Déotarius, puis un 
fils d’Ausbert, Modéric. Eu mème temps, Agiulfe, fils de 
Ferréolus ou peut-être d’Ansbert', fut assez en faveur 
auprès du roi d'Austrasie pour en obtenir le siège 
épiscopal de Metz. Tous ces faits permettent de nous 
représenter cette famille comme ayant quitté Narbonne 
et le royaume des Goths vers 544 pour se lier à la for- 
tune des Francs. 

Elle rendit apparemment de très grands services, 
car elle reçut en récompense trois évêchés. Ansbert 
servit-il comme soldat, ou commediplomate, ou comme 
administrateur”, nous l’ignorons; mais son zèle parut 
assez grand et l'appui de cette grande famille du Midi 
parut assez précieuse pour qu’un roi mérovingien Jui 
donnât une de ses filles en mariage. Ce fait est attesté 
par des documents de diverse nature, et nous n'avons 
pas le droit de le rejeter“. Il n'a rien d’ailleurs qui 








1 Longnon, p. 55 et 358. 

+ Agiulfe nous cat donné par les Généalogics comme fière d'Ansberl 
mais il ne fut évêque de Metz qu'en 578. Une ligne de Paul Diaere qui ne 
as son père, mais qui le donne comme fls d'une femme de a famille 
mérovingienne, permet de supposer que Paul Tfacre le crovait fils d'Ansbert, 

5 Ansbert est qualifié illuster vir (Bouquet, 11, p. 298). 

4 Vita Arnulfi ab Umnone (Mabillon, IL, p. 149) : Chlotarii féliam Blé 
thildem in matrimoniun accepit Ansbertus. Généslogie (Pertz, p. 308) : 
Anshertus accepit filiom Chiolerit regis Francorum ad conjugem, 
nemine Blthildem, et habuit ex ea filios tres. [Chotharins habuit.… 
Bltchitdim, quen acepit Anshertus notilissimus geuuitque ex ca 
Arnoldum (note marginale d'un ms. du x° sèele, dans les Gexla, p. 285, 
édit. Kruschl.] — Ce Clotaire est visiblement Clotaire 1, lequel posséla 
l'Aquitaine de 53 à 561, Mais les auteurs des Généaluzies qui s'accordent 
sur le nom de lithilde, ne s'accordent pas sur le nom du roi son père, 
L'un la dit fille de Clotaire IL et sœur de Dagobert 1, ce qui est impos= 
sible puisque Arnulf son petit-fils était plus âgé que Cutaire 1, Paul Di 
dans son Catalogue des évêques de Metz, semble eroire qu'il s'agit de la 
flle de Clovis. L'auteur du petit poëme est plus net et mcrque Lien qu'il 
s'agit de la fille de Clotaire L”7, — Toutes ces dissidences ne me paraissent 
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soit invraisemblablé. Il est au contraire en pleine con- 
formité avec la grande faveur dont cette famille a joui 
au vr' siècle. 





que là famille carolingienne se rattachait, par Arnulf 
et Ansbert, aux Ferréolus, et qu'elle était ainsi, en 
partie, de sang romain. 

Mais ces documents méritent-ils une pleine con- 
fiance? 

Ce n'est pas sur des raisons de pure vraisemblance 
ou des raisons subjectives que nous avons à nous déci- 
der. Sans doute, ceux qui se figurent & priori que la 
population romaine dut être écrasée par les barbares, 
dépouillée, opprimée, réduite au néant, rejetteront 
celte généalogie comme une fable; ni la richesse 
d’Ansbert, ni surtout son mariage avec une fille d’un 
Mérovingien n’entreront dans leur esprit. Mais ceux 
qui n’ont pas ces idées préconçues, ceux qui savent 
que les Romains restèrent riches, qu'ils servirent les 
rois, qu'ils parvinrent aux fonctions les plus hautes, 
que plusieurs d’entre eux prirent, par mode, des noms 
germaniques, qu'enfin les mariages entre les deux 
races étaient infiniment fréquents, ceux-là ne seront 
pas arrêtés par des raisons d’invraisemblance‘. Au 
fond, ete généalogie ne duit pas être jugée d'après 





pas infirmer le fit capital, à savoi 
famille mérovingieane et ua homme de la famille des Fe 
de cette alliance avait été imaginée au temps des Carolin 
aux hommes par un motif polilique, lous nos auteurs seraient d'accoud, 
Nul mot d'ordre ici. Nos auteurs savent qu'il y a eu un murage, el plu 
sieurs se trompent sur la date. On comprend que l'un en fasse la fille, 
l'autre la sœur de Clotaire. [1 y a, en critique historique, des dissidences 
qui sont des indicos de véracité, comme il ÿ a des concordances qui ne 
marquent que le mensonge. 
4 [Voir dans les derniers chapitres de L'Invnsion germanique] 





entre une femme de la 





“élus. Si l'idée 








iens et impose 
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les diverses préventions qu'on a dans l'esprit '. C'est à 
la valeur seule des documents qu'un esprit critique 
doit regarder. 

D'une part, on peut dire en leur faveur qu'ils sont 
nombreux. La Vie de saint Clodulf, trois tableaux 
généalogiques qui viennent de souree différente et qui 
pourtant concordent, le pelit poème sur Ansbert, la 
seconde Vie de saint Arnulf, la Vie de saint Goéric, 
enfin la Vie de saint Firmin, voilà un total de huit 
textes. C'est beaucoup d’avoir huit textes sur un seul 
fait. Ce qui ajoute à leur valeur, c’est que ces différents 
auteurs ne paraissent ni s'être entendus entre eux, ni 
s'être copiés, ni avoir copié un modèle commun. La 
Vie de saint Clodulf et la Vie de saint Firmin n’ont 
aucun rapport entre elles. La première ignore tout ce 
qui concerne Firminus; la seconde ignore tout ce qui 
concerne Ansbert et les Carolingiens ; c’est par d'autres 
documents que nous savons que Firmin et Ansbert 
sont la même famille et que nous pouvons associer les 
deux biographies. Aucune règle de critique ne permet 
de rejeter de pareils textes ni l'accord qui résulte pour 
nous de leur rapprochement?. 








4 Voir la discussion dans Pertz, I, p. 507, et déjà dans les Rollandistes, 
juillet, LV, p. 496; Gérard, 1, p. 464. Voir Bonvell, Die Anfange des 
Karolingischen Hauses, p. 10, qui n'admet pas celle généalogie. — d'au 
rais plus de contiance dans lominier [Ansberti Familia rediviva, 1648], 
si ce iméridional ne laissait trop voir son désir préconçu d'accaparer pour 
le Midi ka famille de Clarlems is plus de confiance dans l'ertz 
et dans Bonnell, s'il ne la lement le désir préconçu 
de garder peur les pays du Nord la Émile esrolingienne. Les préventions, 
où romamis..s où germanistes, on laujours dirigé l'opinion des érulits sur 
ee point, C'est pour cela que l'écuditon allemande s'applique à ermpécher 
qu'on lienne aucun compte des nombreux documents que nous avons cités. 

2 Noter qu’ 

Dans son Clogue des évéques de Metz Lit qu'Aginll lescenait (ar 
son pére d'une noble famille de sénateurs, et, par sa mère, d'une fille de 
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Mais, d’antre part, aucun de ces textes n’est très 
ancien. La Vie de saint Clodulf est, à mon avis, du 
règne de Pépin le Bref. Une des Généalôgies est du 
même règne‘; les autres sont du temps de Charle- 
magne ou de ses fils, puisque le nom de Charlemagne 
y figure, même celui de Louis le Pieux et de Lothaire*, 
Le petit poème sur Ansbert a été adressé à Charles le 
Chauve. La Vie de saint Firmin et celle de saint Goé- 
rie sont d'époque inconnue. Lors donc que ces docu- 
ments mentionnent Ansbert et à plus forte raison 
Ferréolus, personnages du vi et même du v° siècle, 
ils sont loin d'être des documents contemporains. 

Le principal argument contre cette Généalogie n’est 
pas que les écrits qui nous la fournissent datent seule- 
ment du vin siècle; car nous savons que les familles 
riches avaient alors des archives domestiques’, et il 
n'était pas fort difficile de retrouver la série des six 
ascendants d’un homme. L'argument le plus fort est 
que les documents qui nous l'ont conservée ont été 
écrits au temps où régnaient les Carolingiens et peut- 
être dans le but de les louer‘. — Ainsi une chose est 





Clovis. Gel concorde parfaitement avec les Génélogies, car il_ ajoute 
eomme elles qu'Arneald était le neveu d'Aginlie (Mizne, L XCV, col. 704). 11 
s'en écarte en ce seul point qu'il fait de Blithilde une sœur de Clotaire L” 
au lieu d'en faire sa fille. — Joignez encore le Chronicon Vedastinum 
qui est écrit au x'ou x siècle (édit. Dehaisnes, p. 385-580), et la 
Chronique de Sigebert de Gembloux à l'année 619. 

4 Uest celle qui est publiée par Duchesne, Historiæ Francorum Scrip- 
tores, t. Il, p. 1-3, et par ouquet, Il, p. 699, sous le titre de Libellus 
de majoribus domus reçue 
, pe 509 : Hludovicus ex Judith imperairice genuit Karotum 
gloriosum regem. Une Généalogie va même jusqu'à l'empereur Olhn, 
Perte, I, p.314. 

3 Sur ces archires des familles, voir les Formules d'Anjou, n° 34, 52, 
35 ; de Tours, 28; de Marculle, 1, 54. 

# L'hypothèse qu'on a faite que lout cela aurait été inventé sus Louis 
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certaine, c'est que ces tableaux généalogiques ont été 
dressés au vin‘ siècle. Une chose fait question, c’est de 
savoir s'ils ont été dressés d’après des pièces et des 
actes qui se trouvaient dans la famille d’Arnulf, ou 
s'ils ont été fabriqués par pure imagination. 

Cetie question ne peut pas être résolue scientifique- 
ment. Chacun à son gré peut admettre l’une on l'autre 
alternative. On peut croire à cette généalogie, comme 
on peut la rejeter. 

Seulement, si on la rejette comme fabriquée, il fau- 
dra se demander pour quel motif Charlemagne ou 
ses contemporains auraient imaginé et fabriqué une 
généalogie qui, au lieu de le faire descendre des 
Germains, le rattachait à une famille romaine*. 

De deux choses l’une : ou la généalogie est vraie, et 
alors Charlemagne descendait, en partie, d’une grande 
famille de l'aristocratie romainc ; ou la généalogie est 
fausse, et alors Charlemagne prétendait ou croyait en 
descendre’. Dans le premier cas, il y a un fait réel, 
qui est curieux. Dans le second, il y a une opinion, 


le Pieux par les Aquitains, me paraît une hypothèse de peu de poids. La 
Vie de saint Clodulf et l'une des Généalogies sont antérieures à Louis 
le Pieux. 

1 Faisons encore une observation. La lecture attentive de ces Généa- 
logies ne donne pas l'impression qu'elles aient £té dictéos ou inspirées par 
le souverain. D'abord, elles ne se ressemblent pas, et il n'y a pas eu un 
texte oficiel. D'ailleurs la Vie de saint Godulf et surtout celle de saint 
Firmin ont té écrites en dehors de toute inspiration carolingienne, Or 
c'est justement par la seule Vie de saint Firmin que nous connaissons 
attache aves les Ferréolus. Aucun des tableaux généalogiques n'allait 
fa. 

On notera même que ces G 



















écrites au me siècle ne men- 
ionnent que Ha ligne paternelle, le côté d'Arnulf et d'Ansbert; elles 

ligent complétement la ligne maternelle, le eôté de Carloman et du 
vieux Pépin, le côté le plus germanique, — Mais je crois que cela tient 
uniquement à ce que l ligne d'Ansbert présentait un plus grand nombre 
d'évéques et de saints. 
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une prétention, une conception d'esprit qui serait plus 
curieuse que le fait lui-même et qui aurait encore plus 
d'importance‘. 

Quant à nous, nous n'avons pas voulu négliger ces 
documents, comme ont fait les historiens allemands. 
Nous ne croyons pas qu'on doive construire sur eux une 
théorie. Ils doivent seulement nous mettre en garde 
contre la théorie qu'on a faite. Quand on a dit que la 
famille carolingienne représentait le sang et l'esprit 
germaniques, on a dit une chose que ces documents 
contredisent et qu'aucun autre document ne confirme. 

Nous ne concluons pas de ces documents que la famille 
de Charlemagne soit romaine ; mais on est encore moins 
en droit de dire qu’elle soit exclusivement germaine. Si 
l'on veut absolument introduire ici la question des races, 
il faut dire que cette famille en représente le mélange. 
Le mieux est d'écarter de notre étude celte question de 
races, à laquelle ni les rois ni les peuples d'alors ne 
pensaient. 

Notons que si l'on admet que Charlemagne descende 
d’Ansbert et des Ferréolus, on ne sera pas en droit d'en 
conclure qu'à travers ces sept générations cette famille 
soit restée romaine de sang et romaine d'esprit. Elle 
a vécu constamment dans le Nord et dans l'Est. Elle 


s'es 





par mariage à des familles germaines. Ses 


intérêts n'ont cessé d'être mêlés à ceux des rois d’Aus- 
trasie, puisqu'elle les servait et grandissait par eux. Nous 
devons mème admettre que cette famille mit quelque 





4 Les hommes les plus instruits du axe siècle ont cru à la vérité de cette 
généalogie. Hinemar déclurs publiquement et dans une occasion solennelle 
que Charles le Chauve et ses ancères descendaient, par saint Arnulf, de 
Clovis. 11 eroyait donc au mari: ushert avec Llithide (Annales Ber- 
tiniani, 869, édit. Dehaisnes, p. 199-190). 
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soin et même quelque affectation à se confondre avec 
les Franes, puisque tous ses membres, depuis Ansbert, 
eurent des noms de forme germanique. Si les Carolin- 
giens descendent d’une famille romaine, c’est d’une fa- 
mille qui par ambition ou habileté avait eu soin de se 
franciser. Elle avait mis de côté sa descendance romaine 
et était devenue l’une des premières familles franques. 


s [Les cnounagns sonr une rAMLUE D'éviques er DE suixrs.] 


Mais cette théorie des races une fois mise de eôlé, il 
reste dans celte généalogie plusieurs renseignements 
que nous devons en dégager et metire en lumière. 

La société que vise notre étude avait deux traits carac- 
téristiques : dans la vie morale, une dévotion extrême, 
et plutôt aux saints qu'à Dieu ; dans l'existence maté- 
rielle, la grande influence de la richesse foncière. Or il 
ressort de celle généalogie ces deux choses : que la fa- 
mille carolingienne fut, de toutes les familles de la 
Gaule, celle qui comptait le plus de saints, et celle aussi 
qui possédait le plus de terres. 

Pour les saints, à la première génération, parmi les 
frères d’Ansbert, nous trouvons : Déotarius, qui fut 
évêque d’Alais et devint un saint après sa mort'; Fir- 
minus, qui fut évêque d'Uzès el devint aussi un saint 
des plus vénérés*; Agiulfe, qui fut évèque de Metz; 
Camardus, qui ne fut pas évôqne, m: 
d'un évêque et d'un saint, saint Goéi 











qui fat père 








ic”, 


4 Généalogie (lertr, H, p. 510) : Deolarius construit vicum Arisidum 
ubi confessor Chisti requiescit. 

Vita S. Firmini, Hollandistés, octobre, £, V, p. C0. Généalo 
Firminus_pontificalum lenuit Ucevie civilete ni confessor Christi 
requiescit. 

* Fita $. Codulf, à: Gumaidus, sancti Gverici presulis genitor. 
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À la seconde génération, les fils d’Ansbert furent : 
Arnoald, qui, après avoir vécu dans les dignités laï- 
ques! finit sa vie sur le siège épiscopal de Metz? ; Fer- 
réolus, qui fut vingt-huit ans évêque d'Uzès et y fut 
honoré après sa mort comme un saint; Modéric, qui 
mourut évêque d’Alais « et sur le tombeau duquel 
Dieu opère beaucoup de miracles” » ; enfin leur sœur, 
arsitia, devint aussi une sainte : « tous les jours la 
puissance du Christ se manifeste pour ses mérites, et 
l'on rapporte même qu’elle a ressuscité un mort ». 

A la troisième génération, nous avons Arnulf, qui, 
après avoir été un grand seigneur de la cour d'Austrasie, 
fut évêque de Metz; plus tard, il se fit moine à Remi- 
remont, ce qui angmenta Je prestige de son nom aux 
yeux des hommes. On en fit donc un grand saint. Son 
fils Clodulf devint évèque de Metz; ces évèchés d'Uzès 
et d'Alais dans le Midi, de Metz dans le Nord, étaient 
comme la propriété héréditaire de celle famille. Mort, 
il fut un saintF, 











1 La Généalogie du manuscrit de Munich le qualifie ilhuster vér (Perte, 
p- 309). On sait d'ailleurs qu'il ne devint évêque qu'en 50), après avoir 
établi son fils dans le service du palais de Théudebert 

lus Warnefridi, Liber de Mellensibus episcopis : Post istun 
exstitit nepos ipsius (Agiulfi) nomine Arnoaldus, — Suivant le Getlia 
christian, XI, 690, cet Arnold ne serait pas le neveu d'Agiulle, mais 
un homcnyme. 

# Généalogie (Pertz, Il, p. 309) : Modericus in Arisido episcopus.. ibi 
pro meritis ejus mulla miracula Deus operatur. 
hidem : Tar in virginitale perseverans in Rodivis civilate 
requiescil, pro cujus merito virtus Christ quotidie vstenditur, que 
eliam ferlur mortua mortuum suscitasse 

8 Le premier Pépin aussi fut vénéré comme saint, quoiqu'il n'ont js 
été évêque; de même sa femme Itta et sa fille Gertrurte (voir Fit Pippini, 

is, dans Mabillor, 11, p. 864); mais eette saintelé me parait 
joque un peu postérieure, et je ervis qu'i vaut 
pas compler. [Celle de Gertrude est seule bien 
éditeur récent, Krusch, place avec raison au wi siècle] 
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Cela fait un total de neuf évêques, de sept saints, et 
d’une sainte, dans une mème famille. Pépin le Bref et 
Charlemagne descendaient d'évêques et de saints. Si 
nous entrons dans les idées des hommes de ce temps-là, 
nous jugeons quelle force c'était pour une famille d'avoir 
des ancêtres qui faisaient des miracles. Longtemps en- 
core après Charlemagne, les peuples croyaient que ces 
saints continuaient à veiller sur leurs descendants!. 


A [us canouneIexS soNr UNE FAMILLE dE GANTS PropmétainEs.] 


C'était en même temps la famille la plus riche. Le 





premier Carloman était un grand propriétaire du pays 
de Liège? ; son fils, Pépin de Landen, déjà riche, épousa 
en Aquitaine une riche héritière qui lui apporta un 
grand nombre de domaines’. D'autre part, les auteurs 
des Généalogies nous disent qu'Ansbert était très riche#. 
C'est un trait qu’ils ne négligent pas. Le biographe de 
saint Arnulf commence aussi par nous dire qu'il était 
«très opulent en biens du siècle” ». Un mariage unit 
les deux familles de Pépin et d’Arnulf et confondit les 
deux fortunes sur une seule tête, Pépin d'Héristal. 





1 Ams, le Poeta Sao dit en parlant de saÿgt Arnulf : 





Nunc ouat in cælis, præbens miracula tr 
Slirpem reupe sxam prolegit alque fous 


Poela Saxo, V, v. 151-454; Jaflé, p. 609. 

+ On représente ordinairement ce premier Carloman comme un duc 
puissant et un chef des pays dans la vallée de la Meuse, tout cela sans 
preuves, — Adrien Valois, Rerum francicarum, 1. Il, p. 27, dit seule- 
ment : Carlomannum in Hasbania mullas possessiones habuise credo, 
principem Hasbaniæ fuisse non credo. 

# Vita Pippini : Sicut ex possessionum ejus traditinue cognoscimus. 
Rien ne fait croire qu'lia ait fnit donation de foules ses propriétés. 

4 Ansbertus ex genere senatorum, in multis divitiis pollens (Perts, 
p- 30%). — Ansbertus præpotens divitiie (Vita Arnulfi ab Umnone). 

# Vita S. Araulfi, 2 (À, Krusch] : Opulentissinus in rebus aæculi, 
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Aucun document ne nous donne ‘a liste ou le nombre 
des domaines possédés par cette famille‘. Mais nous 
pouvons peut-être en juger par le nombre des donations 
de terres que nous voyons qu'elle a faites. Elle possédait 
dans l’Ardenne un castrum Ambra dont elle fit donation, 
la villa Germigny dans le pays de Reims”; elle donne à 
l’église de Metz nne villa Nugaretum située dans le dio- 
eèse de Verdun”, Elle donne aux monastères fondés par 
saint Rémacle un domaine dans le Hasbain et un autre 
dans l’Ardenne*; au monastère de Saint-Trudon, deux 
domaines” ; au couvent de Lobbes une grande forêt si- 
tuée dans le bassin de la Sambre. Nous savons d’ailleurs 
qu'elle a possédé dans le pays de Verdun le Parrois et 
Cominières”; dans la vallée de la Moselle un domaine 
appelé Palatiolum *; dans le diocèse de Trèves la villa 
Bollumvilla ou Bollumdorf*; deux autres propriétés dans 





4 Nous savons qu'elle posséda Landen, Héristal, Nivelle (Fita Ger- 
trudio, Port, 1, p. 816 : /r Loco qué vocatur Nivella in hereditate pro= 
pria). 

+ Diplomata, n° 409 ; n° 316. 

5 Ibidem, n° 414 : Villam proprietatis nomine tocabulo Nugare- 
tum, ete. — Clodulf, fils d'Arnulf, donne au immastère de Mettluch La villa 
Oblagna (Pardessus, IL, p. 84), au monastère de Tholey la villa Mercervilla 
idem, I, p. 93). [Si les donations sont réelles, les deux chartes sont visi- 
blement fausses] 

4 Vita.$. Remacli, 4 ; Bouquet, I, p. 521: Duas ex fscis suis villas 
in usum mensæ servorum Dei, unam in Hasbanio, alteram in Arduenna, 
pro $. Remacli amore altribuit. 

9 Vila $. Trudonis, 22; Acta Sanctorum ordinis Benedicti, M, p. 1085; 
Bouquet, IL, p. L'un de ces domaines s'appelait Ochinsala, l'a: Harn, 

$ Diplomata, n° 443. La charte paraît fausse, c'est-à-dire refaite posté 
rieurement pour remplacer une charte brâlée où perdue; la donation n'en 
parait pas moins certaine, car les moines qui ont refui la eh 
daïent encore la forêt. 

7 Par un diplôme de 702 (Diplomata, n° 414) Pépin hit dun à l'évêque 
de Verdun du Parrois et reprend Cominières qu'il lui avait donné anté- 
rieurement, 

# Testamentum Adelæ, Bouquet, IL, p. 625. 

® Diplomata, n° 505. 
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le pays de Maestricht'; dans le diocèse de Liège, denx 
grands domaines, dont chacun était le chef-lieu de 
plusieurs propriétés*; dans l’Ardenne, le domaine de 
Lethernau, qui commandait lui-même à quatre autres 
domaines*. Ilta a fait donation de plusieurs terres dans 
le Midi. Dans la Neustrie, nous voyons la famille faire 
don à l'abbaye de Fontenelle de huit domaines situés 
dans le Vexin et le Beauvaisist, Ces dix-huit ou vingt 
propriétés sont peu de chose; mais nous devons cal- 
culer, d'abord, que nous sommes loin d’avoir la liste 
complète des donations de la famille ; ensuite, que ces 
donations qui ne l'ont jamais appauvrie n'ont certaine- 
ment porté que sur une pelite partie de sa fortune". 
C'était tout au plus la dîme de sa richesse foncière. Or 
on était en un temps où la richesse foncière faisait loute 
la force des familles. C'était elle qui procurait des ser- 
viteurs, des amis, des guerriers. Par elle on était in- 
dépendant, et par elle on commandait. 


Ainsi, il y avait dans cette famille, d’une part une 
longue série d'érêques, de saints, d’intercesseurs auprès 
de Dieu, d'auteurs de miracles, de l’autre une accumu- 


! Diplomata, n° 54. 
# Ibidem, n° 5N 
# Ibidem, ne 591. 

Annales Fontarellenses, Bouquel, Il, p. 658 et suiv. Ces do 
ai nom Hloïiacus, Taricims, Walino, Locniscné, Mk, Enmapiuis 
clesicla, et Fontan dum. 

% La famille acquit beauc tés dans los gnarres civiles, par 
confiscation. Diplomata, n° à37, Charles donne : Villan juris nost 
quantuncunque ibi habuit vel possedit Everhardus dun ipse infidelis 
regi apparait, etc. ; et propter hoc omnes res suæ in fisco regali fuerunt 
redactæ quas rex Hüdebertus genitori nostro Pippino de suo fisco el ex 
laroitalis suæ munere concessit, mihique genitor Pippinus jure hevedi- 
lario in proprielatem concessil. 
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lation de domaines épars dans toutes les parties de la 
Gaule, et surtout au nord-est. Voilà la double origine de 
la grandeur carolingienne. À quoi bon imaginer qu'elle 
ait représenté les appétits d’une race et dirigé une in- 
vasion, puisque les documents ne disent rien de cela? 
La vérité est qu'elle était la famille la plus riche en 
saints et la plus riche en terres. Nous allons voir qu'elle 
acquit avec cela la mairie du Palais, puis, par la mairie, 
la royauté. 


CHAPITRE [IT 


[Débuts de la famille Carolingienne. — Elle ne représente pas 
des traditions hostiles à la monarchie mérovingienne.| 


Il faut observer de près les ancêtres de Charlemagne. 
Comme nous aurons à nous demander ëi l'avènement 
des Carolingiens marque un changement dans le régime 
politique ou social, il faut étudier d’abord les antécé- 
dents de cette famille, pour voir s’il était dans ses tra- 
ditions ou dans ses intérêts d'être hostile au régime de 
l'époque précédente. 


4 [ARNDLP, PONCIONNAIRE DU PALAIS.] 


Entrons, autant qu’il se pourra, dans le détail de ces 
existences. Regardons d’abord Arnulf, le grand ancêtre, 
celui que la dynastie vénéra comme son principal au- 
teur. Nous avons une biographie de ce personnage. Elle 
a été écrite peu d’années après sa mort. L'auteur est un 
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moine, mais un moine qui a connu Arnulf et qui l'a vu 
de près lorsque lui-même se fit moine‘. 

L'hagiographe nous montre d’abord Araulf enfant, — 
c'était aux environs de l’année 580*, — et il nous parle 
de son éducation. « Arnulf apprit les lettres, et fut mis 
dans les mains d’un précepteur; il se distingua au 
milieu de ses jeunes eamarades par la sagacité de son 
esprit et la force de sa mémoire®. » Le jeune homme 
reçut done l’instraction grammaticale et liltéraire, c'est- 
à-dire l'instruction romaine, qui était en usage dans les 
grandes familles du wr siècle‘. Ajoutons qu’il fit donner 
à ses fils la même instruction. « Clodulf, dit l’hagio- 
graphe, fut d’abord mis entre les mains des maîtres, 
comme c'est l'usage pour les enfants des grands, et on 








Phagiographe dit : Facta que gessit Armulfus, nonnulla ego a 
familiaribus ejus narrantibus, pleraque per menelipsum cognoti. — 
Son travail est adressé à Clodulf, ainsi que l'indique la dernière phrase : 
Ecve, reverentissime domine Chlodulfe pontifex, habelo conscriplam quam 
poposcisli vitam genitoris lui. [Krusch croit que celte clausula a été 
ajoutée à 4 à nebulone quodam.] Cloduif fut évêque de Net: à 
partir de 630. 
? Aucun biographe ne donne la date exae, L'auteur de la Vita altera 
e. 2, qu'il naquit dans la villa Layuw, qui étail un domaine de sa 
famille, in comitaiu Calvomontensi (probablement Lay, près de Nancy) ; 
etil place a maissance « au temps de l'empereur Maurice ». Or Maurice 
ne régna qu'en 582, ais les Dollandistes croient avec grande vraisem- 
blance qu'il faut reporier sa naissance d'au moins deux ans en arrière. 

5 Vila S. Arnulf, c. 3: Latterarum studiis imbuendus datur; max 
tradilus preceptori, inter celeros contubernales suos sagar ingenio 
el memoriæ capaz fulsit, — Vita altera, c. 2 : Cum cssel disciplinis 
scholaribus suflicienter imbulus. 

Sur l'instruction qui était donnée aux enfants de famille au n° siècle, 
ire de Tous, Historia Francorun, IV, 41 [alias 46) : Studia 
litterarum... operibus Virgilii, lgis Theolosianæ lbris arlemque cal- 
culi et eruditus. — Vita $, Mazimi, e. 4-5 (Bollandistes, janvier, L, 
p.91) : Fuit ibi Maximus decem annis ad eruditionem grammalici. — 
Vita S. Aredii, Greyorio [attributa), 2 : Tredunt lilteris ad erudiendum 
— On peut citer encore : Vila $. Marlini Verlavensis, 2. — Vita S. Bo- 
harii Carolensis, 5, — Vita $. Landelini, 1, — Vila S. Desiderii Ca- 
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l'instruisit dans les lettres'. » Il faut.noter tout cela, ne 
fût-ce que pour ne pas nous représenter celle famille 
comme une famille de purs guerriers. 

Cette première éducation terminée, Arnulf entra dans 
le Palais’. Mais là commençait une seconde éduc: 
Quand on entrait dans le Palais, c’est qu’on avait l'am- 
bition de servir le roi et de parcourir la carrière des 
fonctions royales. On voulait devenir gouverneur de 
province, ou administrateur des domaines, ou chef de 
soldats, ou référendaire ; on pouvait même avoir à exer- 
cer ces divers emplois Fun après l’autre. Il fallait donc 
apprendre à commander des soldats, à gouverner des 
villes, à gérer des domaines, à aligner des comptes, à 
rendre la justice, à rédiger des arrêts et des ordonnances. 
Il était assez ordinaire que le jeune homme fit cet ap- 
prentissage sous la direction d’un personnage déjà an- 
cien dans le Palais et expérimenté, qui devait lui servir 
à la fois de maitre et de patron. C'est ainsi qu'Arnult 
« füt confié aux mains de Gundulf, qui était le premier 
après le roi, chef du Palais et conseiller du roi, pour 
être instruit el exercé par lui en toutes choses utiles’ ». 


ion. 











turcensis, 1, — Via S. Wandregüili, 2. — Vila S. Wilfridi (Mabillon, 
Acta, IV, p. 679), c. 6. — Vita S. Drausii, 5, — Vita S. Agili, 4. — 
Vita S. Cermani, 2. Nous ne eroyons pas que celle instruction fut 
poussée bien loin; encore faut-il emstater qu'il y avait quelque instruc- 
don pour les enfants des riches au vr” siècle. 

4 VitaS. Chlodalf, 3 (Mabillon, Acta, 11, p. 1044) : Scholis traditur, ut 
nobilium fils fieri solel, et liberalibus Hlteris docendus ezhibetur…, 
humanis divinisque studiis bene atultus 

+ 1] est probable que son père Arnoald y 
fut évêque de Me qu'en 300. 

5 Vita S. Arnufi, # [alias 3] : Gundulfo subregulo, seu etiam rec- 
tori palatii vel cmsiliarin regis, erercitandus in bonis actibus tra- 
ditur. — Vita allera, 2 : Sub hujus tempore, Gundulphus exstitit 
prælor, major donus, el comes palulinus; ei quasi putiuno alque doc= 
tori adolacens Amulfus commendatur. 














ât encore; ear Arncald ne 
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C'était Gundulf qui devait lui enseigner les règles et les 
pratiques de l'administration ‘. 

I n'est pas inutile de savoir quel élait ce Gundulf 
dont l'ancêtre de Charlemagne fut le disciple. Nous 
sommes ici en 595; or nous connaissons par Grégoire 
de Toursun Gundulf qui précisément faisait sa carrière 
dans le Palais d’Austrasie ; il élait domesticus en 580 ; 
il fut élevé au rang de dux en 581 et fut alors chargé 
d'une mission importante et délicate dans le midi de la 
Gaule : ce qui implique qu'il connaissait la langue, les 
mœurs, les intérêts de cette partie du royaume’. C’est 
apparemment le même Gundulf que nous retrouvons 
quatorze ans plus tard dans ce même Palais d'Austrasie, 
mais dans un rang encore plus élevé, « conseiller du 
roi », « chof du Palais », presque « vice-roi », subre- 
gulus*. Or ce Gundulf n'était pas de race franque; il 





4 Vila altera: U, qui præfulgebal proavorum nobilitate, nequaquam 
inferior ipsis esset in regali administratione. 

* Grégoire de Tours, Hisloria Francorum, VI, 41: Gundulfum ea 
demeslico duce facto. 

5 Ibidem : Rez Gandulfum.… Massilian dirigit. 

4 Gérard a souteru que ce Gundulf était l’évêque de Maestricht. 1 est 
vrai qu'il y eut un évêque de ce nom, de 597 à 604. Mais les paroles des 
deux hagiographes sont très netles et marquent bien qu'Arnulf m'a pas & 
mis aux mins d'un évêque. — Quelques écrivains belges ont construit 
tout un système sur ce Guwdulf de Maestricht, et ils ont fait de lui ur 
oncle d'Arnulf. Nous possédons deux biographies de Gundulf de Maestricht; 
elles sont cans les Follandistes, juillet, £. IV, p. 464 et suiv. Ni lune ni 
l'autre n'indiquent que ce personnage ait véru dans le Palais : la seconde 
Vie dit au rontraire qu'il a été « nourri » à Msestricht. Ni l'une ni l'autre 
ne mentionnent une parenté avec Arnulf ni l'éducation d’Arnulf, Un seul 
manuscrit, aujourd'aui perdu et qu'on ne peut vérifier, portait, paraît-il, 
uue Généalogie de ce Gundulf, et cette Généalogie le faisait fils de Mundéric, 
frère de Dolégisile. oncle d'Arnull (mais noter que le teste porte « Arnulfs 
et non pas € saint Awnulf »); or celte Généalogie n'est pas celle des 
Carolingiens. D'ailleurs, ce qui coupe court au beau système qu'on à 
construit sur ee teste, c'est qu'il n’a aucune authenticité, ainsi que le 
montrent très bien Les Hollandis:es, p. 161-162. Voir Ghesquière, Acéa 
Senctorun Belyii selecta, t. IL, p. 231, et Bonnell, Die Anfünge, p. 140. 
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appartenait à une famille romaine de l'Auvergne, même 
à une famille sénatoriale. C’est ce qu'affirme Grégoire 
de Tours, qui l’a eonnu, et qui était son neveu. Ce fils 
de Florentinus et d’Artémia, ,ce frère de l'évêque Nicé- 
tius?, cel oncle de l’évêque Grégoire, ce (undulf avait 
servi les rois austrasiens et, comme bien d’autres Ro- 
mains, s'était élevé au premier rang dans le Palais 
d’Austrasie. C’est ce Romain qu’Arnulf eut pour maître. 
Il apprit de ce Romain l’art d'administrer. 

« Après que Gundulf l’eut bien instruit et éprouvé, 
le jeune homme fut admis au service du roi Thé 
debert®. » Ille servit quelquefois comme soldat‘, plus 
souvent comme administrateur. Il exerça les fonctions 
de domesticus, c'est-à-dire de gérant du domaine. Il 
parvint sans doute, dans celle carrière, à un rang élevé, 
puisqu’ « il gérait les domaines de six provinces* ». 

Il est malheureux pour nous que l’hagiographe, pressé 
qu’il est d'arriver à l’épiscopat d’Arnulf, ne nous donne 
pas d’autres indications sur les fonctions civiles qu'il 
exerça durant une douzaine d'années. Un écrivain pos- 
térienr nous dit qu'il devint maire du Palais®. Il est pen 














4 Grégoire de Tours, VI, 11 : Gundulfum de grnere senatorio.… 
quem recognosc matris meæ atunculum. 

* Idem, Vitæ Patrum, VI, 4; Historia Francorum, Ÿ, 5 el \I, 11. 

5 Vita S. Araulf, 4 [alias 5] : Hune (Arnulfum) ille (Cundulfus) cum 
accepissel, per mulla deinceps experimenta probalun, jam Teutberti 
regis minislerio dignum aplavil. — Vita altera, 2 : Quem cum is sus- 
cepissel, per mulla probatum experimenta, dispensalioni regalium 
constituit non irdignum. 

4 Ibidem, 4 : Virtutem belli gerendi seu potentian illius in armis 
quis enarrare queat, quum sæpe phalangas adrersarum gencium suo 
abigisset mucrone. 1] ÿ a sans deute dans celte plarase du moine quelque 
exagération car les victoires de Théodebert et « ses conquêtes de peuples 
ennemis » ne ncus sont pas connues, 

# lhidem : Je ut sex provincue quas ex tune et nunc totidem agunt 
domestici, sub ilius ministratione solius regerentur arbitrio. 

# Paulus Wamefridi, De episcopis Mellensibas : la ut et palais 
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probable qu'ilait porté ce titre; mais il exerça certaine- 
ment une charge importante‘, Un autre écrivain dit de 
Jui qu’il était le plus intime des confidents du roi et le 
plus écouté de ses conseillers*. 

En 611, l’évèché de Metz devint vacant. Il était assez 
ordinaire à celle époque que des laïques, même mariés, 
fussent élevés à l'épiscopat. Il était ordinaire aussi que 
les évêques, avec un semblant d'élection par le clergé et 
le peuple, fussent nommés par le roi, et que le roi les 
choisit parmi les grands -de son Palais. Arnulf devint 
donc évêque de Mets « parce qu’il était en grande faveur 
auprès du roi ». 

Pour être évêque on ne quitlait pas nécessairement le 
Palais: Le roi mérovingien avait toujours quelques pré- 
lats autour de lui. Ils étaient, de concert avec quelques 
dignitaires laïques, ses conseillers de tous les jours. Îls 
siégeaient avec lui ou avec son maire au lribunal royal. 
Îls signaient ses acles. Ils délibéraient avec lui sur les 
affaires du gouvernement ou sur les lois. Arnulf fut un 


moderater sub honore majordomatus existeret, — Idem, Historia Lan- 
gobardorum, VI, 16 : Fuit major domus in rrgio palatio Arnulfus. — 
Cela est dit aussi dans la lila Pippini, 1. 

4 Peut-être celle de comes palalii ; c'est au moins ce qu'effirme l’au- 
teur.de la Vita altera, e. 5 : Clolarius Amulfum comilem palatii 
conslituit. Il ajoute d'ailleurs, au €. 4, qu'Amuli devint major domus 
{roir Pertz, 1. X, p. 239). 

2 Vita $. Clodulf, 5 : Arnulfus.… diversis ir palatio honoribus fulsit. 
Ibidem, 4 : Inter umicos amicissimus, pale reclor, audiendorum 
reddendorumque consiliorum primus auditor et spientissimus red- 
ditor. 

5 Quia principi acceptissimus haberetur (Vita S. Amulf, 8) [Keusch 
considère cette phrase comme une interpolatin]. L'hagiographe, d'ail 
leurs, ne manque qas de dire que « la voix ee du peuple Le denran- 
dait o, una vox populorum Arnulfum adclanavit, — Arnulf est cité 
comme évêque de Metz dans le lestament de bertramn, Pardessus, t. 1 
p. YU et 211, — Un n'est pas d'accord sur la date que beaucoup placent 
ou plus tôt, en 610, ou surtout plus tard, 612, 513, 614.) — [UE La Mo- 
narchie franque, c. 4, $ 4] 
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de ces évêques qui vivaient habituellement dans le Palais 
et qui conlinuaient à gouverner l'État*. 

Ce que l'hagiographe ne dit pas, mais ce que nous 
savons par un chroniqueur, c’est qu'il prit une grande 
part à la révolution de 613, qui renversa Brunchaut. Il 
fut un de ceux qui s’allièrent au roi de Neustrie 
Clotaire 1°. 1] fut l’un des principaux conseillers de 
ce roi‘, puis de son fils Dagobert*. Vers 626, il quitta 
à lafois la vie du Palais, la direction des affaires et 
l’épiscopat"; il s’enferma dans un monastère. Mais 
en sortant du Palais il y laissait après lui ses deux 
fils, Clodulf et Anségise‘. Clodulf, après avoir suivi 
pendant vingt ans la carrière du Palais’, devint évèque 
de Metz à son tour. Anségise s’éleva aux plus hauts em- 
plois jusqu'au jour où il fut assassiné *, 





1 Vita S. Armulfi, 8 : Sic deinceps episcopales infulas gestari 
eliam domesticatus sollicitudinem alque primatum paletii tenerel 
C. 4: Cum in palatio essel, — An c. 19, nous le voyons suivre le roi 
dans une expédition en Thuringe, — Plus loin, l'hagicgraphe suppose 
qu'Araulf veut quitter le Palais, mais rez non modicis repletur ango- 
ribus si Arnulfus a frequencia palaci cessassel. — Paulus Warnefridi, De 
episcopis Metlensibus : la Dei ecclesiæ præfuit ut et palatii moderator 
existeret. — L'auteur de la Vita alera, c. 11, dit aussi que in eo statu 
{in episcopalu) pulatinis, quamvis nolens, dignitatibus consulebal. — 
Il est cité par Frédésaire, », 53. 

* Frédégaire, Chronicon, 40 : Chlotarius jactione Arnulfi [arrulfo 
mss.] Ausler ingreditur, — Factione signifie 6 par le fait de », « à l'insti- 
gation de ». 

3 Vita S. Arnulfi, 16. 

* Frédégaire, Chronicon, 59, 35, 8. Vila Arnulf, 11 

# Suivant l'auteur de la fita"altera, il fat quine ans érèque de Netz; 
suivant le même auteur, il ne renonça à l'évêché qu'en le transmellant à 
son [parent] Gcéric (e. 24). — [f. Vita, 49, On recule d'ordinaire son 
abdication en 6:9 ou 650.| 

# Clodulf [on imprime à tort Flodulfi et Ans 
‘tre de domesliri, dans un acte de Sugebert II, le 643$ (Pardessus, n° 315). 

* Vita S. Clodulf, 9. 1 ne devint évêque de Mel qu'en 636 (llonnell, 
p.188). 

# Paulus Warnefridi, Historia Langobardorum, V1, 25 : Anchis flius 
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Telle est l’existonce d'Arnulf. Notons bien qu’elle ne 
présente rien de particulier .ou d'exceptionnel. Elle 
ressemble à la vie de Désidérius, d’Éligius, d’Audoénus 
et de plusieurs autres. C'est la vie d’un homme du 
Palais, c’est-à-dire d’un servitenr du roi, d'un fonction. 
naire longtemps puissant et à la tête des affaires, qui, 
comme ceux que je viens de nommer, devient évêque 
et qui veut mourir dans un cloitre. Il s’en faut de tout 
qu'Arnulf inaugure uue tradition nouvelle d'opposition 
au régime établi. Il est le vrai et pur fonctionnaire 
mérovingien du vu sièele. 





# [révise LANDEN, MAIRE DO PALAIS.] 


A côté de lui était Pépin, celui que les modernes ont 
appelé Pépin de Landen, pour le distinguer de ses 
successeurs". Îl appartenait aussi au royaume d'Austra- 
sie, et il est infiniment probable qu'il était Franc de 
naissance et de race. Il avait d’ailleurs épousé une 
femme de l’Aquitaine. Sans doute il était fort riche. 

Nous ignorons les débuts de sa carrière. Exerçait-il 
quelque fonction, était-il duc, comte, référendaire? Les 
écrivains ne nous apprennent rien sur ses commence- 


Arnulphi sub nomine majoris domus gerebat principatum. Uest œ que 
dit aussi k Vita Clodulf, 1. Pourtant la série des maires nous est bien 
connue, et nous n'y voyons. pas plare pour Anségise. — Dagabertus Si- 
gybertiun regem sublimavit; Chunibertum pontevecem el Adalgyselum 
ducem (mais est-ce bien Auségise ! en 653) palacium el regnum gober- 
nandun instetuit (Frédégaire, 13). — Il est nommé dans un diplome de 
Sigebert, Pardessus, II, p. 89. — Suivant les Annales Xantenses, Pertz, 
Il, anne B85, Anséise n'aurait été assasiné qu'en G85 : Anchesus dux 
premilur et Pippinus filius ejus succedit. 

4 Lande était le nom d'une de ses ville. Il est clair que Pépin ne 
s'appela jamais Pépin de Landen ; nul ne songeait alors à prendre un nom 
de lerre. Aucun contemporain, aucun des écrivains des {rois siècles sui- 
vants re lui donne ce nom, 
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ments". [ls le nomment pour la première fois en 613, 
et c'est pour nous apprendre que et Austrasien invita 
le roï de Neustrie à envahir son pays*. Il était avec 
Arnulf l'un des chefs de cé complot qui fut fait en 613 
contre la branche austrasienne des Mérovingiens, en 
vue de réunir l'Austrasie à la Neustrie. Si cette tenta- 
tive eût échoué, Arnulf et Pépin seraient rentrés dans 
le néant. Elle réussit, ils furent en grande faveur et 
prirent le pouvoir auprès de Clotaire II. 

Ceux qui se représentent la famille earolingienne 
comme une sorte d’incarnation de la haine de l’Austrasie 
contre la Neustrie, devraient faire attention que le pre- 
mier acte auquel cetle famille a dû sa grande fortune 
politique a été une alliance avec le roi de Neustrie. 

Clotaire dut récompenser Pépin. Lui donna-t-il des 
terres et des domaines? Cela est probable’, 11 lui con- 
féra certainement des fonctions et des dignités. Dès que 
la mairie du Palais devint vacante en Austrasie, il ne 
put la donner qu’à Pépin‘. 

Celui qui se représenterait le Palais comme une 
simple maison du roi, ne comprendrait pas la grandeur 
des maires du Palais. Les deux mots palarium et domus 
avaient élé deux termes de la langue officielle de 
l'Empire romain qui désignaient lout l'entourage du 
prince et tout c qui dépendait de sa personne. Comme 

















Frisons, Mais l'a 
quel tre. IL est bien possible 
désigner la mairie du P 





ne dit pas à quelle date, oi 
termes vagues el pompeux il veuill 





ur ces 
lis de l'épin. 
+ Frédégaire, Chronicon, 40 : Clloarius factione Pippino Ausler 
ingreditur. 
5 Voir les villæ qu'il donna à Bertramn (Testamentum Bertramni, 





passim). 
4 Rado fut quelque Lemps maire avant lui, H 





égaire, Chronicon, 42, 
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presque tous les mots de la langue politique, ils subsis- 
tèrent dans l’époque mérovingienne et conservèrent 
leur signification. Le palatium ou la domus était bien 
pins que la maison d’un hoïnme, hien plus même que 
ce. qu’on a appelé plus tard la Cour. C'était un vaste 
ensemble de fonctionnaires plus encore que de eour- 
tisans. On y comptait les dignitaires de l'État, les 
ministres du gouvernement. On y trouvait aussi les 
bureaux et toute la foule des seribes écrivant d'innom- 
brables diplômes sur toutes sortes d'affaires. Les juges 
et les référendaires s’y rencontraient avec des guerriers, 
et les guerriers y coudoyaient les clercs de la chapelle. 
Le Palais était le centre d’où partaient les administra- 
teurs des provinces et où ils revenaient apporter leurs 
rapports administratifs ou l'argent des impôts. C'était 
encore le grand tribunal où venaient tous les appels et 
beaucoup des procès du royaume. Il contenait tous 
les pouvoirs et toute espèce d'emplois. Qu'on imagine 
nos divers ministères d'aujourd'hui groupés en un 
seul faisceau autour d’un chef d’État et d’une Cour, et 
l'on aura une idée du Palais mérovingien. 

Dans chaque sorte d'emplois il ÿ avait une hiérarchie, 
et pour l'ensemble il existait un chef suprème. Ce chef 
s'appelait major ; il était « plus grand » que tous les 
dire le plus grand de tous. Quelquefois 
on l'appelait rector polati, mais l'expression major 
domus paraît avoir été plus usitée, Ce maire du Palais 
m'élail pas, comme quelques-uns l'ont dit, l'intendant 
d’une maison privée! : c'était un chef d'admiristration 
e de gouvernement. Si le Palais était analogue à ce 
que serait l’ensemble de nos ministères, le maire du 





autres, c'est-à 








1 Celle erreur est venue de ce qu'il exishit en même temps des majores 
domus reginæ qui étient ile vrais intendants 
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Palais était analogue à ce que serait un premier mi- 
nistre. Nous avons vu ailleurs que le gouvernement des 
Nérovingiens était un gouvernement très centralisé. 
Le Palais gouvernait le pays; le maire gouvernait le 
Palais. 

I le gouvernail au nom du roi. Beaucoup d'histo- 
riens modernes ont représenté le maire comme le chef 
d'une aristocratie habile; c'était plutôt le chef des 
fonctionnaires’. On a dit qu’il était élu par les grands 
pour tenir tête à Ja royauté. Nous voyons quelquefois, il 
est vrai, le maire choisi par d’autres que le roi, mais 
c'est seulement quand le roi est un enfant qui ne 
pourrait pas choisir lui-mème*; et notons bien qu’en 
ce cas le maire est choisi, non par une elasse nobiliaire 
ou par une catégorie de population indépendante, mais 
par les premiers fonctionnaires du Palais, e'est-à-dire 
par les premiers des serviteurs du roi, agissant sans 
nul doute en son nom. Le choix du maire appartenait 
au roi, en principe toujours, en fait presque toujours‘. 
Loin que le maire eût la mission de représenter une 
aristocratie contre le roi, il était le premier de: 
royaux. Tous les maires du Palais que l'histoire nous 








agents 


signale ont compris ainsi leurs fonctions. Ils ont pu 


4 [La Monarchie franque, e. 8, et plushat, liv. 1, e. 6.] 

+ L'Hisloria epitomata, 58, montre un mare qui est élu ; mais cela se 
asse, dit le chroniqueur, ên infaneia Siyberti, Le chroniqueur se lrompe : 
Sigehert élit majeur en arrivant au trâne. IL veut dire prolablement 
Childeberti [soir édit. K p 109). Quoi qu'il en soit, l'auteur 
semble avoir voulu marquer que l'éketion du maire ne s'était faite que 
in infantin regi 

3 Pourtant Éginhard semble dire {Vita Card, 9) que les maires étaient 
élus par le peuple: Qui honor non als a populo dari consueverat quan 
his qui el claritate generis el opuon amplituline ceteris eminebant, — 
Cette phrase, en apparence si, claire, ne concorde pas avec les faits; car 
pas une fois nos documents ne nous montrent un populus s'asemblant 
pour choisir le maire. 
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régner sous lenom d’un roi, comme un Richelieu sous 
un Louis XIII; mais jamais ils n'ont fait la guerre au 
roi. Plusieurs ont établi un roi à la place d'un autre; 
mais ce que les documents ne montrent jamais, c’est 
qu'un maire se pose vis-à-vis de son roi en adversaire. 

Mais, si le maire n’était vis-à-vis du roi qu'un agent 
et un ministre, il était vis-à-vis des hommes qui com- 
posaient le Palais un maître absolu. Cela tient à trois 
causes, qu'il fant distinguer. 

En premier lieu, il avait une autorité officielle et 
légale. En vertu même de sa charge et par diplôme 
royal, il avait un droit de surveillance sur tous les 
membres du palatiun. Or cela ne comprénait pas 
seulement ceux qui résidaient dans la maison royale, 
mais aussi tous ceux qui au nom du roi exerçaient des 
fonctions dans les provinces. Les comites ou gouver- 
neurs des cités, les domestici ou gérants du domaine, 
lui étaient subordonnés. Tous devaient lui rendre leurs 
comptes. IL avait un droit de cverciion sur les plus 
grands". Nous trouvons dans les Chroniques nombre 
d'exemples de fonctionnaires punis de la prison, de la 
confiscalion de leurs biens, et mème de la mort par 
arrêt du maire du Palais. Le maire représentait l'auto- 
rité absolue du roi sur tous ses agents. 

En second lieu, c'était le maire du Palais qui pro- 
posait au roi les nominations de fonctionnaires, ou 
qui les faisait lui-même si le roi était mineur ou 
S'il était absent’. Nous ne devons pas perdre de 


























1 Celi ressort de ce que dit l'Historia epilomala, c. 58, au sujet de 
Chrolinus, On ÿ voit bien que le maire a le droit de facere disciplinam 
et de interficere, non seulement dans l'intérieur du l'abuis, mais êt Loto 
Auster. 2 


* [UF La Monarchie franque, pe 17 
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vue que sous les Mérovingiens le nombre des fonc- 
tions était assez considérable, et le nombre des solli- 
citeurs plus grand encore. Ür le maire avait, sinon la 
toule-puissance, au moins une influence décisive sur 
la nomination des dues, comtes, recteurs, domeslici, 
dignitaires de tout rang. Il pouvait aussi, au nom du 
roi, destitner ces mêmes hommes. Par Ini, on était 
admis dans le Palais, par lui on en était exclu, par lui 
on avançait en grade ou en fonction. II disposait des 
places, et tous les hommes qui étaient en place ou 
qui voulaient y être, étaient dans sa main. Il était la 
source des grâces’. Il faisait et défaisait la fortune de 
ceux qu'on appelait les grands. 

On aperçoit une troisième cause de la force erois- 
sante des maires. Nous avons observé plus haut la eou- 
tume de la commendation, par laquelle un homme se 
meltait spontanément sous la protection personnelle 
d’un autre homme. La protection la plus recherchée, 
au vw siècle, était celle du roi. Encore au vn*, nous 
ne voyons pas de puissance qui füt en concurrence 
avec le roi el son maire. Les plus grands demandaient 














1 Éginhard, Vita Caroli, 1 : Ad palalii præfeetos qui nujores donus 














dicebantur summa imperit pertinebal. — Le Valais n'avait pas seule 
ment à distribuer iles fonctions et des disnités ; il possédait aussi, aù nom 
du roi, ua nombre considérable de terres fiscales, C'était matière à faveurs, 
Tautül on les donnait en propre pour récompenser des services, tantôt on 
les concédhit en bénéfice sous condition de serrice. Quelques hisbrins 






modernes ont dit que les rois mérovinsiens avaient periu leurs domaines, 
et que eest parce qu'ils les savaient perdus qu'ils lombèrent. C'est une 








manière commode et simple d'expliquer leur chute. Malheureusement cette 
eaplication repose sur une erreur. Les terres lisrales restaient encore très 
nombreuses à la fin des Méruvingiens, et, ee qui le prouve, c'est que les 
iméêmes terres passèrent aux mains dela dynastie carolingienne, Ce n'est 
donc pas par l'abandon des terres fixeiles que les Mérovinsiens périrent. 





Seulement, il_ est visible que les conressions de ces terres élaient files, 
au nom du roi, par le maire, et que c'était le maire qui disposait de co 
grand domaine. 
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la mainbour du roi, ne fût-ce que pour obtenir part 
aux fonctions et aux terres dont le roi disposait. Les 
évêques eux-mêmes la sollicitaient, ne füt-ce que pour 
échapper à l’ingérence des comtes dans leurs affaires. 
Par la mainbour royale, on contractait à la vérité avec 
le roi un lien personnel très étroit qui était déjà une 
sorte de vassalité; mais en retour on s’affranchiseait de 
toute autorité légale, locale, voisine. Nous avons vu 
tout cela plus haut; mais ce qu’il faut ajouter ici, c'est 
que le roi n’exerçait cette mainboür personnelle que 
par l'intermédiaire de son maire du Palais'. 

Cette vérité importante ressort de deux documents. 
Nous voyons dans un€ Chronique que, lorsqu’un nou- 
veau maire est nommé, l'usage est que les grands du 
Palais lui fassent une sorte d'hommage. Ces grands du 
Palais, dignitaires ou fonctionnaires, sont des hommes 
qui se sont commendés au roi, et il semble qu'ils ne 
devraient obéir qu'à lui. C’est pourtant au maire en 
personne qu’ils font acte de ‘subordination. La céré- 
monie consiste en ce que chacun d'eux se présente 
personnellement au maire, prononce peut-être une 
formule que le chroniqueur ne dit pas, mais en tout 
cas s'incline devant lui assez bas pour que le maire 
pose le bras sur son cou*. C’est le signe de la soumis- 
sion à laquelle l'homme s’oblige sans réserve. En prin- 





1 {&r. Les Origines du système féodal, p. 309 et s 

+ Historia epitomata, 59 : Chrodinus perrexil ad ejus mansionen 
(à la maison du maire du l'alais) ad menisterium, bracile Cogone in 
collun tenens, quod reliqui secuntur exemplum. — Aimoi, Ill, 4, 
apparemment d'après la Chronique précédente ou une source commune, 
s'exprime ainsi : Chrodinus ad domum Gogonis cum quibusdam palatii 
primetibus properat, et brachium ejus collo superponens suo, signum 
future dominationis dedit; lujus exemplum celeri proceres secuti. — 
Sur le brachium ponere in colo, comparer une formule (Bignonian+, 
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cipe, il ne devrait être lié qu’au roi. En fait, c'est au 
maire qu’il se subordonne et qu'il se lie. 

Cela est confirmé par une formule du vn° siècle. 
Nous savons que, lorsqu'un homme avait sollicité la 
mainbour du roi, et l’avait obtenue, le roi lui faisait 
remeltre une lettre ou diplôme. Or le roi s'exprimait 
ainsi : « Nous avons reçu tel homme sous la force de 
notre protection, de telle sorte qu'il soit désormais sous 
la mainbour et défense de notre maire du Palais'. » 
Ainsi la mainbour du roi entraîmait celle du maire; 
l'une des deux était nominale, l'autre effective. La 
lettre royale ajoutait que les procès du protégé seraient 
jugés par le maire”. Ainsi, dès qu’un homme, faible ou 
puissant, ecclésiastique ou laïque, était entré en main- 
bour du roi, c'était le maire qui devenait en réalité son 
protecteur, son juge, son chef, et pour ainsi dire son 
seigneur. Le maire était en quelque sorte le point de 
soudure par lequel la chaine des fidèles tenait à la 
royauté. 

N'oublions pas que, dans ces trois siècles, deux sys- 
tèmes d'institutions ont coexisté : d'une part les insti- 
tutions d'autorité publique, de l’autre les institutions de 
fidélité personnelle ou vassalité. Or il se trouva que le 
re du Palais était le centre auquel les deux systèmes 








21; Zeumer, p. 237): Brachium (vestrum) in collum (mew) posui. — 1 
est possile que le bracile de l'Historia epitonala ne soi pas mis pour 
brachium et qu'Aimoin ait mal compis le ma. On 

Je mot bracile ou brachile avec le seus de centure. 
monie aurait consisté en ce que le maire posä son cingulun, 
eaminandement, sur le cou de chaque « commendé n. La fovine est dif 
rente, le fond est le même. 

1 Marculfe, 1, 34; Rozière, n° 9 : Sub sermmen luicionis nostre risi 
fuimus recipisse, ul sub mundeburde vel dejensioue inlusiris vero 
viri] illius, majores domi nostri, dibeat resadere, 

+ Ibidom : £t aub ipso viro illo iniustré viro causes ipsius.… 
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à la fois venaient aboutir. D'une part, si le roi se com- 
portait comme chef d'État et, par exemple, s'il nom- 
mait des fonctionnaires publics, c'était par l’intermé- 
diaire de son maire qu’il igissait. Se comportait-il en 
chef de truste et en patron de fidèles, c’élait encore 
par le maire qu'il exerçait cette nouvelle sorte d'auto- 
rité. De sorte que le maire était à la fois le chef de 
toute l'administration monarchique et le chef de toute 
la vassalité féodale. 

De là un fait donton est frappé en observant l'histoire 
de ces maires du Palais. Chacun d’eux, qu'il s'appelle 
Pépin ou Flaochat, Ébroin ou Léodger, a derrière lui 
une longue suite de clients attachés à sa personne. On 
reconnaît bien que beaucoup d'hommes, et des plus 
grands, avaient lié leur fortune à celle du maire. Le 
renversement d’un maire entraînait assez souvent où 
pouvait entraîner la révocation des dues, comtes, 
domestici, qu'il avait nommés ; et tous ceux qui tenaient 
de lui des terres fiscales étaient menacés de les perdre. 
Tous ces hémmes étaient les fidèles du maire au moins 
autant que du roi. 

Le premier Pépin exerçga ce grand pouvoir en 
Austrasie durant un quart de siècle (615-659). Il 
l'exerça toujours au nom d’un roi; mais il l'exorça 
seul et pour ainsi dire sans roi. Observons les dates. 
De 615 à 622 le roi était Clotaire II, qui résida presque 
toujours en Neustrie, De 622 à 628 le roi était Dagobert, 
mais Dagobert enfant, dont Pépin était encore plus le 
tuteur que le ministre! De 628 à 652 Dngobert résida 








1 Vita Pippini (Bouquet, U, p. 603) : Cum Chlotarius proposnissel 
filium suum Dagobertum (x Austrisia) regem ordinare, sed in infirmis 
anis, inmaturis sensibus parum fderet, hunc virun |Pippinun) credidit 
quem teneræ alalis veclorem slatueret. — Erchemberti fragmentum 
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toujours en Neustrie‘. Enfin, de 652 à 639 le roi fut 
un enfant, Sigebert 1°. Pépin fut done presque tou- 
jours le véritable maître. Sans nul doute les actes 
administralifs el judiciaires furent rédigés au nom 
de chacun de ces rois; mais ce fut Pépin qui gou- 
verna. 

Eutil une politique personnelle, les chroniqueurs 
ne le disent pas. Le seul trait qu'ils nous donnent de 
Jui est celui-ci : «Il gouverna les leudes d’Austrasie 
avec prudence, avec douceur, avec bonté, et se les 
attacha par les liens de l'amitié 5. » 

Ce Pépin n'était pas un révolutionnaire. On ne voit 
pas qu’il ait apporté aucun changement dans la 
manière de gouverner. Il n’innova pas. Ce ne fut pas lui 
qui créa la mairie. Il prit l'institution qui existait. Si 
elle grandit dans sa main, ce fut tout naturellement 
et non par l'effet d'une lutte. Il fut puissant, non 
contre le régime mérovingien, mais par ce régime lui- 
même. 

La mairie n'était pas plus héréditaire qu'aucune autre 
des fonctions du Palais. Mais le fils de Pépin, Grimoald, 
était l’homme le plus riche, le chef de la chentèle la 
plus nombreuse. En vain essaya-t-on de créer un autre 
maire; au bout de peu de temps, il fut naturelet presque 











(Borquet, I, p. 690) : CHlofarius Pippinaun in Austris cum filio suo Dago- 
berto misit, ipsum ei in majorem domus ac pædagogum constituens. 

+ Diplomala, Vardessus, n° 941, Compendio: n 2 
n° 955, Clipiaco. Le n° 250 est manifestement Aux, — La Chronique de 
Frédégaire signale un voyage en Austrasie en 2, puis elle ojoute [e. 60) 
Renerlens in Neptreco, sedem patris sui Chloiarn diligens, adsiduæ rese. 
dire disponens. 
1 * Frédégaire, Chromtcon, 75. Ce Sigebert élit né en 650. 

3 Idem, 85: Pippinus eum Chuniberlo [episcopu.… omnes leudis 
Austrasiorum prudenter, cum duleslene adtrageutes, eos benigne go- 
bernanteé, eorum amiciciam constringent. 
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nécessaire de l'élever à la mairie‘. La raison de cela 
élait «qu'il était aimé de beaucoup* ». Apparemment 
il fut porté à la mairie par celte chaîne de fidèles qui 
s'était formée autour de son père et qui s’était liée à la 
fortune de cette famille. Il gouverna et fut le maitre 
pendant seize années”. 

A la mort de Sigebert, Grimoald essaya de faire roi 
son propre fils; il tenta, cent années avant Pépin le 
Bref, d'écarter les Mérovingiens. Il n’y réussit pas. Les 





4 11 m'est pas vrai, comme on le dit, que Grimoald ait suecédé directe- 
ment à Pépin. Les lextes sont un peu obscurs, mais il en ressort de deux 
choses l'une, ou que la mairie resta vacante pendant quelque temps et 
fut disputée, ou qu'elle fut occupée d'abord par un certain Otto. Voici les 
textes. — Frédégiire, 86 : flo, filius Uronis domestici, qui baïolos Siqy- 
berto ab adoliscenciam fuerat, contra Grimoaldo superbe tomers… 
Grimoaldus ceperat cogitare quo ordine Ollo de palalio ægiceretur et 
gradun patris Crimoaldus adsumerel; 88 : Ollo qui adversus Crimoaldo 
tomebat, faccionem Grimoaldo a Leuthario interficetur: gradus honoris 
majorem domi in palacio Sigyberlo in mano Grimoaldo “onfirmatus est. 
— Il semble bien d'après ces passages que, si Grimo:ld prétenlit être 
maire aussitôt après la mort de Pépin, il ne le fut récllement qu'après la 
mort d'Ouo. Toutefois les Geste regum Francorum ne pa‘lent pas d'OU0 ; 
€. 45 : Sighibertus rex, Pippino defuneto, Grimoaldo filio ejus in majo= 
rem domato_ insutuit. — à a Vita Pippini, Grinoald aurait été 
maire ont de suite, mais il aurait senti le hesoin de se débar- 
d'u et de le fire mourir, — Sigehert de Gemblus ajoute, chose 
fort vraisemblable, qu'Otto avait un qurti dans le l'lais. draduelis ad se 
— D'après les Annales de Moissac, Otln aurait 8té 

et ce ne serait qu'près sa mot que Grimld 
le langage du chroniqueur es très nel : En anno 
Pippinusmoritur ; OMto, qué bajulus Sigcbert fuerat, in ejus loco substi- 
tuitur ; Otto à Leuthario interfcitur ; gradum honoris majoris dons 
an manum Crimoelli confirnurtum est. 

2 Frélégaire, Chrenieon rimonlus ad instar patris diligeretur 
a plurim dit plus lent + 
Evrum amicition eonstringit, 4 sonser au sens pa tirudier qu'avait le 
aol amicitin à celle époque [Origines du Système féodal, p. Lis, 231]. 

5 Nousimons quelques actes de la muirie de Crime 2 une lettre par 
laquelle il déseud à l'évéque de Cahors de réunir un stnole sans autori- 

{Pardessus, n° 308, LIL, p. 85); des actes de donation royale 
L'évéque Didier de Cars lui écrit comme à un supé= 
neur (Bouquet, 1, pe 37). 
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inêmes hommes qui voulaient hien lui obéir comme 
maire et n’obéir qu’à lui, tenaient à conserver la vieille 
famille royale. Le respect s'attachait à elle. L'insucoès 
de Grimoald montra que la mairie du Palais ne pouvait 
être toute-puissante qu'à la condition de laisser planer 
au-dessus d'elle la royauté mérovingienne*. 





CHAPITRE IV 


Le gouvernement de in II em Austrasie. 
— Que Pépin s'appuie surtout sor la vassalité. 





1 [La maroRe po rouvoin De rérin.] 


Grimoald mort et la mairie perdue, les destinérs de 
Ja famille carolingienne ne furent pourtant pas brisées. 
I restait Anségise, le fils d’Arnnlf et le gendre de Pépin. 
1 continua d'exercer de grandes fonctions dans le Palais 








d'Austrasie jusqu'au jour où il fut assassiné”. 

Après lui vient son fils, Pépin, que l’on appelle 
vulgairement Pépin d'Iléristal*, bien que ce nom ne 
Jui soit donné par aucun écrivain ancien‘. Ce serond 





4 Je ne puis pourtant me défendre de quelque doute sur cette histoire 
de Grimabl, Elle ve nous est ainsi tracée que par les Gesa Francorum, 
œuvre d'un Neustrion. par la Chronique de Moisue, el par un fragment 
incertain (Bouquet, IL, p. 692). L'auteur de la Vita S. Remarli, qui est à la 
vérité du x* siele, dit que Grimoall fut atliré en Neusine par Clus 
sub pratestu mumerum accipiendorum, el retenu en prison. Ce ne sa 
done pas les Austrasiens qui l'auraient renversé (Bouquet, IL, p. 367. 

# Suivant quelques auteurs, Anségise aurait même été maire du l'abus 
{ef plus haut, p. 155, n. 8]. 

5 La Vita Pippini, Bouquet, IL, p. 608, lui donne seulement le tire de 
due. — Les Annales de Met l'appellent nobilissimus princeps. 

* Les Gesta l'appellent Pippinus junior (e. 46). 
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Pépin, fils d'Anségise et de Begga, est à la fois le petit- 
fils d'Arnulf et du premier Pépin. Il réunit deux puis- 
santes familles en sa personne. 

Nous savons mal ses débuts. La plupart des chroni- 
queurs se contentent de dire qu’en l’année 679 ou 680 
« il était le maître en Austrasie‘ ». Nous voudrions 
savoir comment et à quel titre il y était devenu le maître. 
Un seul annaliste le dit et raconte ses débuts avec des 
détails caractéristiques?. Suivant lui, « le commence- 


4 Gesta, 46 : Eo tempore, decedente Vulfoaldo… Pippinus filius 
Anseyhiselo [Ansegisi] dominabatur in Austria. — Continuateur de Fré- 
dégaire, 97 [5] : n Ausier, mortuo Vulfoaldo duce,… Pippinus filius 
Anseghysilo dominabatur. — Paulus Warnefridi, Historia Lungobardo= 
rum, M, 57 : Apud regnum Francorum tunc temporis Pipinus obinebat 
principalun. — Annales Francorum (Bouquet, H, p. 645) : Pippinus dus 
Francorum, flius Anschisi, post mortem Wulfoaldi ducis parte Aus- 
rix regebai. — Chronic Moissiacense, a. 619 : Eo lempore, decedente 
Walfardo, Pippinus et Marlinus, decedentibus regibus, dominabantur 
in Aster, — Ce Martin, d'après une Généalugie, Perts, ‘H, p. 509, était 
un ils de Clodult. 

# C'est l'auteur des Annales Metlenses S. 4rnulf; na 
visible que eut auteur n'a éerit qu'au x° si 














s, comme est 
le, on se demande comment il 





a connu ces événements qu'il raconte et qu'il est seul à raconter, — Si l'on 


observe d'un peu près ces Annales, on constate que celui qui les a écrites 
n'était qu'un compilateur. Îl commence par copier mot à mot la Chronique 
dite de Frélégure ; il copie ensuite le Continuateur, puis les Anmles de 
Lorseh, puis la Vita Carok d'Éginhard, puis Thégan et méme léginon, IL 
copie toujours quelqu'un, en sorte que ce que nous trouvuns chez lui se 
retrouve mot pour mot dans d'autres récits. Il n’y a que deux ou trois de 
ses ques que nous ne retrouvions nulle part : ce sont celles qui con 
ceruent les commencements de Pépin IL. Dirons-wous qu'il les ait inven- 
tés? Cela est peu vraisemblable de la part d'un homme qui n'est partout 
ailleurs qu'un compilateur, 1 s'y trouve d'ailleurs des détails qu'un esprit 
de celte sorte he pouvait pas imaginer Ce qui est beaucoup plus probable, 
c'est que, ces trois pages elles-mêmes, il les à prises dans quelque Chro= 
nique, mais dans une Chronique aujourd'hui perdue. — ler et lesérudits 

lents néligent volontiers ces Annales de Metz: je ne pense pas que 
cel soit d'une bonne méthode. Adrien Vabis était plus dans le vrai 
lotsqu'il disuit qu'on devait en enr un gran compte. Les erreurs nom- 
breuses et l'inintelligence de l'ammliste ne sont pas une raison pour 
rejeter les faits et les décils qu'il donne. J'ajoute que le document qu'it 
avant sous les jeux parsit avoir été un pa enthousiaste de 
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ment de la grande fortune de Pépin fut qu’il vengea le 
meurtre de son père Ansézise en tuant de sa main le 
meurtrier‘ ». Puis l’annaliste ajoute ce trait : « Pépin 
tua le meurtrier avec ses suivants et, s’emparant de ses 
biens, il les distribua à ses propres fidèles*. » Nous 
reconnaissons ici qu’il y a eu combat, non pas entre 
deux hommes seulement, non pas même entre deux 
familles dont l’une poursuivrait la vengeance contre 
l'autre, mais entre deux seigneurs qui sont des chefs de 
fidèles et qui ont chacun derrière soi une troupe de 
vassaux armés. C'était l’usage du temps. Le groupement 
par la commendatio ou la mainbour était en pleine 
vigueur. Les Chroniques content même des combats, 
analogues à celui-ci, entre seigneurs dont chacun con- 
duit ses « fidèles » armés après soi”. 

La suite et le fruit de la victoire sont nettement indi- 
qués par l'annaliste. D'abord, Pépin vainqueur s'empare 
des biens de Godwin vaincu. Par ces biens, nous ne 
devons pas entendre seulement les armes ou l'or que le 
vaincu pouvait porter sur soi; il est clair qu'il s'agit 
ici de tont autre chose : ces biens sont les terres que 
Godwin possédait ; ce sont aussi, si nous ne nous trom- 
pons, les fonctions et dignités dont il était revctu. Tout 
cela passe du vaincu au vainqueur. En second lieu, 
Pépin «distribue ces biens à ses propres fidèles »; c'est 
que, dans le système de la « fidélité », tout service doit 








1 Annales S. Arnulfi Mettenses, Vertz, 1, p. 316; Bouquet, LL, p. 676 : 
Principium insignis vicloriæ fuit quod adhuc in pueriliæ flure positus 
indebilam gloriosi geniloris sui necem ullus est, auclorem infandi 
facinoris subita inruplione interimens… interempto crudelissimo ty- 
rauno, nomine Gundowino. 

+ Ibidem : Jnterempto Gundono cum satellitibus suis, opilusque 
ipaius suis fidelibus distribulis. 

3 Voir deux exemples semblables dans la Chronique de Frédégaire, 55 
et 95 (ef, La Monarchie franque,p. 635]. 
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avoir son prix. Pépin donne tout; il leur donne les fonc- 
tions et les emplois dont il se trouve le maître; il leur 
païtage aussi les terres, apparemment sous forme de 
bénéfices et à condition que leur fidélité se continuera. 

L'annaliste ajoute : « Alors la renommée de Pépin se 
répandit. » Sans doute on vanta également sa bravoure 
et sa générosité : double mérite pour attirer de nou- 
veaux fidèles. « Bientôt les ducs et les grands, que son 
glorieux père avait eus dans sa mainbour et qu'il avait 
élevés aux grandes fonctions, coururent joyeux vers 
son fils Pépin; ils se donnèrent à lui, lui donnant du 
même coup les hommes qui étaient sous chacun 
d’eux', » 

Remarquons bien le point caractéristique de ce récit. 
C'est que Pépin, à la différence de tous les grands dont 
nous connaissons l’histoire pendant l’époque mérovin- 
gienne, ne débute pas par les fonctions du Palais. 1 
n’est pas d’abord un fonctionnaire royal et ce n’est pas 
comme fonctionnaire qu'il se fait obéir ensuite des 
hommes. 1] suit la route inverse. Il est d'abord un chef 
de fidèles, et ce n’est qu'après cela qu’il entre dans le 
Palais. Son élévation a donc un caractère de personna- 








4 Annales Mettenses $. Arnulf : Pippini virtus longe lateque vulqa- 
batur. Pnterea duves et oplimates Francorum, ques gloriosus genilor 
ejus nudriverat (nous avons vu plus haut [dans le vélune précédent] que 
nubrire, mutritor, nutrilus sont des mots de la langue dela rassalité et 
ne désianent autre chose que la mainbour) magnisque ol honoribus 
exallaverat (honores, les fonctions et emplois; Ansigise, étant l'un des 
grands du Pahis, en avait pu distribuer beaucoup à ses fidèles), immenso 
repleti grudia (à la nouvelle de la mort de Golwin et de la victoire ds 
Pépin}, ad Pinpinum properant, seque cm omnibus quos qubernabant 
suc ditioni mancipant. Notons l'énergie de ces derniers mots, € ils se 
livrent à la discrétion de Pépin » ; ces mots marquent autre chose qu'une 
ohéissance à un magistrat où à une antorité politique ; ils impliquent la 
sujélion personnelle, la sujétion de tout l'être, là vassalits; ils se font los 
hommes de Pépin. 
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lité et d'indépendance qui ne se rencontre chez aucun 
des grands avant lui. 

Fut-il maire tout de suite? nous l'ignorons'. Est-ce 
un roi qui le nomma maire? nous ne saurions le dire. 
Tous les documents sont muets sur ce point et ce silence 
même a sa signification. Pépin vraisemblablement se 
fit maire lui-même. Personne ne put lui disputer ce 
titre, paree qu'il était l'homme le plns riche et le plus 
fort de l’Austrasie, et surtout parce que la plupart des 
grands « s'étaient donnés à lui » et avaient attaché leur 
fortune à la sienne. Il fut maire tout naturellement, 
parce que ses « fidèles » voulurent qu’il le fût et avaient 
intérêt à ce qu’il le fût. 

La nature de son autorité est bien caractérisée par 
l'annaliste. « Tous les grands du pays des Francs af- 
fluaient à sa cour; il devint le défenseur de ces grands 
contre tous adversaires possibles, et fut en même temps 
un juge très équitable de leur conduite*. » Nous devons 
remarquer que ces termes sont précisément ceux qui 
appartenaient à la langue de la vassalité. La « défense » 
était la même chose que la maiubour. Le seigneur avait 
pour obligation de défendre son protégé contre tous ; 
Pépin est donc « le défenseur des grands », « contre 











ous émules », c’est-à-dire contre quiconque leur dispu- 


Tous les documents ui donnent d'abord e litre de dur on de prit 
ceps. Il parait en outre qu'il partagea d'abord le pou a 
Martinus et Pippinus dominabantur ; Cu 


: Martinus dux et Pippinus dominabantir. 
cation d'ailleurs sur la mature de ce pur 
ciation, Ce Martins qussiit pour étre le fils de Clodulf, done cou-in de 
Pépin; cela ressort d'un diplôme, d'ailleurs Rux, n° 321. Il mourut en 
680 et Pépin resta seul [ef. plus loin, p. 178]. 

* Annales Mettenses $. Arnulfi : Confluebant ad aulum ipsius universi 
oplimates Francorum, et factus est illis contra omnes æmulos defensor, 
el juslissimus in corrigendis morius dominalur. 










— Nulle ind 
: du pouvoir ou 





celte asu- 
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terait les terres, les emplois, les dignilés qui leur ont 
été distribués. Mais la « défense » implique l'autorité ; 
Pépin est donc leur chef, leur juge ; il est un jnge, non 
seulement de leurs procès ou de leurs délits, mais « de 
toute leur conduite et de leurs mœurs ». C’est l'autorité 
personnelle et sans réserve du seigneur qui protège sur 
le vassal protégé. 

Autrefois le maire du Palais avait été au nom du roi 
le chef de la truste royale. Maintenant il est le chef 
d’une truste personnelle. La vassalité s’est transportée 
du roi au maire. 

Notons que les chroniqueurs donnent très rarement 
la qualification de maire à Pépin I et à ses successeurs. 
Js leur donnent plus volontiers celle de « due des 
Francs » ou de « prince des Francs ». C'est que la qua- 
lité de maire, c’est-à-dire de premier agent royal, n'est 
plus celle que les hommes remarquent le plus en eux. 
Ils apparaissent plutôt à leurs contemporains comme 
des chefs de vassaux, et c’est probablement à cette con- 
ception nouvelle de l'esprit que correspond le titre de 
duc des Francs. Ils sont des maîtres absolus, moins par 
l'autorité que leur donne leur titre de maire, que par 
la fidélité qui lie tous les grands à leur personne. 





2 [ua novaüTÉ métorGnENsE EN AtSTRAsIE.] 


Que devient alors la rojauté? Les historiens modernes 
ont dit qu'elle avait été supprimée en Austrasic', el ne 
s’élait conservée qu’en Neustrie. Cela n’est pas tout à 
fait exact. Les rois mérovingiens, Thierry III, Clovis IL, 
Childebert II, ne sont pas « rois de Neuslrie »; ils sont 





4 Ilenri Martin, Ib, p. 160. 
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« rois des Franes »; ils règnent sur tout l’État franc el 
même sur l'Austrasie. Il n’est pas douteux que Pépin ne 
les ait reconnus comme rois en Auslrasie comme en 
Neustrie. Cela résulte avec une pleine évidence des di- 
plômes el des chartes. 

En 680, une charte signée dans le monastère de Saint- 
Gall mentionne que l'on vit sous le roi Thierry IIl'. En 
681, Thierry LI fait un diplôme par lequel il accorde 
une exemplion de tonlieu à l'abbaye de Saint-Denis 
« dans ses trois royaumes de Neustrie, de Burgondie et 
d’Austrasie’ ». En 698, une femme nommée Irmina, 
dans une charte faite à Trèves, déclare qu’elle écrit « la 
quatrième année de notre seigneur le roi Childebert* ». 
Un évêque de Trèves en 706, un évêque de Me en 708, 
un propriétaire du pays de Verdun en 709, tout cela en 
pleine Austrasie, parlent de « leur seigneur le roi Chil- 
debert* ». Des actes rédigés à Avenheim en Brisgau, à 
Schlestadt, à Strasbourg, à Ébersheim, de 723 à 795, 
portent mention du règne de « notre seigneur » le roi 
Thicrry IV°, Ainsi les noms des rois mérovingiens 
figurent dans les chartes austrasiennes. 











+ Diplemata, Pardessus, n° 306 : Aclum in monasterio Sancti Gal- 
lonis.… sub Theodorico rege. 

2 Archives mationiles, K, 9 n° 44; Tardif, n° 23; Pardoseus, n° 307 : 
Tam in Niustreco quam in Austrea… per rigna Deo propicio nostro, 
Lam in Niustreco quam in Austrea vel in Burgundia. 

# Pardessns, n° 448 : Acte Trereris sub die kalend. novenbris, anno 
quarto dominé nostri Childeberti regis. — On sait que les mots domini 
aostri indquent loujours un roi existant actuellement et reconnu roi par 
celui qui écrit. 

4 Lier, n°* 464, 475, 471 : Actum Novo Exsarto ville Sancti Stephani, 
anno quarto decimo regni domni noslri Childeberti regis. — On peut 
citer encore une clarte Suestra, in page 
Mosariorum, « la première année de DL 
parlous pas, bien entendu, des chartes faites en Neustrie. 

Sdem, n° 515, 529, 556, 543: Actum Stratburgo ciritate…., 
anno ocluo reynum domini nostri Thecderico rege. — Abbon, dans son 
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Pépin lui-même, lorsqu'il fait une charte, écrit le 
nom de « son seigneur le roi » Thierry ou Childebert‘. 
Son fils Charles Martel fait de même, et il écrit : « Ré- 
gnant le glorieux seigneur Thierry IV°. » Il en est ainsi 
dans les actes de jugement; Charles Martel prononce 
un arrêt lui-même, mais il ajoute : « Régnant le roi 
Thierry » ; et l'acte est fait en Austrasie®. Les sentences 
judiciaires de Carloman en Austrasie, jusqu ’en 747, 
portent le nom du roi Childérie *. Ce qui est plus signi- 
ficatif encore, e’est que nous voyons les rois faire quel- 
ques diplômes en faveur d’Austrasiens et au sujet de 
terres situées en Austrasie. En 681, Thiorry III confirme 
une donation en faveur du monastère de Stavelot*. En 
724, Thierry IV, à Metz, donne un diplôme d'immunité 
au monastère de Marmunster en Alsace et déclare le 





testament, qui est de 739, ne date pas par le nom du roi, mais par les 
aunées du maire Charles (Pardessus, n° 529) ; de même dans deux autres 
actes {n* 562 et 563); maiscela tient à ce qu'il y a uninterrègne d'environ 
quatre ans entre Thierry LV et Childérie IL. La série des diplômes portant lo 
nom des rois, même en Austrasie, reprend (non sans quelques exceptions) 
en 744, n° 78, 586, 88, 589, DU, 092, 99, 597, c'est-h-dire jusqu’à 
l'année 148. 

1 Acte de 69, Pardessus, n° 414: Ego Pippinus dux et uxor mea 
dedimus.… Actum villa Nelsio (en Austrasie, dans le paqus Mellensis) 
sub die decimo Hal, martii, anno ducdecimo regni domini nostri Theo- 
dorici regis. — Acte de 709, Pardesus, n° 454 : Anno septimo vegni 
domno nostro Childeberto reyis. — Acte de T4, n° 490 : Actum Bago- 
loso villa (en Austrasie) anno quarto regni domni nostri Dagoberti 

is. 

Acte de 722, n° 921 : Ego Carolus major domus… Actum Heres- 
tallio, villa publica, ipso die kalend. jamuarë, anno secundo regnante 
gluriose domino Theodor. rege. = Le mèus dans un acte de 726, 
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prendre « sous sa défense * ». Le même roi, résidant à 
Gondreville, en Austrasie, fait un diplôme en faveur du 
monastère de Morbach*, 

Tout cela ne prouve pas que ces rois aient gouverné 
l'Austrasie; mais cela oblige à penser qu'ils ÿ ont été 
reconnus comme rois. Îls ne résidaient certainement pas 
dans le pays. Ils y venaient rarement. Si l’on trouve deux 
diplômes signés à Metz et à Gondrerille, on en a quarante 
qui sont signés à Compiègne, à Paris, à Saint-Cloud, 
à Soissons, à Quiersy, à Valenciennes, par conséquent 
en Neustrie. Quant à la présence de leur nom dans les 
chartes austrasiennes, elle ne sert qu'à dater ces chartes. 
L'usage n'était pas encore de compter les années par 
l'ère chrétienne; on les comptait, suivant l'usage ro- 
main, par le règne de chaque roi”. Le roi élait à tout 
le moins ur éponyme pour œux qui rédigeaient les 
chartes. Cele n'était pas sans importance. Les chartes 
représentent les intérêts des hommes; or la loi voulait 
qu’elles fussent datées. Si l'on supprimait le roi, com- 
ment daterait-on ? et n’était-il pas à craindre que sans 
le nom d’un roi la charte ne fût nulle? Il faut songer 
à ces habitudes pour comprendre que nul ne pensait à 
faire disparaître la royauté, même en Austrasie. 

l'est visible d'ailleurs que ces rois n’excrçaient 
aucun pouvoir. Tousles chroniqueurs le disent. Les faits 


* Pardessus, a” 531. L'authenticité de ce diplôme est douteuse, 11 a dù 
être refait après l'incendie de K2B, et 
# lle, n° 542, — On a aussi un 

faveur de Stavelt ; mais il est fort contesté. 

# Quelquefois les moines, dans leurs Chroniques, datent par les années 
des empereurs de Constintinogle. Pippinus moiitur amno seundo 
Anastasii imperatoris (Annales Laurissenses minores ; Perte, [, p. 114); 
Vita aitera S. Arnulfi : Natus est imperatoris Mauriti temporibus (Bol 
landistes, juillet, IV, p. 441). — ais dans les actes on datait toujours par 
le nom des rois ; c'est la suite de l'ancienne régle die el consule. 
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le montrent. On voit dans les diplômes que les fonctions 
judiciaires des rois sont exercées désormais pa le maire, 
qui rend les arrêts en son nom propre‘. C'est lui qui 
nomme les administrateurs des provinces ; il distribue 
les duchés et les comtés. Nul doute qu’il ne distribue 
aussi à son gré les terres fiscales. C’est le maire qui 
commande l’armée, qui la conduit où il veut, qui fait la 
guerre ou la paix. C'est lui qui soumet les Bavarois, les 
Frisons, les Saxons. 

Pépin eut donc autant de pouvoir que s'il n’y eût pas 
eu de rois. Son autorité fut incontestée en Austrasie. 
On ne voit ni un moment d’anarchie, ni une révolte, 
ni un refus d’obéissance. Où il veut conduire les guer- 
riers, les guerriers le suivent. La docilité est plus 
absolue et plus constante qu’à aucune époque de l’âge 
mérovingien. C’est que le même homme, à la fois maire 
du Palais et duc des Francs, réunit en lui tous les 
genres d'autorité. Il ne représente pas seulement le 
pouvoir monarchique, il est un chef de truste auquel 
tous les grands sont liés personnellement et étroite- 
ment. Et, comme les petits à leur tour sont liés à cha- 
cun des grands par le même genre d'attache, la popu- 
lation entière est une vaste association de « fidèles » 
groupée autour d’un seul homme. Qu'avec cela cet 
homme dispose de tout l’ancien pouvoir monarchique, 
d'un réseau de fonctions el d'emplois, d'un nombre 
incaleulable de terres fiscales, et lon comprendra que 
la population entière lt dans sa main. 











4 Pardessus, n° 09 et 591 
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CHAPITRE V 


ILo gouvernement des Carolingiens comme maires du Palais. 
— La vassalité prédomine sur toute la Gaule.] 


1 [La vicroine D6 L'AUSTASIE SUR LA NEUSTHE.] 


Aussitôt que la société austrasienne se fut ain: 
stituée, elle entra en lutte avec la Neustrie *. 

Ce n’est pas qu'il soit bien certain qu’une antipathie 
naturelle séparât les deux populations. Mais la société 
neustrienne ne s'était pas constituée tout à fait de la 
même façon. Il est bien vrai que l'institution de la fidé- 
lité et du patronage y était pratiquée, et aussi bien par 
les hommes de race romaine que par les hommes de 
race franque; mais il ne s'était pas élevé de famille assez 
puissante pour grouper toute la « fidélité » dans ses 
mains. Les maires de Neustrie ne s'étaient pas suc 
de père en fils. Aucun d'eux n'avait eu une grande 
fortune territoriale. Ce que nous savons d’Æga, d'Ereli- 
noald, d'Ébroin*, de Waraton, de Berthaire, nous les 
montre sous un tout autre jour que les descendants 
d’Arnulf et de Pépin. Ces hommes n'eurent jamais une 
force personnelle assez grande pour serrer autour 
d'eux les grands et les peuples. Ils ne purent être que 





con- 








«lé 








4 [Pour les événements contemporains en eustrie, voir plus haut, 
pe 4 et suiv.] 

2 Le chroniqueur représente Æga comme opes habundans sed aa 
riciæ deditus (Frédégaire, 80). — Érchinoald était rebus mensurae 
ditatus (Frédégaire, 84; Gesta Dagoherti, 48). — Quant à Ébroin 
était, suirant un autour, ex infimo gevere ortus (Acta Raymeberti, c. 
Bouquet, III, p. 619), et par suite in mmbitione pecunie dedilus. De 
l'incurable faiblesse d'El é ses lalents [ef. plus haut, p. 95]. 

#2 
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les ministres de la royauté et les premiers fonction- 
naires du pays. Loin de s'unir aux maires d'Austrasie 
ou de faire comme eux, ils luttèrent en faveur de la 
royauté. 

Les armes furent d'abord contraires aux Austrasiens. 
Ils furent vaincus, une prémière fois à Lucofaus 
(680)', une seconde fois près de Namur (683)°. Mais 
il se trouva que beaucoup de Neustriens souhaitaient la 
victoire de l'Austrasie. 

Ne supposons pas d'ailleurs que ces hommes s’in- 
spirent d’une doctrine politique ou d’une idée pure ; ce 
sont des intérèts et mème des convoitises qui font 
mouvoir chacun d'eux. Suivons attentivement les pa- 
roles des chroniqueurs. « En ce temps-là, dit l’un 
d’eux, beaucoup de grands de Neustrie, traités cruelle: 
ment par Ébroin, passèrent de Neustrie en Austrasie 
et se réfugièrent auprès de Pépin”. » Nous ne doute- 
rons pas que ces « grands » ne fussent des comes 
destitués, des bénéficiaires dépossédés. Mécontents du 








1 Continnateur de Frédégaire, 97[3] : Conmissis invicem principibus, 
Ebroin, Martino adque Pippino… conmoto exercilu, ad locum cui 
vocabulum est Lucofao (Cesta : Lucofaoou Lucofaro) prelium iniunt… 
Devicli eum sociis Marlinus afque Pippiaus in fugun inpsi sunt, — 
localité de Locofus va Lugofagas est diflicile à déterminer ; mais la suite 
du révit marque bien qu'elle énit dans le voisinage de Laon. — Cest en 
sortant de Laon que Nartinus fut égorgé. Ébroin l'en avait ait sortir en lui 
nt qu'il aurait la vie sauve ; mais « comme il avait juré sur une châsse 
iques », ce serment n'avait auune valeur, el personne ne lui 

ie égorgé Marnus (Gontinuateur de Frédégaire, 973 














ju 
vie de 
roprocha d'à 
Cesta. 47. 

# om, 98 [5] : Fucruné énter 
maire de Neustrie) bella civilia plurima; ad castro Nanuco Cislemarus 
contra hostem Pippini (hostis sisuifie armée) consurgens, plurimos 
eorum nobilis viris ocidil. 

# Annales Mcttenses : Ea tempestate |681) plurimi nobilium Fran- 
corum (de Neustrie, visiblement) ab srvitiom tyranni Ébroini, Neustriam 
relinquentes, in Austrasiam ad Pippinun confugiunt. 














ippine et Ghislemaro (le nouveau 
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maire et du roi, ils allaient chercher fortune ailleurs. 


L'ann 





d'après, Ébroin fut assassiné par un haut 
fonctionnaire, le noble Ermenfrid, qui, ne pouvant 
rendre ses comptes, avait vu ses biens confisqués et 
était menacé d’être mis en jugement'au tribunal royal'. 
Le meurtrier s'enfuit en Austrasie et alla se placer 
sous l'autorité de Pépin*. Il fut bien accueilli, traité 
avec honneur et se joignit, à la suite de Pépin, aux 
autres émigrés neustriens®. Cette émigration de Neus- 
triens se renouvela les années suivantes : « Plusieurs 
grands de Neustrie, ne se trouvant pas assez en faveur 
auprès du nouveau maire Berthaire, tels que Audéramn, 
Réolus, et beaucoup d’autres, laissèrent là Berthaire 
et allèrent se joindre à Pépin; ils contractèrent avec 
Jui le lien de l'amitié * », c'est-à-dire de la fidélité. Ce 
n'étaient pas seulement des laïques qui afluaient de la 
Neustrie vers Pépin, il en venait aussi des prêtres, des 
abbés, des évêques; c’étaient ceux que le maire neus- 
trien avait dépossédés de leurs sièges ou privés de 
leurs terres". Pépin les accueillait tous. Le système de 


4 Vita Leodegari ab Anonymo, e. 47 : Cuidam optimati qui tune 
fiscalem functionem ministravit eo nsque inlulit spolium done pirne 
auferret omne ejus prædium; minabalur eliam. mortis periculun. Vir 
ilie gladio eum percussit in capite. — Continnateur de Frédéga re, OK + 
Ebroinus Ermfredo Franco minas parat. rebu propriis tollere disponil. 
— Gesta, #7. — Annales Meltenses, année 681. 

* Continateur de Frédégaire, J8: Ad Pippinum ducem in Auster 
cum muneribus suis pervenit, — Gesia, 47 : Érmenfredus ad Pippinum 
in Auster fugiens erasit. 

5 Annales Metlenses : À Pippino solila pielate suscipitur el ceteris 
profugis um honore socintur. 

4 Continuateur de Frédésaire, 99 [5] : Mac ändignantes {quod Ber- 
thañius eorum amicilian aique consil'a sie contemneret) Frunci Audo- 
ramnus, Reolus, et alii multi, relinquentes l'ertharunn [alias Bercha- 
rium], ad Pippinum per obsiles conjunqunt, emicitias copulant..… 

5 Ce détail ressort de ce que disent les Ammales de Metz au chapitre 
suivant, quand elles mettent ces muts dns la bouche de Pépin : Éccitor 
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la fidélité ne distinguait ni les races ni les territoires. 
Ainsi la grande association de fidèles dont il était le 
chef comprenait un bon nombre de Neustriens. 

Suivant les chroniqueurs, ce seraient précisément ces 
Neustriens qui l’auraient le plus fortement engagé à 
faire la guerre à la Neustrie. «Ils l’excitaient, dit 
l’un, contre le maire Berthaire et l’autre partie de 
l'État franc'. » « Ces émigrés, écrit l’autre, qu’il avait 
accueillis en sa protection, ne cessaient de se plaindre 
à lui et de le supplier de redresser le tort qui leur 
avait été fait”. » Il S'agissait donc pour Pépin de rendre 
à ses amis et fidèles de Neustrie les biens, les fonctions, 
les terres qui leur avaient été enlevés. Ajoutons que, 
vraisemblablement, bon nombre d’Austrasiens espé- 
raient obtenir leur part des dignités ou des bénéfices 
de Neustrie. Pépin mena donc derrière lui une armée 
à la fois austrasienne et neustrienne. Il fut vainqueur 
à Testry (687)°. 

La conséquence est bien indiquée par le chroni- 





querelis sacerdolum et serrorum Dei qui me sæpius adicrunt pro subialis 
injuste patrimoniis ecclesiarum. 

* Continuateur de Frédigaire, ibitem : Pippinum super Bercharium 
vel veliqua parte Francorum concitant. — Cl. Chronique de Saint- 
Waas!, édit. Deluisnes, p. 388. 

+ Annales Mettenses (Bouquet, IL. p.678) : Profugi quos Pippinus in sua 
misericordia susceperat, frequentibus cum quenimonüs appelebant obse- 





crantes ut injurias suas ulciscerelur. — L'annaliste développe ensuite 
cette idée dans de longs discours. Pépin aurait envoyé une ambassade au 
roi Thierry, sugyerens ut profugis quos Ebroinus pro sua cupiditate 


proprio solo expulerat propriisque facullalibus spoliar 
reslitulis, ipsos reverti juberel. Sur le refus du voi, l'épin aurait 
ses sans en conseil: Lacrimas profugorum el supplicationes, qu 
die suam sese credideraut, manifestat; il aurait prononcé un discours : 
Nobilun Francorum ad nostram fidem confugientiun lacrymæ et 
gemitus.. 

5 Continuateur de Frédévaire, €. 100 [o]. — [On place maintenant la 
lle à Lestrg dans ka Somme. Chacune de ces dates peut être discutée; 
la succession des faits parait certaine.) 





£, patrimoniis 
éuni 
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queur. Pépin II, ayant fait tuer le maire Berthaire, 
« s’empara de la personne du roi, du trésor royal, et 
de la mairie du Palais‘ ». Ce n'est pas précisément 
une conquête d’un pays; c’est simplement la conquête 
de la mairie du Palais dans un pays; mais par la 
mairie Pépin disposait de toutes les fonctions, de 
tous les emplois, de toutes les terres fiscales, et même 
des évêchés et des abbayes. Par tout cela il put 
payer ses fidèles, et par ses fidèles il fut un 
maitre absolu. 


2 GE QU'IL FAUT PENSER DES ROIS FAINÉANTS. 


La royauté fut conservée. Chaque roi mourant fut 
remplacé serupuleusement par Pépin suivant les règles 
ordinaires de l'hérédité *. Il faut essayer de nous faire 
une idée juste de ces rois, qu'on a appelés fainéants. 
On a fait d'eux un portrait qui les représente ne sortant 
de leurs appartements que traînés par des bœufs, ne 
paraissant en publie que pour montrer « leur cheve- 
lure et leur longue barbe », n'ayant plus à eux qu'une 
seule villa et à peine quelques serviteurs, réduits à 


4 Continuateur de Frédésaire : Pippinus Theuderieo rege accipiens 
cum thesauris el domum pulatii. 

3 Idem, 401 : Chlodorecho flio ejus parvulo elegerunt in regnum. — 
Gesta, 49 : Chlodoveus puer regalem sedem suscepit. — Notons que les 
documents ne mentionnent pas une seule assemblée populaire qui se suit 
réunie pour l'élection d'un roi; le mot elegerunt du Continuateur d 
Frédégaire ne signifie pas autre chose que « on prit pour roi »; or ce 
Clovis LI était l'ainé des fils du roi défunt. Après lui o1 prit Chiklebert LL 
qui était le fils cadet, puis Dagebert Ill, fils unique du dernier. 
l'élection, si élection il y a, consiste à suivre l'ordre raturel. 1 n° 
douteux d'ailleurs que chicue de ces rois n'ait été mammé 
consentement et par la volunté de Pépin. Les Annales de Metz expriment 
cela fort justement : Chlodoveus paroulus & Pippino ordinatur… Pip- 
pinus Childeberun regeu conslituit. Pippinus Dagub rte tn regem 
ordinacit. 
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mourir de faim si le maire ne leur assurait la nourri- 
ture, Mais l'historien doit noter que ce portrait n’a 
été fait d'eux qu’asse longtemps après leur disparition ; 
tous les documents qui le contiennent sont seulement 
du n° siècle. Il y à d’ailleurs dans ce portrait ‘des 
détails matériels qui en marquent l’invraisemblance 
la « longue barbe » est visiblement de trop, puisque la 
plupart de ces rois étaient des enfants. Il n’est pas plus” 
vrai qu’ils fussent réduits à la possession d’un seul 
domaine, puisque nous voyons par leurs diplômes qu'ils 
siégeaient tour à tour à Compiègne’, à Chatou*, à 
Saint-Cloud*, à Luzarches*, à Valenciennes", à Quiersy*, 
à Montmacq', à Paris”. Plusieurs chartes nous montrent 
qu'ils continuaient à disposer des terres fiscales : 
Thierry IL fait donalion de la terre de Lagny * ; Childe- 
bert III fait des échanges de terre”; Childebert III 
donne un domaine de Nassigny en Berry“, et Chilpé- 
ric II fait donation de la forêt de Rouvrai*. 

Ne pensons pas non plus que ces rois soient abso- 
lument en dehors des choses du gouvernement. Toute 
une série de diplômes nous les montre présidant le 








4 Tardif, n° 95 : Datum Compendic in Dei nomine féliciter. De même, 
n° 54, 55, 38, 46, 47, 48,49, 50. 

+ lem, n° 28: Datum anno primo regui nostri Caplunucio. De 
méme, n° 36. 

$ Mem, n° 31 : Datum Novonto féliciter, De même, n° 31. 

4 Hem, n° 32: Cum nos in Dei nomine Luzarca in palatio nostro. 

# Lier, n° 53 : Cum nos Valentianis in palalio nostro. 

$ Lie, n° 43, acte de 109 : Cum nos Crisciaeo in palatio nostro. 

+ Le, n° 44 : Gum n nostra præsentia, Mamacas, in palatio nostro. 

me, n° 45. 














, n° 5. 
# Idem, n° 95 
40 Idem, n° 59. 
#1 dem, n° 


## ldem, n° 50, — Voir Pardessus,n°* 417 et 501, 505, 506, 507, 551. 
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tribunal suprème du pays; les arrèts sont rédigés en 
leur nom et comme s’ils en élaient les vrais auteurs ; 
et cela marque que, en théorie tout au moins, ils 
restent les chefs de la justice‘. On les voit aussi faire 
des actes administratifs ; des diplômes de Clovis II, 
de Childebert II, de Chilpéric IE, traitent de l'impôt 
publie et des tonlieus*. Par d'autres diplômes nous 
voyons ces mêmes rois, agissant en souverains, con 
férer l'immunité publique”. Ils interviennent, au moins 
en nom, dans la nominalion des évêques. Un hagio- 
graphe contemporain nous montre dans un de ses 
récits qu’en cas de vacance d’un siège épiscopal, le 
clergé et le peuple continuent à adresser au roi leur 
consensus sous forme de petitio, et que l'évêque n’est 
nommé qu’en vertu d’un « ordre » du roi, et par un 
Præceptum signé de lui‘. Nous n'avons pas de docu- 
ments qui nous disent si les diplômes de nomination 
des dues et des comtes continuaient d’être signés par 
le roi; mais on peut croire qu'ils l’étaient aussi bien 
que ceux des évèques. 

Tout cela ne prouve pas que ces rois eussent la 
puissance effective. Mais les dehors du pouvoir leur 
appartenaient encore, et cela n'était pas sims impot- 
tance. Ils avaient une fonction dans le gouvernement, 














1 Ces actes de jugément sont dans Tardif, n° 2X (691), 30 (612), 32 
(602), 35 (613), 55 (693), 38 (UT), 42 (70%, 43 (709), 44 (710), 48 
(716). C'est seulement sous Chihlérie I que Pépin est en nom dans les 
actes de jugement, n° 55 el 34. 

2 Tardif, n° 51, 54, 47. 

8 Kem, n° 37, 41, 46. : 

# Vita S. Bonili (Mabillon, UE, purs prior, p. A1, €. 0): Cum. reta= 
Lionem pro adipiscenda anctoritale regia direcisset, el li pelitionem 
sibi commissam perorassent, ita meruerunt ui ex regio jussu jusque 
pricceplo idem voboraretur consensus. — Le fait se passe sus Thierry LE, 
mais après La bataille de Testy, ainsi que le marque la phrase qui pré= 
cède, 
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au moins celle de signer des actes. Il semblait qu'on 
ne pûtpas se passer deux pour cet office. D'ailleurs, 
en ces malières, les apparences comptent pour heau- 
coup. L'entourage immédiat du roi savait sans doute 
que la volonté du roi n’était pour rien dans ces acles; 
mais la population du royaume le savait-elle? Ce roi, 
instrument inerle pour quelques-uns, restait un roi 
aux yeux de la grande majorité des hommes. 

Nous avons un diplôme d'un de ces rois où nous 
voyons qu’un riche propriétaire faisant donation de 
plusieurs domaines a jugé utile de faire confirmer son 
acte par un diplôme royal‘. Les hommes faisaient donc 
encore grande attention au roi mérovingien et ils 
appréciaient sa signature. Dans des temps où la pro- 
priété était souvent menacée, ils aimaient à faire 
assurer leurs droits par des diplômes royaux. Si la 
royauté eût disparu, les titres de propriété de beaucoup 
de familles auraient perdu une grande partie de leur 
valeur. 

Il n’est pas jusqu’à l'usage de dater par les années 
de règne de chaque roi qui n’eût son importance. 
Sans date, l'acte était nul. Aux yeux du vulgaire c'était 
ce nom du roi qui assurait à l'acte sa valeur. La sup- 
pression de celle royauté aurait jeté le trouble dans 
les habitudes, et même dans les intérêts. 

de crois bien que personnellement ces rois ne fai- 
saient rien; ils n'en avaient pas moins une grande 








valeur d'opinion. Ils tenaient une place dans la pen- 


% Tardif, n° 51, acte de 722, Thierry N s'y intitile rez Franchorum. 
1! garantit ét confirme la donation faite par Le comte Raunund de la terre 
de Montreuil et de plusieurs autres terres au monastère de Sart-Maur- 
des-Fossés, 








Google MERE See 


GOUVERNEMENT DES CAROLINGIENS COMME MAIRES DU PALAIS. 185 


sée des hommes, et c'est pourquoi l’on ne put ni se 
passer de rois, ni de longtemps prendre leur place. 


3° PÉPIN In, 


A côté d'eux était le maire, très agissant et tout- 
puissant. Daris un de ces diplômes où le roi semble 
parler et commander, nous lisons que l'acte a été fait 
« sur l’ordre de Pépin, maire du Palais’ ». Il est visible 
que ce maire peut tout. Au dehors, c’est lui qui conduit 
les expéditions militaires. Au dedans, c'est lui qui admi- 
nistre et gouverne‘. Un hagiographe nous donne un 
exemple de sa toute-puissance, même à l'égard des ecclé- 
Siastiques : Un archevêque de Rouen, coupable « d'avoir 
eu des intentions contraires à Pépin », fut dépossédé de 
son siège et enfermé dans un monastère du Hainaut. 
Un annalisle assure d’ailleurs qu’il rétablit l’ordre dans 
celte société neustrienne depuis longtemps troublée. Il 
aurait surtout réprimé Jes abus de pouvoir des fone- 
tionnaires, dues el comtes, et les aurait dbligés à être 


1 Archives nationales, Tardif, n° 34 : Chillebertus rex Francorum.… 
Taliter precivimus ut... Childebertus rex subscripsi, Vulfoucus vbtulit, 
ordinante Pippino majare domus. — Cette formule n'était pas nouvelle 
en Neustrie : on trouve (au n° 25)ordinante Berthario majore domus. 
— Dans ün aete de 697 libidlem, n° 3x) Pépin maire du Palais est placé en 
tte de la liste des menbres Laiques du tribunal royal. 

# Continuateur de Frédéz: AOÛ : Ornnia peragens. — Gesta, 48 : 
Pippinus.… cæpit esse princeps tegiminis ac major domus |les mss. 
donnent principale regimine majorum domus]. — Annales de Metz 
Theodoricum recipiens, nomen illi regis reservavit, ipse vero Lotius 
regni gubernacula lhesrurosque regios et universé exercitus dumina- 
tionem disponenda relinuit. — U. Chronique de Moissae, 2. 681. 

3 Vila $. Ansberli, c. 54 (Nabillen, Acta Sanctorum, Il, p. 1028: Bou- 
quet, Il, p. 629) : Pippino principi sugyerunt virum sanclum adrersus 
eum contraria bractasse consilia; accusalis apud ipstun principem, 
jussu ejusdem exsilio deportatur… nullo exstante crimine. 
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justes envers la population". IL aurait même remis 
l'ordre dans, l'Église, qui, par son intervention dans 
toutes les guerres civiles, n’était pas moins troublée 
que la société laïque. Comme fit plus lard Chare- 
magne, il convoqua un concile d'évêques et lui fit faire 
d'utiles règlements « dans l'intérêt des églises et des 
orphelins». 

11 faut observer que Pépin IL ne songea pas à réunir 
les deux Palais de Neustrie et d'Austrasie en un seul 
Palais, les deux administrations en une seule admi- 
nistration, les deux corps de grands en un seul corps. 
Comme il ne pouvait pas être présent dans les deux 
Palais, il délégua à sa place dans celui de Neusirie, 
aux côtés du roi, un certain Norbert, qui étail « un de 
ses hommes® ». Après sa mort, il nomma maire du 
Palais de Neustrie son propre fils nommé, Grimoald *. 
Et quand Grimoald mourut, en 744, il le remplaça 
par son petit-fils Théodoald, qui n'était qu'un enfant®. 





! Annales Metenses : Correctis omnibus pravitalibus quæ in illis 
partibus per cupiditatem et iniquitatem principum per mulles annos 
adoleverant, cunclum patriam pacatissiman reddidit. 

* lbidem : Synodum adunare præcepit in qua uilitatibus eecle- 
siarum, orphanorum, viduarum considerali.… 

 Gesta, c.48 : Nordebertum quondam de suis cum rege relictum, ipse 
in Austria remeavit. — Chronique de Moisae, 637 : Nordeberlo quo- 
dam de suis cum rege relicto, — | aurait mème, suivant Adon de Vienne 
et suivant le Libelius de majaribus domus Bouquet, IL, p. 670 et 609), 

ce Northert ke titre de maire du Palais, — Dans les diplômes 
; 35) Nonbort figure comme optimale il n'a pas le titre 








+ Gest, 49 + (Eo tempore) (695 ou 696; Nordebertus mortuus est ; 
Grinoaldus Pippini filius junior in aula regis Chideberti majorum 
dumus ejfectus est. — Continuateur de Frédégaire, 101 [6] : Grimoutdus 
junior cum Childeberto rege major domus palatii ciectus est. — An- 
nales Mettenses : Pippinus juniorem fulèum auum Grinoaldum majorem 
domus eum Hildelerto rege constituit. 

# Continuateur de Frédégaire, 104 [7] : Theudoaldo filio Grimoalda 
parrulo in Loco ipsius majorun domato païatii accepit. — Gesla, 30 : 
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Le roi et le maire étaient également mineurs: c'était 
Pépin qui gouvernait. Il mourut, disent les chroni- 
queurs, après avoir gouverné pendant vingt-sept ans le 
royaume des Francs!. 





4 CHARLES MARTEL, 


Charles Martel* dut recommencer son œuvre et renou- 
veler la guerre de Neustrie. Cela tient à ce que Pépin II, 
qui avait vu mourir ses deux fils avant lui*, ne laissait 
que deux pelits-fils enfants. Le pouvoir paraissait si 
bien affermi, qu’on fit comme dans les familles royale: 
ils fnrent maires sous la tutelle et pour ainsi dire sons 
la régence de Plectrude‘. Il semble que l'Austrasie ait 
accepté sans contestation ce gouvernement. I] fut rejeté, 
non par la Neustrie entière, mais par un parti dans la 





Theodoaldum filium Grimoaldi, jubente Pippino avo, in aula regis ho- 
nore patris sublimem slatuunt. — Annales Mellenses : In locum Gr 
moaldi filium ejus pareulum Theodaldum mojorem domus constituil. 

4 Continuateur de Frédégaire, 104 [8j : Pippinus mortuus esl; rerit 
populum Francorum annes XXVII. — Gesla, 51 : Pippinus dejunctus 
est, oblinuit principatum XXVIL annos. — Chronique de Muissa 
Oblinuerat principatun annos XXVIL. — Annales Fuldenses, 71 
Obtinuit regnum Francorum per annos XXVII cun regibus Hlndovico, 
Childeberto et Dagoberlo. — Annales Laurissenses minores (Vert, 1, 
p. 114): Pippinus dux Francorum.… obinuit regnum Francorum per 
annos EX VIE cum regibus sibi subjrctis Iludovico, Hlildeberto et Dago- 
berto. 

3 Charles Marie! était fil de Pépin IL par la concubine Alpaide 
Drogon et Grimoald. Drogon laissait un fils nommé llugo, Gi 
laissait Théodoall. 

4 Continuateur de Frédégaire, 10418] : Post obitum Pippini, Plectrulis 
matrona suo consilio alque regimine cuncla agebat. — Gesia, D 
Plectrudis cum nepotibus suis vel rege cuncla qubernabat sub di 
regimine. — Clionique de Moissac : Plectrudis cum nepote suo Theo 
doaldo vel Dagaberlo rege euneta quhemabat. — 1 n'est qus ben sût 
que Hugo ait été déclaré maire; mais cela parait résuller de ce que disent 
les Geda. 
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Neustrie*. Il se forma une ligue « contre Théndoald et 
contre ceux qui avaient été les leudes de Pépin et de 
Grimoald” ». Une bataille eut lieu près de Guise, non 
pas entre Neustriens et Austrasiens, mais entre les 
deux partis neustriens'. Le parti de Théodoald fut 
vaincu, et l’autre parti nomma un autre maire, Ragen- 
frid#. « Il y eut alors, disent les Chroniques. une 
grande persécution dans le royaume des Francs *. » 
Sous ces termes nous devons entendre que tous les 
fidèles de Pépin IL qui avaient obtenu des dignités ou 
des terres en Neustrie, en furent chassés. Par exemple, 








un ami de Pépin nommé Bénignus avait été placé à la 
tête de la riche abbaye de Fontenelle; Ragenfrid l'en 
chassa, le remplaçant par un homme à lui, nommé 
Wando’. Comtés, évêchés, abbayes, furent occupés par 
les amis du nouveau maire. 

Ne nous figurons pas alors l'Austrasie se jetant sur 
la Neusirie et renouvelant les anciennes invasions. Ce 
fut la Neustrie qui attaqua, et ce l'ut elle qui fut 
d'abord la plus forte. Charles fut vaincu’, et l'on vit 








+ C'est Lien ce que dit le Continuateur de Frédégaire, 104 : Franci (co 
mot désigne tout spécialement les Neustriens) mutuo in sedicionem versi. 
Cette forme de langage plusieurs fois usitée dans Frédézaire désigne tou- 
jours des disensions : « Les Neustriens ne s’entendhient pas entre eux. » 

* Contimuateur de Frédégaire, 104 : Contra Theudoaldun el leudis 
Pippino quondam atque Grimoaldo. 

a ressort lès du récit des Grsta, 51 : Franci (les 
ns) in Francos invicem inruunt {in) Cocia tire ac sese mutuo 
it du Continuxteur 
Mellenses, il n'est pas parlé d'Austra= 
ennent. 

û 105. Gesia, 51. Annales Mettenses 

: Magna et valide perturbato et perseculio ertitit 
apud gentem  Francorum. — Gesta, 51 : Fuit illo tempore valida 
persequutio. 

$ Clirorique de Fontenelle, Banquet, Il, p. 659. 

* Cuntinuateur de Frédégaire, 10) et 406 (8 et 9, : Commato exercitu 
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l'armée de Chilpéric et de Ragenfrid traverser viclo- 
ricusement toule l’Austrasie jusqu’au Rhin. Mais 
l'année d’après, Charles Martel réussit à lever une 
nouvelle armée et fut vainqueur à Vinei. La Neustrie, 
désorganisée par cette seule défaite, tomba aux 
mains de Charles Martel. 

La conséquence fut celle-ci : de même que le maire 
Ragenfrid avait dépossédé les fidèles de Pépin, Charles 
déposséda les amis de Ragenfrid. La Chronique de Fon- 
tenelle nous raconte que l'abbé Bénignus combatlait 
dans l’armée de Charles et l'abbé Wando dans celle de 
Ragenfrid ; Charles ayant été vainqueur, Wando perdit 
son abbaye, qui fut restituée à Bénignus'. Ailleurs, nous 
voyons Charles déposséder l’archevèque Rigubert du 
siège de Reims parce que Rigobert s'était montré favo- 
rable à Ragenfrid*. L'hagiographe ajoute que « Charles 
fit de même à d'autres évêques et donna leurs sièges 
à ceux qui avaient été de son parti’ ». Les évèchés 
furent distribués aux vainqueurs. Un guerrier nommé 
Milo, qui avait combattu pour Charles, en eut deux 
pour sa part, Reims et Trèves‘. Un neveu de Charles en 
eut trois, ceux de Paris, de Bayeux et de Rouen, sans 











waque Mosam fluvium properant, cuncla vastantes.… Iterato tem por 
commolo exercilo, contra Carlum diriqunl.… Cerlus lesum cernes 
exercitum lerga vertit… Chüpericus vel Haganfredus Arduennam sileum 
transeunt, Coloniam urban super Renum pervenerant.… Munera mulla 
el thesauros a Plectrude acceplum revertus est, — Les Gesla disent la 
mème chose, 6. 52 et 33. 

* Chronique de Fontenelle, Buquet, Il, p. 

3 Vita $. Rigoberti, e. 2: bouquet, Il, p. 697. 

$ lbidem, €. 4 : Et als simililer fecit. el is qui suis parlibus fave. 
rant dedit. 

+ De gestis episcoporum Trevirorum, Bouquet, Ill, p. 649 : Milo cum 
Carolo ad bellum profectus esl.… et post victorium cpiscopatibus Tre- 
orum et Remensium ab eodem Curolo donatur est. — Ce Milo se 
ques de Trèves (Vita S. Basini, 











0. 











trouvait d'ailleurs fils et neveu d'à 
Bouquet, ILE, p. 591, note). 
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compter les deux riches abbayes de Fontenelle et de 
Jumièges'. Par les Vies de saints et les Chroniques 
monacales qui ne nous parlent que des évêchés et des 
abbayes, nous pouvons juger ce qui fut fait pour les 
duchés et les comtés. Charles, étant maire du Palais, 
disposait de toutes les places. 

Ne disons pas que ce soit ici une invasion de popu- 
lation germanique venant dépouiller une fois de plus 
les Gaulois’. Il faut se défier de ces idées toutes mo- 
dernes qui ne sont exprimées dans aucun document de 
l'époque. Il y a eu une lutte entre les fidèles de Ragen- 
frid et ceux de Charles, et l’enjeu se composait de ce 
que les maires pouvaient donner, c'est-à-dire des 
dignités, des fonctions, des emplois, des évèchés, des 
terres fiscales. Si un homme en dépouille un autre, ce 
n'est pas parce que l’un est Germain et l'autre Gaulois, 
c’est parce que l’un se trouve dans la truste du vain- 
queur et l’autre dans la truste du vaincu. Ce n’est pas 
la race qui fait qu’on est parmi les dépouillés ou parmi 
les pourvus. — Ce que Charles avait fait en 717 en 
Neustrie, il le fit en Burgondie en 753 : il donna les 
évèchés et les comtés « à ses leudes, à ses fidèles 5 ». 

Son gouvernement fut celui de son père. Il se garda 
bien cle supprimer le royauté, Pour qu'il (it lésalarient 
ire du Palais, il fallait de toute nécessité qu'il y eût 
Dès le lendemain de sa victoire, n° 











mia 





un r 





yant pas le 
roi Chilpérie dans sa main, il se hôta de mettre sur le 





‘ Dane re Bouquet, I, p. 660. 

% {CE plus haut, p. 124, n. 1] 

& Continu saire, 109 [14] : Carlus regionem Burgundie 
penclravit, fines regni illius leudibus suis probulissimis staluit.… Lug- 
“ono suis fidelibus tradidit. — Annales Mellenses : Karolus regnum 
Burguulie eu valida menu penetravit, finesque regni illius fidelibus 
suis ducibus probalissimis ad regeulum dedil. 
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trône Clotaire IV'. Peut-être ne lui fit-il signer aucun 
autre acte que le diplôme qui le nommait maire. Le 
Clotaire élant mort, Charles alla reprendre Chilpéric 
pour en faire un roi, et après lui il fit roi Thierry IV'. 

C'est avec le nom de maire du Palais qu'il gouverna. 
Dans les diplômes qui nous sont restés de lui, il ne se 
donne pas d'autre titre’. Pourtant les chroniqueurs, 
qui ne s’astreignent pas à l'exactitude officielle, l'ap- 
pellent plus volontiers du nom de princeps, apparem- 
ment parce qu'ils voient en lui un vrai chef d'État‘. 
I l'est en effet. S'agit-il des attributions judiciaires de 
la royauté, c'est lui qui les exerce; nous le voyons pré- 
sider le tribunal royal et rendre les arrêts en son nom 
propre“. Il nomme les dues et les comtes qui admi- 
nistrent les provinces ; il donne les fonctions à qui il 
veut. C’est lui qui eonvoque les grands, qui les préside, 
qui leur pose les questions”. Ges grands ne sont même 
plus, comme autrefois, les « grands du roi », ils sont 





4 Conlinuateur de Frédégaire, 107: Regem sibi conslituit nomie 
Chiotarium. — Gesta, 33 : Hegem sibi statuit Chlotharium. 

2 Il n'y eut interruption de ln royauté Thierry IV et Cil- 
dérie III, de 737 à 742. — Tous ces rois écrivent encore où sont censés 
e des diplômes ; Pardessus, n°* 15, IS, 527, 931, 950, el plus ed 
10, 571, 575, jusqu'en 744. 

# Acte de 722 : Ego in Dei nomine illuster vir Carolus major domus.… 
Actun eristallio. Siguum illustris viri Karcli majoris domus (Dipio- 
mala, édit. Pardessus, n° 391). — Letre de 79 : Episcopis, ducibrs, 
comilibus, illustris vir Garolus major domus (bide, n° 232). — Cf. 
u 309, 597, 005. 

4 Continuateur de Frédénire, e. 109 et HO, passin. Gesta reg 
Francorum, &. 41, 49,50. laul Diaere, Historia Langobardorun, VI, 35. 

# Diplomata, » 509, acte de jugement de 719 : Cum rescdiset 
inlaster vir Carolus major donus cum pluribus personis Clamanvilla 
ad universorum crusas audiendas vel recta judicia Lerminurda.… 

# Continuaieur de Frédégaire, 109. 

3 Idem, 109 [15] : Carlus, inito consilio procerum.…. 110 [25]: Cou- 
silio oplimatum.… — Annales elleuses : Congregutis in un omuilus 
optimalibus. 
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les « grands de Charles’ ». Il nomme aussi les évêques 
et beaucoup de chefs d’abbayes; il destitue aussi ceux 
dont la fidélité ne lui paraît pas assez sûre*. JI dispose 
à son gré des terres de l’Église comme si elles étaient 
terres fiscales*. Enfin et surtout, c'est lui qui décide 
chaque guerre; il ordonne à son gré la levée des 
soldats, et il conduit les armées où il veut. Maître 
absolu et incontesté, réunissant dans ses mains tous les 
pouvoirs, c’est lui qui, à l’intérieur, rétablit l’unité de 
l’État franc, fait disparaitre les petites tyrannies locales, 
et refait la centralisation‘; c'est lui qui, à l'extérieur, 
arrète l'invasion musulmane, assujeitit les Frisons, les 
Bavarois, les Sexons, et fait enfin de l'État franc la 
grande puissance de l'Occident. 


5° FÉPIN LUI ET CARLOMAN MAIRFS DU PALAIS. 


On ne s'explique pas aisément comment Charles 
Martel put léguer son pouvoir à ses fils. La mairie n'é- 
tait pas hé ire. Étant une fonction, on ne voil pas 
à quel titre elle eût été transmissible. Les annalistes, en 








4 Continualeur de Frédégaire, 109 : Carlus, inilo consilio_proce- 
um suorum. 110 : Dplimalum suorum. — Annales Melienses : Con- 
gregalis optimatibus suis (Bouquet, Il, p. 68). 

* Par exemple, Euchérius, évêque d'Orléans, qu’il chassa de son évêché 
ie (Vita $. Encherii, Bollandistes, 
x; Bouquet, Il, p. 346 et 656). Voir aussi la Chronique de Fon- 
fenelle, c. 14 ; Bouquet, Up. 662. 

3 Adrevall, Miraeala S. Berediel, 1, 14, p 















36 : Rebus bellicis 








Le mililibux propris distribuere su 
Vous en ailrurs de la question des ï 
e à ces Futs. (UE. Nouvelles Recherches, p. 289 et 302. 
st le sens de ces mots de l'historien : Carolus tyramnos per totam 
Franciam dominatun sibi vindicuntes oppressit (| 
2). UF. Continuateur de Frédégaire, 109, 
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quelques traits fort brefs, nous laissent entrevoir com- 
ment les choses se passèrent. Ils rapportent qu’en 741 
Charles, pensant qu'il n'avait plus que quelques se. 
maines à vivre, « convoqua ses grands, et les réunissant 
autour de lui, partagea les pays qu'il gouvernait entre 
ses deux fils‘ ». Sur quoi nous faisons deux remarques : 
1° Pépin et Carloman n'ont pas succédé d'eux-mêmes à 
leur père après sa mort; c’est de son vivant et par lui 
que le pouvoir leur a été transmis; % Charles n’a 
transmis son pouvoir qu’au milieu des grands, c'est- 
à-dire avec leur adhésion. Il est vrai qu'il s'agissait là 
de « ses grands », c'est-à-dire des hommes qui tenaient 
de lui leurs dignités et qui en même temps étaient liés 
à lui comme fidèles. Ces hommes avaient, outre leur 
obligation morale, un intérêt évideut à ce qu'une fa- 
mille nouvelle ne s'emparât pas de la mairie. L'accord 
était facile entre ces grands et le maire : la perpétuité 
du pouvoir dans la famille de Charles leur garantissait 
la conservation de leurs 








Pépin et Carloman prirent done le pouvoir à la mort 
de leur père, en 741, sans nulle opposition, chacun 
d'eux dans la région que leur père lui avait assigl 
Leur titre fut celui de maire du Palais”. 





a 


4 Continuateur de Frédés: 





e, (10 : Princeps Carilus, consilio obti- 
natum auorum expelito, fliis auis regna dividit + primogenito eno 
Carlomanno Ausler, Suavia, quæ nune Alamanria divebur, atque 
Toringia sublimavit, Pippino vero Buraundiam, Neuster el Provintinin 
premisit, — L'Appediz aux Gesta répète la même chose, — Chronicon 
Fontanellense, Bouquet, Il, p. 662 : Carolus fils suis principatum suum 
æqua lance divisit.… "Annales Mellenses : Congregalis in unum 
omnibus optimatibus suis, principatn suum inter filios suns qua 

















lance divisit. — Charles laissait un troisième fils, mais fils naturel, 
nommé Gripgo, à qui il voulu donner une petite part entre la Nenstrie 
et l'Anstrasie; mais Grippo ne put pas entrer en possession (Éginhard, 








Annales, année 744; Annales de Met, Bouquet, 11, p.686) 
* Annales Fuldenses : Carlmannus e! Pippinus, sab obleutu majoris 
#3 
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Ici se présente à nous un détail qui n'est pas sans 
importance, Quand Pépin et Carloman prirent le pou- 
voir, il n'existait pas de roi. Thierry IV était mort 
depuis 737 et Charles Martel ne l'avait pas remplacé. 
I semblait même qu'il n'existil plus de Méruvingien. 
On n’en connaissait plus. La famille paraissait éteinte. 
Ce qui est pourtant bien curieux, c'est que Charles 
Martel, dans toute sa puissance, n'ait pas osé prendre le 
titre de roi; Pépin et Carloman ne l’osèrent pas davan- 
tage. Cet interrègne dura environ six années. Peut- 
être se fit-il alors un essai pour se passer de la royauté. 

Mais on la rétablit en 743, et en faveur d’un dernier 
Mérovingien. Aucun annaliste n'a signalé ni expliqué 
ce fait. Nous ne pouvons faire que des conjectures sur 
les raisons qui obligèrent Pépin et Carloman à rétablir 


dematus, totius Franciæ regnum suscipiunt. — Le Continuateur ce 
Frédégaire, . 141, les Gesla, Appendiz (Bouquet, p. 513) et les Annales 
de Metz donnont à Pépin et à Carlowan le titre de principes. 

# La mort de Thierry IV n'est même pas signalée par les Chroniqu 
Mais nous là connaissons, e: nous en savons k date par une charte (Par- 
dessus, n°563) de Charles Martel, charte qui est certainement écrite en 74], 
ar elle est relative à la donation de la villa de Clichy, qu'il ne donua qu'au 
moment de mourir {Gesta, Appendir, Bouquet, I, p. 513)et écrite à 
Quiersy, où l'on suit en effet qu'il mourut. Dr cette charle est datée a 
Mensis september….annum quintum post defunctum Theodorieum regen. 
Done Thierry IV était mort avant le mois de septembre 737. Nous ne pos- 
sélons celte charte que par une copie; mais Félibien et Mabillon assurent 
avoir vu l'original (abillon, De re diplomatica, p. 189). — Voir aussi 
Gencalogia requm Francorum, dans Bouquet, Il, p. 605, et Peru, I, 
p. 808 : l’eudorieus reynavit annos XVII. Carolus aine alio rege impe 
ravit annos Vi. 

# Que Childeric HUE n'ait été nommé qu'en 743, ou, au plus tôt, à La fn 
de 742, c'est ce qui résulte de la Genealogia regum Francorun (Bouquet, 
1, p. 695; Pertz, Il, p. 308), qui porte : Childericus regnarit aunos À (de 
748 à 783), et d'un Ghronicon brevissimum, qui signale que Childérie I 
Aa régué que neuf années pleines (Bouquet, I, p. 691). — La Chronique 
d'Adémar qui fit suecéder Chidérie LI à Thierry sans interruption (Bou- 
quet, 11, p. 578) a été écrite an n° siècle et ne mérite pasconfiance, — Sur 
toute celte question, où il reste bien quelque obscurité, voir la noie de 
Pardessus, dans ses Diplomata, t. 1, p. 510. 
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la royauté. Ne voulant ou ne pouvant la prendre pour 
eux-mêmes, ils cherchèrent un Mérovingien. Ils trou- 
vèrent dans un couvent, dit-on, un personnage dont la 
filiation n’était pas bien certaine. Ils le mirent sur le 
trône, en lui donnant le nom de Childéric IH*. 

Ces petits faits sont significatifs. Ils marquent que la 
famille des Pépins ne se présentait pas comme l’ennemie 
de la vieille royauté, C’est au contraire œætte famille qui 
maintint et conserva, pendant soixante-dix ans, celle 
royauté. La royauté serait tombée d'elle-même si la nou- 
velle dynastie n'avait pas mis ses soins à la faire durer. 

De 743 à 755, les diplômes portent le nom du roi 
mérovingien *. Presque toutes les chartes des partieu- 
liers, même celles de Pépin et de Carloman, sont datées 
des années de son règne”. IL est visible que ce roi ne 
gouverne pas. Les Chroniques qui énumèrent les évé- 
nements n’y mélent jamais son nom. S'agit-il d’une 
guerre, c’est Pépin ou c’est Carloman qui la décide; ils 
convoquent l’armée et la dirigent où ils veulent. Ils ne 











sont pas seulement des chefs de guerre, ils gouvernent 
les affaires intérieures. Ils exercent les attributions 
judiciaires qu'avaient cues les rois; nous avons des 
diplômes où nous voyons qu'ils président le tribunal 
royal et rendent les arrêts‘. Les lois sont faites par 
eux. Il ne nous est parvenu de cette époque que trois 
capitulaires : le nom du roi n’est écrit dans aucun des 





4 Où a un diplôme (Pardessus, n° 575) qui porte ce préambule : Halde 
rieus,.reæ Francorum, viro nclito Rarlomanno majore domus, qui 
nobis (nos) in suliun regni institut. (Mais peut-on avoir eutiérement 
confiance dans ce diplôme? Cf. p. 171.) 

3 Pardessus, 0, 574, 575. 

5 Idem, n° 578, 584, 545, 587, 588, 589, 591; même en Austraste, 
ne 599, 508, 505, 596, 507, 603, 604. — Exvptions, n°° 576, 577. 

# Archives nationales, Tardif, n° 53 et 54, 
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trois; c'est Pépin seul on Carloman seul qui décide, qui 
décrète et légifère*. Ils parlent comme les anciens rois; 
ils disent : « Nous ordonnuns », « nous décidons », 
« nous décrétons ». Les conciles devaient étre convo- 
qués par l'autorité souveraine ; c’est Pépin ou c'est Car- 
loman qui les convoque. C'est sur l'ordre du premier 
que s’est réuni le concile de Soissons, sur l'ordre du 
second celui de Leptines*. Nous possédons quelques 
lettres des papes relatives aux intérêts de l'Église des 
Gaules ou de la Germanie; c’est à Pépin ou à Carloman 
qu'elles sont adressées, non au roi Childéric”. 

On doit noter que Charles Martel n'avait pas songé à 
maintenir après lui l’unité de l'État franc si pénible- 
ment rétablie, ni même l’unité de la famille carolin- 
gienne. Il avait fait un partage entre ses deux fils, lais- 
sant ainsi à sa mort deux États bien distincts. Un 
événement inattendu refit l'unité. En 747, Carloman se 
fit moine, et il partit pour l'Italie sans assurer suffi- 
samment à son fils Drogon sa part du royaume. Pépin 
devint le maître unique de tout l'État* 























% Dorctius, p. 2450. 

+ Sirmond, 1, pe 543 et suir. 

# Tardif, n° 52. Liber Carolinus, édit. Jfié, n* 1 et 3, Le pape 
Zacharie appelle Pépin da titre de major domus et il désigne son pou- 
voir par le terme de principatus. Dans une letire à saint Boniface il 
qualifie l'épin et Carloman principes Galliarum, Jaifé, Monument: 
Moguntina, p. 134. 

4 Les chroniquears alribunt à la scule dévotion cette résolution 
étrange de Carloman. Continuateur de Frédésaire, e. 116 (30) : Carloman- 
nus devaionis causa inezlinclu succensus, regnumuna cum filiv suo Dro- 
hone manibus germano suo Pippino commuittens, ad limina Apostolorum 
Kemam adnenit. — L'Appendix aux Gesla s'exprime de même. — Antales 
de Metz: Karlomannus regrum suum derelnquens ad lime Beati 
Péri cum plurimis optimatibus suis perveni!, capilisque coma depo= 
sita…… — Chronique de Moisue : Desiderio cælestis patrie compunctus, 
sponte regnum reliquit. — Éginhard est moins alfir Vita Carol, 
2 : Karlomannus, incertum quibus de causis, lamen videlur quod amore 
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Jl ne lui manquait que le titre de roi. Pendant cinq 
années encore le pouvoir et le titre furent séparés, le 
pouvoir élant dans une main, le titre, avec le prestige 
qu'il avait encore, dans une autre. 


CHAPITRE VI 





Comment Pépin s'ost fait roi. 


Tout ce qui précède nous explique assez que la famille 
des Pépins ait acquis le pouvoir. Elle avait grandi du- 
rant deux siècles. Aussi peut-on remarquer qu'il n’y a 
jamais eu de famille régnante qui ait mis autant de 
temps à atteindre le pouvoir; il ny a pas eu de dynastie 
qui soit parvenue par des moyens plus lents et plus 
sûrs. A ses débuts, elle avait déjà de grandes richesses 
territoriales, ct elle avait en même temps cette force 
incalculable aux yeux des hommes de compter parmi ses 
ancitres une série d'évêques, de saints, d'auteurs 1le 
miracles. Puis elle s’éleva dans les fonetions publiques 
du Palais. Elle acquit la première de ces fonctions, la 
mairie, et par là elle fut en possession de nommer tous 
les fonctionnaires de l'État, dues, comtes, domestiei, et 
même les évêques. En même temps et jar ce moyen 
même, elle encl 

















aina tous les grands à elle qur le lien 
de mainbour ou de fidélité, et, par les grands. le reste 


 conversalionis contemplative succensus..… — Cette rotraite utelle tout 
à fait volontaire, c'est ce dont 6n peut douter, surtut si l'on suise à ee 
que devint Drogon, — Adrewld, e. 14, l'attribuc à l'influence de Bonitace 
et d'Euchère. 
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de la population. Elle devint ainsi maitresse des 
hommes, en partie par la mairie du Palais qui mettait 
en ses mains tout le faisceau de la vieille administra- 
tion monarchique, en partie par la maiabour qui met- 
tait à son service les institutions nouvelles et les pra- 
tiques féodales. Famille de « palatins » el d'évèques, 
elle était la première dans l'Église comme dans l'État. 
Elle réunissait en elle tout ce qui donnait de là force, 
la terre sans laquelle on n’était rien, le prestige d’une 
sorte de sainteté native par lequel on dominait les âmes, 
la tradition des usages administratifs, enfin la ferveur 
des sentiments nouveaux de vassalité. Elle était l'héri- 
tière de l'ancien régime en même temps qu'elle était à 
la tèle du nouveau. 

Au milieu du vin siècle, on put douler, non si cette 
famille régnerait, mais si elle aurait le titre de roi. Ce 
fut là la seule question. Il se pouvait qu’elle eontinuât 
à gouverner les hommes en laissant à côté d'elle une 
royauté nominale. Elle préféra réunir ce qui était séparé 
depuis soixante-dix ans, le pouvoir et le titre. 

Il faut observer comment Pépin s'est fait roi. Ce ne 
fut ni par un œoup de force ni par une surprise. Le 
changement de mille régnante se fitau grand jour, 








longuement, en plusieurs mois, et par une série de 
rois actes distincts et successifs. 

1 Eu premier lieu, Pépin us ostensiblement posa 
la question à résoudre : « Quelle était celle des deux 
funilles qui devait régner? » Notons seulement qu'il 
ne la posa pas di 





ant la nation franque, mais à Rome. 
C'est s su pape qu'il en demanda la solution. 

« l'évêque Burchard et le chaprlain Fulrad 
furent envoyés par Pépin vers le pape Zacharie, avec 
mission de l'interroger au sujet des rois qui étaient en 
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France sans exercer le pouvoir royal, et pour lui de- 
mander si cela était bon où mauvais‘ ». Ils devaieut 
< consulier le pontife au sujet des rois’ », et lui de- 
mander « lequel des deux il était juste d'appeler du 
titre de roi, ou le Mérovingien qui vivait sans rien faire 
dans son Palais, ou bien celui qui avait lous les soins 
du gouvernement et tout le fardeau des affaires * ». 


Ainsi la question de dynastie fut posée à Rome‘, Si 
elle fut disculée, ce ne fut pas par le peuple franc, mais 





par le pape et ses conseillers. Le pape répondit « qu'il 
était meilleur et plus utile que celui qui avait déjà le 
pouvoir suprème eût aussi le nom de roi », et que 


4 Annals de Lonch : Burchardus episcopus el Fulralus capellanus 
missi sunt ad Zacharian papan interrogando de regibus in Francia, 
qui in his temporibus (erant) non habentes regalem putestatem, si bene 
fuisset an non. — L'anmaliste dit regibus au pluriel; il désisne ainsi le 
roi Ghildérie. IL et son fils Théodoric; sur ce Théodorie ou Terry, wir 
Chronique de Fontenelle, Bouquet, IL, p. 663. 

3 Éginlard, Annales : Burchardus et Fulradus missi sut Romam 
ad Zachariam papam ul consulerent ponlificon de cansa requin qui 
nomen Lantum regis, sed nullam potestutem regiam hibebant, 

# Annaks de Falde (Bouquet, Ÿ, p. 326) : Pyppinus. missa legatione 
Zacharian papan interogat de regibus Francorum ex antique Mero- 
aingorum stirpe descendentium, qui reges quédem dicchantur, sed prtes- 
das regni lola apud majorem domus habebatur.… quis eorun juste rex 
debeal divi et esse, is qui securus domi sedeat, an illé qui curam totius 
reyni el ounium negotiorum muolestias feat. 

4 Suivant la Clrunique d'Adémr (Braque, D, p. DT, il y aurait eu, 
avant l'envoi d'une ambassale à Rome, une première démarche des 
« Francs » en laveur de l'éjin, Franci… voluerunt elerure in regom 
Pippinum, qui nofuit adquieseere ; sed adunatis cunetis puimoritus 
Francorum, e& parte corum misit Romam Burchardun episcupnon et 
Fatradum capellanum sum... qui ex parte Francorun interrogaverunt 
de regibus qui… si bene fuissel an non. 

$ Éginbut, Arndles : Per quos poalifex mantavit melus esse illum 
vocaré regem ap ques summa polestatis consisteret. — Annales de 
Metz (Bouquet, IL, p. 65%) : Papa ad interrogulionen corum responrlil 
melius aûque utilius sil viderr ut ile rex romänartur et esset qui 
potestalen in regno habebat, quam ille qui falso rex appellabatur. — 
Annales de Lorseh : Mendavit Pippino ut melius esse illum reg 
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« cela serait plus dans l’ordre* ». Suivant tous les an- 
nalistes, il y auraiteu plus qu’une réponse verbale. Le 
pape écrivit une lettre, plus même qu'une simple lettre, 
un diplôme, un mandement impératif, ce que la langue 
du temps appelait une auctoritas, c'est-à-dire une sorte 
d'ordonnance*, 

ous devons observer que cette fameuse lettre du pape 
ne nous a pas élé conservée, alors que nous possédons 
des lettres de moindre importance. Lorsqne Charle- 
magne fit faire un recueil des lettres adressées par les 
papes à ses prédécesseurs ou à lui-même, celle-ci ne se 
retrouva pas. Tous les annalistes sont pourtant d'accord 
pour la mentionner. Deux d’entre eux disent même 
qu'elle était adressée, non à Pépin personnellement, 
is à Pépin et à toute la nation franque*. Tous, enfin, 








vocari qui polestatem haberet quam illum qui sine regati potsstate 
manebal 

1 U non conturburetur ordo (Auales de Lors). 

+ Éginhard, Anuales : Data auctoritate sua. Ce mème terme auclo- 
ritas, pour désigner l'acte remis aux envojés de Pépin par le pape, sc 
retrouve dans tous les annalistes. Continuateur de Frédésire : Auctoritate 
percepta: Aumiles de Lorsch : Per anctoritatem apostalicam jussit. Les 
annalistes de Fulde et de Metz semblent avoir mal compuis ee mot, et ils 
allèrent ainsi : Ex auctoritate S. Pelri, secundun. auclorttaiem aposlo- 
dicam. — Le seus du mot aucéoritas au va* et au vin siècle es visible 
dans un très grand nombre d'exemples. En voici quelques-uns : UE hæc 
aucloritrs perpeluis temporibus debeat perdurare, manu nostra decre- 























vimus roborart {acte de 638, Tardif, n° 6 ; ef, Tardif, n° 8, 14, 20, A, 
A1, 46, ete. ; Mareulie, 1, 3, 4, 12, 15, ete.). Gréguire de Tours, IX, 41 : 
Childebertus divecla auctoritate præcepit… Chronique de Fontenelle, 





4: Edita est jussu regis auchritas. Le mot auctoritas avait le même 
sens en Italie el dans la langue des payes. Liber pmtificalis, in Liberio 
Missa ancloritate. In Hornisda : Mie papa misil anciritalem ad Jus- 
tira. 

5 Auwales de Fulle : Mandat poyulo Francorum ut. Annales de 
Me : Jlundavit portifex Pippino el populo Francorum ut. — Sui- 
vant la Chronique d'Adémar, le mandement aurait été acressé aux Francs 
Mandavit Francis ut melius esset vocari regem illum qui Et jussit 
per auclorilatem apvstolican Pippinum fieri vegem. 
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sont unanimes à affirmer que ce mandement du pape 
avait un caractère impératif, et qu'il « ordonnait que 
Pépin fût roi‘ ». Aussi tous ajoutent-ils que ce fut par 
l'ordre du pape que Pépin, de maire du Palais, devint 
roi*, et que œ fut en vertu du même ordre que les 
derniers Mérovingieus furent relégués dans un cou- 
vent afin d'assurer l'extinction de cette famille. 

Un ensemble de onze documents attribue donc au 
pape la part première et principale dans ce changement 
de dynastie. Ces textes méritent-ils une pleine confiance ? 
Ce qui semble tout d’abord en diminuer la valeur, c’est 
qu'ils sont presque tous écrits par des moines, et l’on 
soupçonnera volontiers que ces moines, naturellement 


* Annales de Lorseh : Per aucloritatem apostolican jussit Pippinum 
regem fieri, — Éginbard, Annales : Dala aucioritate sua, jussit Pippi- 
num regem constitui, — Annales de Fulde : Pontifez.. mandat populo 
Francorum ut Pippinus regia dignilale frueretur. — Annates de Metz : 
Handavit Pippino et populo Francorum ut Pippinu: rex appellaretur 
et in sede regali constituerelur. — Annales Tiliani, Louquet, ll, p. 645 : 
Handavit ut Pippinus in regem levarelur. 

? Continuateur de Frédigaire, 147 [55]: Pippinus, missa relutione ad 
sede aposlolica, auctoriate præcepla… sublimatur in regno. — Égin- 
hard, Vita Caroli, 5 : Pippinus per aucturitutem rmnuni poutifiis ex 
præjecto palalii vez constilutus, — Chronique de Noissac : Pippinus, 
per aucloritatem pontificis ex prefecto palat rex omslitutus. — Nom 
Bouquet, V, p. 9, cite une nole écrile dans un manuscrit du temps, qui 
porte la dale de 767, el dont l'auteur disait quatorze ans après l'événe- 
men! : Pippinus rez per aucloritatem et imperium Zachariæ papa. — 
Vita Pippini ducis (Bouquet, 1, p. 608) : Pippims judicio et auclo- 
rilate papæ Zachariæ rejum nomen oblinuit, — Chronique de Fonte- 
nelle (Louquet, 11, p. 60%) : Pippinus eæ consult Zachari papæ ver 
constituitur Francorum. — Anules de Net : Ex consultu Zachariæ 
pape. — Adrevald, Méracula $. Benedieti, 1, 15 : Pippinus, regni Fran- 
coru asse-utus summan jussu Stephani..…-— Mariult, Chronicon Cen- 
tulee : Jussu Stephani. — Vita Burchardi, Bouquet, Ul, p. 670. 

# fginhard, Vita Caroli, 4 : Hildericum regem qui, jussu Slephani 
romani pontificis, depositus ac delonsus alque in nonasterium trusus 
est. — Les annalistes réunissent volonti tienne I à Zacharie; l'un a 
succédé à l'autre, au moment même où ces événements s'accunplissuient, 
et L'an a confirmé ce que l'autre avait fait, 
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atlachés au saint-siège, ont pris plaisir à exagérer l’im- 
portance de son action. Mais, outre que tous les auteurs 
de ces Annales n'étaient pas des moines’, nous devons 
songer qu'à cette époque les moines n’avaient pas des 
idées différentes de celles de la société laïque. De cet 
ensemble unanime des annalistes je n’oserais pas con- 
clure précisément que le pape ait donné nn mandement 
impératif et un ordre de nommer roi Pépin ; mais je ne 
doute pas que les’ hommes aient cru à l'existence de 
ce mandement. Les contemporains, sans distinction de 








clercs, ou de laïques, pensèrent que l’ordre de nommer 
roi Pépin et d’exclure le Mérovingien élait émané du 
saint-siège. I ya eu là, sinon un fait matériel et posi- 
tif, du moins un fait d'opinion. Si le changement de 
dynastie ne fut pas ordonné par le pape, du moins ce 
fut une conviction générale qu'il était ordanné par | 





D'ailleurs, les documents unanimes à indiquer ce fait 





ne laissenl pas voir que personne en ait élé surpris, 
moins encore que personne y ait fait opposition. Le 
maintien ou l’exclusion-des Mérovingiens paraissait une 
question d'ordre purement moral, et, d'après les con- 
ceptions d'esprit de l'époque, il paraissait à tous que 
l'autorité religieuse devait résoudre cette question. La 
grande habileté de Pépin fut de se servir de ces idées 
qui régnaient dans l'esprit des homme 




















* Fginhard, qui park deux fois de l'événement. dans les Ann:les et 
Vita Carol, état un laïque, bien quil possilät plusieurs abbayes. 
un écrivain grec n'est pus pour cela 
Suivant Théoyane, Bépin aurait en besoin du pape pour se f 
dilier du serment qu'il avait pété au roi Childérie von Xiravros 

fs drogx rgès -ov Éyx (Théoplane, Chronograplia, dans 
Bouquet, Y, p. 187). On comprend qu'aucun anmaliste franc n'ait signalé ce 
fait, M n'a rien d'i sans doute une vieille règle quo 
ent serment an 
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2 Y eut-il, à côté de cela, une élection par la nation 
franque? Quelques mots de plusieurs Chroniques le 
donnent à penser; mais il les faut examiner de 
près. 

Le Continuateur de Frédégaire dit que Pépin, «après 
avoir reçu le mandement du siège apostolique, par 
l'élection de toute la France fut élevé sur le trône, avec 
la consécration des évêques et la déclaration d'obéis- 
sance des grands’ ». Les Annales de Lorseh disent de 
même « qu'après que le pape eut ordonné que Pépin 
fût fait roi, Pépin fut élu comme roi suivant l'usage des 
Francs” ». Ce qui diminue un peu pour tout esprit atten- 
tif la valeur de ces expressions, c'est qu'aucun des onze 
annalistes qui ont parlé de ces faits ne nous dit qu’un 
peuple se soit réuni cette année-là. Le peuple frane, 
c’est-à-dire la réunion de tous les hommes libres du 
pays entre la Loire et le Rhin, eût formé une assemblée 
immense, et nous ne voyons ni dans quel lieu une telle 
assemblée put se réunir, ni comment elle put délibérer 
et voter. Il faut d’ailleurs noter que les deux annalistes 
qui écrivent les mots eligére ct electio ne les placent 
qu'après un ordre du pape, et que, si l’on observe leur 
phrase tout entière, on reconnaît bien qu'il n’est pas 
dans leur pensée que le peuple franc ait procédé à une 








* Continuateur de Frédégaire, 117: Missa relation ad sde apostolica, 
auctoritate præcpla, Pippinus electione Lolius Francin lalins Fran- 
corum] in serem regné cum consecratione cpiseyporum et subjretione 
principum, una eum reyina Bertradane, ul andiquitus ordo deposit, 
sublimatur in reyno. 

* Pontifer jusit Pippinum regen fieri… Pipinus secundum morem 
Francorum eleclus est ad regem, — La Clansula de Pippini consecra- 
tione porte aussi : Per electionem omnium Franchorum (Bouquet, V, 











p. 9). D n'est pas inutile de remarquer que dans la langue latine, soit la 
vieille langue latine, soit le latin mérovingien, les mots c/iyere et clectio 
2e contiennent qas préciément l'idée que nous -Hachous aujourd'hui au 





mot éleelion, el n'impliquent ni délibération ni vote. LL est possible que ces 
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élection libre et régulière. Aussi les autres annalistes 
s’expriment-ils autrement. Suivant Éginhard, « Pépin, 
conformément à l'ordre du pape, fut appelé du nom de 
roi et, après avoir été sacré par saint Boniface, il fut 
suivant l'usage des Francs élevé sur le trône dans la 
ville de Soissons” ». Ici l’auteur ne présente aucun mot 
qui implique l’idée d’une élection en forme : il parle 
seulement de la cérémonie d’intronisation qui élait 
dans les usages du pays depuis trois siècles. Les Chro- 
niques de Moissac, de Fulde, de Fontenelle, de Metz, 
mi aucun autre document ne décrivent une élection”. 

Nous ne pensons pas, en effet, qu'il y ait eu élection 
dans le sens que les modernes attachent à ce mot. 
Aucun peuple ne vota, parce que cel usage n'exislait 
pas. Îl n’y eut pas non plus réunion des représentants 
du pays, parce qu’on ne connaissait pas les institutions 
représentatives. Mais ce qu’il y eut sans nul doute, ce 
fut une assemblée de la nature de celles auxquelles 
les hommes de ce temps étaient accoutumés, c'est- 
à-dire une assemblée de grands [ou] d’optimates, de 








annalistes aient seulement voulu dire que Pépin fut roi par le choix et la 
volonté de tous les Francs, mais sans vouloir dire que ce choit et celle 
volonté aient été exprimés par un acte formel et régulier. 

+ Éginhard, Annales : Hoc anno (l'année suivante, 753; il y eut donc 
quelque intervalle entre la réception de la letire du pape et à prise de 
possession de la royauté} securdum romani pontificis sanctionem Pip= 
pinus rex Francorum appellatus est, et ad hujus dignilatem honoris.… 
unclus manu Bonéfacii.…, et mure Francorum elevalus in solium regni 
in civilale Suessona. k 

# Les Anmles de Fulle disrt simplement : Zacharias mandat ut 
Pippinus nominis (regii) dignitate frueretur, la Hildericus rex depo- 
silus el in monasterium missus2st. Pippinus vero in civilale Suessionum 
& Bonifacio in regem unctus regni honore sublimatus est (Buquet, U, 
p. 676). — La Clunique de Missue se contente de dire : Pippinus per 
auctoritatem romani pontificis ex præfeclo palatä rez constilutus (Bou- 
quet, V, p. 67). — De meme, le Fragmentum aucloris incerti (louquet, 
1, p. 694 — Adrewald ne parle pas nou plus d'aucune élection. 
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comtes, d’évèques, chacun d’eux suivi d’une troupe 
d'hommes à lui. C’est à ces grands que l'on fit savoir 
ce que le pape avait écrit', et on leur demanda leur 
adhésion. Vraisemblablement cette adhésion fut acquise 
sans peine, parce que tous ces grands étaient déjà les 
‘fidèles de Pépin et qu'ils tenaient de lui leurs dignités, 
leurs bénéfices, même leurs évêchés. Aucun intérêt ne 
les attachait à Childéric IE, tous leurs intérèts les 
liaient à Pépin. D'ailleurs s'ils avaient eu quelques 
scrupules, la lettre du pape était là pour les lever. 
Il n'y a pas d'indice qu'aucune opposition se soit 
produite. La réunion des grands procéda à l'instal- 
lation du nouveau roi, suivant l'usage. La cérémonie 
eut lieu à Soissons. Les évêques, par l’un d’entre eux, 
sacrèrent le roi’. Les laïques lui firent acte formel 
«de soumission * ». 

Telle fut la nature de l’intervention de la nation 
franque en cette affaire. Ce fut moins que ce que nous 
entendons aujourd’hui par une élection ; mais ee fut 
beaucoup plus que ce qui se passerait dans un régime 
de plein despotisme. On put dire que les grands avaient 
donné librement leur adhésion, et, par les grands, 
tous ceux qui dépendaient de chacun d'eux, c’est-à-dire 
la population entière. 


4 C'est ce que dit l'auteur (postérieur, il est vrai) de la Vita S. Bur- 
chardi, dans Mabillon, Il, pars prior, p. T4 : Zacharias papa con. 
sultus remandavit per Burchardum et Folradum nelius esse vocari 
illum regem apud quem summa polestas consisteret; dataque auctori- 
tte sua Pippinum jussil constitui, Qua legatione peracta, Pipoinus, 
per auclerilalem apostolicam quam tam probabiles viré 1x aumexra 
Mmarun seviplis ac diclis deferebant, more Francorum electus ad 
regnum, per manus Bonifacii elwatus est in soliun in Suessiontun 
civilate. 

+ Cum consecrätione episcoporum. 

5 Cum subjectiene principum (Continuateur de Frédigaire, e. 147). 
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3° Pépin et ses conseillers voulurent encore quelque 
chose de plus. Un usage tout nouveau, le sacre, fut 
institué pour la nouvelle famille régnante. Nous ne 
savons si l'idée première en vint du roi, ou du pape, 
ou des évêques. Ce qui est certain, c’est qu'à eôlé de la 
vieille cérémonie franque par laquelle les Hïques pla- 
cèrent le roi sur le trône, il yen eut une autre où 
l'on vit un archevèque oindre le nouveau roi de l’huile 
consacrée. C'élail quelque chose de très nouveau. Au- 
cun des Mérovingiens n'avait été sacré. D'un coup, la 
famille carolingienne se plaçait fort au-dessus, dans le 
respect des hommes, de la vieille dynastie qu'elle 
remplaçait. 

Nous voyons sans peine quelle idée cette cérémonie 
représenta aux yeux des hommes. À un point de vue 
général, le nonvéau roi devenait tout autre chose qu'un 
chef de guerre, plus même qu'un chef d'État : il deve- 
nait un personnage d'une nature supéricure, sur- 
humaine, sacrée. À un point de vue plus spécial, les 
évêques en le sacrant par les mains de l’un d’entre 
eux, c’est-à-dire en lui conférant le caractère sacré et 
sacerdotal, le reconnaissaient comme un des leurs et 
comme le premier d’entre eux. Ce sacre était, par un 
certain côlé, l'acte d'adhésion et de soumission des 
éviques*, Le roi devenait un chef d'Église. 


C'était l'archevêque le plus vénéré de l'État franc, 











1 Cest bien la pensée qui me paraît resortir de là phrase du Conti- 
munteur de Frédégaire : Cum cunsecrations episcoporum et subjections 
principum sublimatur in regno. La consecralio pisroporun et là eub- 
jeclio principam sont deux acles analozues qui se manitesten! par la 
double cérémonie. — La Clausula de Pippini consecratione (Bouquet, V, 
9.) porte : Per wrctimem sanch chrismals per mamus beatorun sacer. 
dotuun alliaram. — Ainsi les deux textes les plus voisine do l'événe- 
ment attribuent ce premier sacre à l’ensenble des évêques; saint Boniface 
d'aurait été en cela que le représentant de l'épiscopat. 
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saint Boniface, qui avait opéré le sacre. Cela ne parut 
pas suffisant, ou bien l’on aperçut peut-être la possi- 
bilité de difficultés à venir. L'année suivante, Pépin 
voulut faire renouveler le sacre par le pape. Étienne II 
était venu en France pour implorer le secours du roi 
des Francs contre les Lombards. On mit son séjour à 
profil. « Après qu'il eut reçu de Pépin la promesse 
écrite de défendre l'Église de Rome, il le consacra par 
l’onction sainte en la dignité de roi‘. » Cette fois le 
sacre venait de pins hant, et venait d'un pouvoir 
éloigné, qui à celle époque était en dehors de l'État 
frane. Par là le roi était signalé comme le plus saint 
des évêques, le premier des ecclésiastiques; il devenait 
ainsi, même au spirituel, d’une certaine façon, au 
moins après le pape de Rome, le chef indiscutable 
de l'Église franque. 

Par une habileté de plus, Pépin obtint du pape qu'il 
sacrât en même temps ses deux fils, qui élaient deux 
enfants’. Par là le caractère sacerdotal ct sacré était 
étendu à toute sa famille. 








1 Éginhard, Annales : Stephanus papa postquam a rege Pippino 
ecclesiæ romanæ defensionis firmititem accepit, ipsum sacra unetione 
ad regiæ dignitatis honorem consecravit. — Annales de Lu née 
SA : Stephanus confirmärit Pippimem unctione sacra ên reyem.… 

* Éginhard, Annales : EL cum eo duos fulios ejus Karolum et Karlo- 
mannum. — Annales de Lorsch : Æ4 cum eo inunæit duos filios cju 
domnum Carolum et Carlomannum in regibus. — Clausula de Pippini 
comsecratione : Postea per manus Stephani pontificis die uno {ans 
l'église de Saint in regem.… cui filiis Carolo el Carlomamno in 
nomine Sancte Trinitalis unclus et benedictus est. — be mème, Chr 
nique de Moissac, Annales de Fulde, k Vita Pipini ducis, les Cencalogiæe. 
— Liber pontificalis, in Stephano (Bouquet, Ÿ, p. 436; édit. Duchesne, 
pe 448). — Enfin la lettre du pape Paul f° écrite en 709 marque bien le 
fait : Dominus Deus millas apostohon suum Beatun Petrum per ejus 
vicarium, et oleo sanclo vos ungrens celesibus replevit benedictio- 
nibus, etc. (lalté, p. 118). 

3 Clausula de Pippini consecratione (Bouquet, V, p. 10) : Et (pontifer) 
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Cette manière dont la royauté nouvelle s'est con- 
stituée explique la manière dont elle a gouverné pen- 
dant un siècle. [Elle a hérité de la monarchie méro- 
vingienne; mais elle est issu de l'aristocratie du 
Palais, et elle a été sanctionné par l'autorité chré- 
tienne. Les Carolingiens seront à la fois des rois et des 
chefs de grands et d'évêques, el leur pouveir sera eu 
même temps monarchique, seigneurial et sacré.] 


taii omnes interdictu et ezcommunicatione constrincit ut nunguam de 
alierius bunbis regem in ævo præsumant eligere, sed ex ipsorum quos 
et divina pielas exallure dignala est, et Sanctorum Apostolorum inter 
cessionibus per manus vicarii ipsorum confirmare et consecrare dis- 
posuit, — Cele idée, qui était sans doute celle des contemporains, est 
reproduite par Sigebert de Gembloux : Pippinus a Stephano cum filiis 
suis in regem ungitur, ét per eos genoralio evrum in hereditatem 
reyalis surcessionis in perpeluum benedicitur, el omnis alienigena ab 
ejus invasione apostolico analhemate interdicitur (Bouquet, V, p. 515). 
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ILES INSTITUTIONS MONARCHIQUES 


Sous le gouvernement des Carolingiens) 


OBSERVATION PRÉLIMINAIRE 


[De la diversité des institutions à l'époque carolinglienne.) 


Avant d'entrer dans le détail des institutions caro- 
lingiennes, une observation générale est nécessaire. 

Quand on a lu les documents complets de cette 
époque, une chose frappe d'abord et surprend : c’est 
qu'ils ne soient pas en désaccord entre eux. Qu'ils nous 
viennent de la chancellerie des rois ou qu'ils nous 
viennent de leurs sujets, ils présentent toujours, sous 
mille formes, un ensemble identique. Comparez les capi- 
tulaires des rois, les lettres des papes et des évêques, 
les Chroniques, les correspondances des particuliers, les 
poésies même, vous ne trouvez nulle opposition entre 
ces écrits de nature si dissemblable, Ils se complètent, 
ils ne se contredisent pas. Les Chroniques ont été 
écrites, les unes au Nord, les autres au Midi; les unes 
paraissent l'œuvre de Germains, les autres paraissent 
l'œuvre de Neustriens, d'Aquitains ou d'ftaliens. Vous 
ne rencontrez pas entre elles de différences essentielles. 
Non seulement ce sont les mêmes guerres qu'elles ra- 

14 
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content de la mème façon, et les mêmes victoires qu'elles 
exallent, mais encore elles présentent le même tableau 
dela société, les mêmes institutions, les mêmes mœurs. 
Ceux qui les écrivent ont les mêmes idées, et il semble 
bien que ceux pour qui ils écrivent aient aussi les 
mêmes sentiments. En regard des Chroniques de Fon- 
tenelle et de Moissac, des écrits d'Alcuin ou de Paul 
Diacre, mettez les Annales de Fulde ou de Lorsch ; vous 
n’apercevez pas une manière différente de comprendre 
ou d'apprécier les faits. Ge sont les mêmes conceptions 
d'esprit, c’est le même tour de pensée. 

Pour expliquer cela, il ne suffit pas de dire que les 
annalistes se sont quelquefois communiqué leurs écrits 
else sont fait des emprunts. Si l’histoire a été la même 
au Nord et au Midi, en Germauie el en Gaule, il faut 
qu'il y ait eu une raison générale. Pour que toutes les 
parties d’un si vaste empire comprissent les événe- 
ments de la même manière et jes vissent sous le même 
jour, il faut qu'il y ait eu un accord naturel entre les 
intelligences et une grande unité morale. Ce serait 
sans doute aller trop loin que de dire que les hommes 
fussent exactement semblables au Nord et au Midi, 
et que les esprits et les mœurs fussent lout à fait les 
mêmes. Mais ce qu'on peut affirmer, c’est que les docu- 
ments ne laissent voir, entre les diverses parties de 
l'empire, aueune différence essentielle dans les institu- 
tions, ni dans là manière dont les hommes les com- 
prenaient. 














Nulle différence non plus n’est signalée entre les 
races. À partir de Pépin le Bref, on ne saisit pas un 
seul indice d’une haine naturelle entre les populations 
de Neusirie ct celles d’Austrasie. En Aquitaine, on voit 
bien une famille qui lutte pendant vingt-einq ans pour 
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posséder le pays, mais il n’est pas tout à fait certain 
qu’elle représente un parti national. Les Bavarois et les 
Lombards sont soumis assez vite, et servent l'empire. 
Les Saxons seuls luttent longtemps el restent des 
étrangers. Dans les limites de l'État franc, les races se 
mêlent et s'accordent. De haines entre elles, il n’y a pas 
de traces dans les documents. Si chacune d'elles con- 
serve ses lois civiles et quelques usages propres, on 
n'en voit pas une qui ait un système particulier d’in- 
stitutions politiques ou sociales. Toutes acceptent la 
même royauté, la même administration, le même mode 
de justice, à peu de nuances près ; toutes ont le même 
régime de propriété, les mêmes sortes de tenures 
et les mêmes inégalités sociales. 

Pourtant une étude attentive nous fera apercevoir 
de grandes diversités et de singulières contradictions. 
Gardons-nous, quand il s’agit du moyen âge, de cher- 
cher une unité trop rigoureuse. L'esprit moderne, 
depuis trois siècles, a une prédilection pour ee qui est 
bien ordonné et systématique; il lui plait que les 
institutions soient régulièrement agencées et pré- 
sentent d’abord à l’œil la symétrie d'un édifice savam- 
ment construit. (’est avec cette idée préconçue que l'on 
a ordinairement jugé le règne de Charlemagne. On 
s'est plu à en exagérer l'ordre parfait, comme on a 
exagéré le désordre des règnes suivants. L'une et l'autre 
erreur viennent d’une conception toute moderne. Les 
générations du moyen âge n'avaient pas le souci de la 
régularité absolue. Elles n'exigeaient pas que leurs lois 
fussenL toujours en parfait accord entre elles. Deux 
institutions que nous jugerions incompatibles étaient 
également acceptées; elles s’associaient sans qu'on 
s'aperçût qu’elles fussent contradictvires. Aussi faut-il 











Google 


a LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ. 


juger ces temps-là, non par notre logique moderne et 
par nos systèmes, mais par la seule observation des 
documents qu’eux-mêmes nous ont laissés. 

Or, si l’on étudie sans idée préconçue ceux de 
l'époque carolingienne, on ne peut manquer d'être 
frappé de certaines anomalies qu’ils accusent. Compa- 
rez deux régions de l’Empire carolingien, elles sont gou- 
vernées de même, et pensent de même sur toutes les 
grandes questions ; mais prenez dans l'une ou l'autre 
de ces régions un canton quelconque : c’est dans 
l'intérieur de chaque petit groupe que vous trouverez 
les dissemblances. La terre d'Église ne ressemble pas 
de tout point à la terre du laïque; la petite propriété 
ne resemble pas à la grande; deux hommes qui 
vivent côte à côte n’ont pas les mêmes lois. Plus que 
cela, chez un même homme, dans une même âme, 
vous pouvez saisir deux séries différentes d'idées et de 
conceptions politiques. 

C’est qu'il y a partout, peut-être sans que les con- 
temporains s’en soient rendu compte, deux catégories 
de règles et d'institutions. Elles sont opposées l’une à 
l'autre et sembleraient devoir se combattre. Elles ne se 
combattent pourtant pas encore; elles s'accordent pour 
quelque temps. : 

De ces institutions, les unes sont monarchiques, les 
autres sont féodales. Parmi les hommes, les uns chéis- 
sent au roi, les autres à un seigneur; quelques-uns 
obéissent au roi et obéissent en même temps à un sei- 
gneur, quoique ces deux sujétions nous paraissent in- 
conciliables. Parfois encore le même homme obéit au 
roi sans bien savoir lui-même si c’est à titre de roi on 
à titre de seigneur qu'il lui obéit. Pourtant les denx 
sortes de sujélion sont essentiellement différentes et les 
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obligations qu'elles imposent ne sont pas les mêmes. 

Ainsi la diversité n’est pas entre les provinces de 
l'empire; elle n’est pas non plus entre les races; elle 
est entre les institutions qui régissent un même canton, 
elle est entre les règles qui gouvernent un même 
individu. 

C'est cette incessante contradiction, c’est ce mélange 
de monarchie et de féodalité qui caractérise l’époque 
carolingienne, à partir même de Charlemagne. De à 
viennent aussi les difficultés de notre étude. Ne parler 
que de l'ordre administratif et régulier établi par 
Charlemagne sans tracer le tableau de ce qu'il y avait. 
déjà de féodalité vivante, montrer la parfaite obéissance 
des peuples sans laisser voir en même temps une lutte 
inconsciente et presque involontaire qui perçait par- 
tout, ce serait donner une idée incomplète et inexacte 
de ces temps-là. Les faits les plus incompatibles se 
sont un moment, sous Charlemagne, conciliés et con- 
fondus. 

Si nous voulons les bien comprendre, il faut que 
nous les séparions ; car la science humaine ne peut 
procéder que par l'analyse. Nous distinguerons done les 
diverses institutions qui régissaient les hommes du 
vu et du n° sièele. Nons éimdierons d’abord les insti- 
tutions monarchiques; nous étudierons plus tard* 
celles qui étaient déjà féodales. 











# |Yor plus loin, livre IV, en particulier c. 4 et sniv.] 
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CHAPITRE PREMIER 


De la royauté 


Il y a lieu de se demander d'abord si la révolution 
qui avait renversé du trône les Mérovingiens avait élé 
provoquée par Je désir d'aflaiblir l'autorité royale. Il à 
paru, en effet, à quelques historiens modernes que ce 
changement de dynastie avait été le dernier acte d’une 
longue lutte de l'aristocratie contre les rois, et qu'elle 
marquait la victoire de celte aristocratie. On a même 
quelquefois ajouté que c'était l'esprit germanique qui 
avait renversé la famille mérovingienne, et qu'il l'avait 
renversée parce qu'elle avait trop suivi les traditions 
monarchiques de l’Empire romain. 

Une telle pensée n'apparaît jamais dans les docu- 
ments. Ils ne laissent voir à aucun signe que celte 
révolution ait répondu à des idées particulièrement 
germaniques. On n'y lit jamais que les hommes aient 
voulu remplacer une royauté trop absolue et trop 
romaine par une royauté plus germanique et plus 
limitée. Ces mots mêmes, dont nous sommes forcé de 
nous servir ici, ne se rencontrent jamais dans les 
textes. Un n'y trouve nulle part l'expression de cette 
antithèse toute moderne entre un esprit germanique 
et un espril romain, entre une royauté absolue et 
une royauté lempéiée. 
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HQUE L'ACTE DE 735 N'A PAS ÉTÉ UN AFPAIBLISSEMENT, 
Mais PLUTÔT UN RELÈVENENT DE LA ROYAUTÉ. 








La famille des Pépins n'avait jamais fait la gucrre à la 
royauté. Dans les cent cinquante années de son histoire 
que nous avons déjà vues, nous n'avons pas trouvé un 
seul indice d'hostilité contre le pouvoir monarchique. 
On ne rencontre pas d'elle un seul acte qui ait eu pour 
effet d'afaiblir ce pouvoir. Ceux qui la représentent 
sortie des rangs d’une aristocralie ennemie de la 
royauté, font une hypothèse contraire aux textes et à 
tous les faits connus. Cette famille carolingienne, 
avant d’être une famille royale, avait été une famille 
de fonctionnaires royaux. Arnulf, le premier Carloman, 
le premier Pépin, Clodulf et Ansigise, avaient tous 
été des dignitaires du Palais méroyingien. La famille 
était née dans le Palais et ÿ avait grandi. Ces hommes 
étaient devenus maires du Palais, c'est-à-dire premiers 
fonctionnaires du roi, chefs de la hiérarchie des fonc- 
tionnaires royaux, en théorie ministres d’un monarque, 
té monarques eux-mêmes, enfin tout le con- 














en ré 
traire de ce qu'auraient été des adversaires de la 
royauté. 

Les voici rois en 753. Celte nouvelle royauté n’est 
pas différente de la royauté précédente; surtout elle 
n’est pas amoindrie. Ils ont pris en mains la rojauté 
mérovingienne, sans en rien relrancher, sans en rien 
laisser perdre. Ils l'ont plutôt r 

Le caractère de la révolution de 793 est nettement 
isles qui parlent d'elle. Ils 
ont d'accord pour n'indi- 











ndue plus fort 








marqué dans tous les anna 
en disent la cause; et tous 
quer qu'une seule cause, loujours là mème, Les Méro- 
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\ingiens, disent-ils, ont été exclus de la royauté parce 
qu'ils n'exerçaient pas la royauté ‘« avec assez de 
vigueur », «avec assez de puissance ». 

Observez la formule de la question posée au pape : 
c'est le mot « force » ou « pouvoir » qui y domine. 
On demande « s’il faut conserver des rois qui ne pos- 
sbdent pas le pouvoir qui convient à des rois ». Le pape 
répond « qu’il vaut mieux avoir pour roi celui qui a la 
force que celui qui ne l’a pas ». Dira-t-on que cette 
pensée pouvait être personnelle au pape? Mais les 
Francs, qui se réunirent ensuite pour reconnaître et 
proclamer le nouveau roi, se décidèrent sur cetle ré- 
ponse du pape. Elle leur fut présentée, et ils n’y firent 
pas d’objection. C'est certainement sur cette formule 
que le changement de dynastie fut opéré. 

Éginhard au début de son Histoire de Charlemagne 
s'applique à donner la raison de la chute des Mérovin- 
giens. Leur reproche-t-il d’avoir été des rois absolus 
ou d’avoir adopté les idées romaines? Il leur reproche 
uniquement de n’avoir pas eu assez de vigueur, de 
n'avoir pas assez régné. Regardez ce portrait dédai- 
gneux qu'il fait de ces rois et que font tous les anna- 
listes avec lui. Il semble que les peuples aient rougi 
d’eux parce que leur main ne se faisait pas assez sentir. 

Cette impuissance, dira-t-on, était le résultat de l’in- 
discipline des grands. Cela est vrai en partie. Mais il 
n'est pas contraire aux habitudes de la nature humaine 
que les mêmes hommes affaiblissent l'autorité sans le 
et Ini reprochent ensuite d’être trap faible. Il 
semble bien, en lout cas, que les hommes du vu siècle 





savoir 
se soient plaints d’avoir des rois sans pouvoir et les 


aient renversés pour avoir un gouvernement plus fort 
et mieux obéi. L'idéal de ces hemmes paraît bien avoir 
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été le relèvement de la royauté. Un annaliste postérieur 
exprime celte idée lorsqu'il dit que « les Francs, 
affligés d’avoir supporté si longtemps des rois sans 
valeur, voulurent élever Pépin sur le trône* ». Un autre 
s'exprime encore plus nettement : « La famille d'Arnulf, 
dit-il, a relevé l'honneur de la dignité royale, que les 
rois mérovingiens avaient laissé périr*?. » 

L'acte de 753 n'avait donc pas été accompli pour 
affaiblir la royauté, mais pour la fortifier. Aussi la 





suite des faits nous montrera-t-elle deux choses : l’une, 
que le principal effort de la nouvelle dynastie fut 
appliqué à relever et à agrartir l'autorité royale; 
l'autre, que les hommes ne firent aucune opposition à 
cette politique de leurs rois. 


2 QUE LES DIPLÔMES CAROLINGIENS CONTINUENT LES DIFLÔMES 
mÉnovIn GENS, 


Que la famille carolingienne ait pris la succession de 
la royauté mérovingienne, c'est ce qui apparait à un 
simple coup d'œil jeté sur les diplômes. Que l'on com- 
pare aux diplômes qui nous sont parvenus des rois 
mérovingiens ceux que nous avons de Pépin, de Char- 
lemagne et de Louis, on reconmitra d'abord que les 
uns et les autres ont les mèmes objets. Des Mérovin- 
giens nous avons des actes de donation de terres ou 


+ Apprndix ad Gesta Francorum, ex Chronico Ademari, Bouquet, 1, 
pe 576 : Tunc dolentes Franci quia.… jam per mullos annos sustinue- 
rant de regali prole insipientes viros, wluerunt elevare in regem 
Pippinum. 

* VitaS. Sigeberli regis, a Sigcherto Gemblacensi, c. 10; Bouquet, 1, 
p- 600 : Regiæ diynitatis decus quod penitus deperierat per regum Fran 
corum inaudilam desediam, per sxam reparavit prosapiam. 
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des confirmations de donations privées, des concessions 
d'immunité, des actes de jugement, des formules 
d'affranchissement, des formules de nomination 
d'évèques. De même, les princes carolingiens font des 
donations ou confirment des donations privées, con- 
fèrent l'immunité, affranchissent, rendent des arrêts 
judiciaires, nomment les évêques et convoquent les 
conciles. 

Les Mérovingiens avaient fait des lois, qu’ils appe- 
laient edicta, decreta, præceptiones ; Pépin et Charle- 
magne font aussi des lois, qu’ils appellent plus volon- 
tiers capitularia, et qui ne diffèrent pas par nature 
des actes législatifs mérovingiens; comme leurs pré- 
icesseurs, ils légifèrent aussi bien pour l'Église que 
pour l'État. Gomme eux, ils disent : « Nous voulons », 
« nous ordonnons ». 

Non seulement le roi carolingien fait tous les actes 
qu'a faits le roi mérovingien, mais il les fait dans les 
mêmes formes. Les diplômes de Pépin commencent par 
les mots Pippinus rex Francorum vir ülluster. Rex 
Francorum est l’ancien titre officiel des Mérovingiens ; 
la nouvelle dynastie l’a pris, et elle l’a toujours con- 
servé, même après qu'elle y a joint le titre d'empereur. 
Vir inluster était une simple épithète d'honneur, à 
laquelle les rois avaient droit comme leurs hauts fonc- 
tionnaires; Pépin la prise; il l’a employée, non plus 
out à fait comme il l'employait quand il éit maire 
du Palais; il l'a employée exactement de la même façon 
que les rois mérovingiens'. Comme eux, il adresse ses 











1 Comme maire, il écrivait inluster vir Pippinus major domus (voir 
Tavdi et 54). Roi, il éerit Pippinua rex Francorum tir inluster. 
Cest done bien exactement la suseription mérovingienne qu'il adopte. — 
LV Nouvelles Kecherches, p. 157-260.] 
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diplômes à ses dues, comtes et autres agents de l’auto- 
rité royale. Il écrit les mêmes préambules. Il exprime 
les mêmes faits dans les mêmes termes. En signant il 
prend l'épithète de gloriositsimus comme les Méro- 
vingiens, et il date suivant la manière de dater de ces 
rois. 

On peut mème faire celle remarque que beaucoup 
de diplômes de Pépin, de Charlemagne et de Louis ne 
sont que des diplômes mérovingiens retranserits et 
renouvelés. C'était un vieil usage de faire confirmer à 
chaque nouveau règne les donations ou immunités 
antérieures. Maintes fois les rois cardlingiens déclarent 
que telle personne leur a présenté un ancien diplôme 
et qu'ils confirment la même donation ou la même 
immunilé. Il se trouve ainsi que Heaucoup de leurs 
actes ne sont, à vrai dire, que des actes, de Dagobert 
ou de Clovis II. Et ils le disent : « Nous accordons, 
écrit Pépin, ce qu'ont accordé nos prédécesseurs ‘ 
Louis le Pieux écrit « qu'il suit l’usage des rois anté- 
rieurs » et qu'en conséquence il renouvelle un acte 
de Dagobert*. Pareils exemples sont nombreux. Quant 
aux arrêts judiciaires et'aux concessions d’immunité, 
ils sont rédigés exactement dans les mêmes termes 
qu'à l'époque précédente. 

Cette similitude dans les actes de Ja chancellerie 
royale ne prouve pas précisément que l'esprit du gou- 





4 Tardif, n° 61 : Juxta quod anterivres reges per eoru aucloritates 
præstiterunt. — Bouquet, n°44, p. 706 : Per preceplionen anteriorum 
regum. — Bouquet, n° 19, p. 710 : Sicat anteriores reges confirnaverunt 
nos denuo renovare debemus, — Diplôme de Carlaman, de 710 {dans Nar— 
Une, Amplissima collectio, 1. 1, col. 52) : Quod antecessores quondam 
nosiri, a Deo instituti, reges.... — Diplôme de Carloman, de 770 (Migue, 
XCM, col. 1578) : Prædecessorum nostrorum corstitula firmantes. 

* Tardif, n° 107 : Morem prædecesorum regum sequentes. 
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vernement ait élé le même. Mais une telle succession 
de diplômes se ressemblant pour le fond et pour la 
forme, ayant mèmes objets, même réalité, et aussi 
même phraséologie, prouve au moins qu'il ne s’est 
pas opéré en 753 une révolution dans le régime poli- 
tique, surtout une révolution dans le sens d’un affai- 
blissement de la royauté, et marque bien que la famille 
nouvelle s'est appliquée à continuer la précédente, 
sans nulle rupture avec le passé. 


# DK LA FORMULE « GRATIA DEI ». 


On aperçoit dans les diplômes carolingiens l’expres- 
sion Gratia Dei rex Francorum. Elle est dans un 
diplôme de Pépin et dans presque tous ceux de Charle- 
magne'. Au, contraire on ne la trouve pas dans les 
diplômes qui nous sont parvenus des Mérovingiens*. 
Mais il faut se demander quel était le caractère de 
cette innovation et chercher le sens qu'avaient les mots 
gratia Dei. 

Il arrive souvent qu'une expression ou une formule 


1 Pippinus gratia Dei rex Francorum vir inluster, acte de Pépin, de 
768, en original aux Archives, Tardif, n° 02, — Pigpinus gralia Dei rez 
Francorun vir inluster, Boretius, Capitularia, p. 42.— Carolus gratia 
Dei rez Francorum, Tardif, n° 63, 10, 7, 73, 15, 16, 17, 8, 82, 83, 
89, 96. Les mots gratia Dei ne sont pas dans le n° 69. — Carlomannw 
gratia Dei rex Francorum, Tardif, n° 66. 

3 Il ya, il est vrai, dans le Recueil de Pardesus, huit diplômes méro- 
vingions qui portent les mots gratin Dei à côté de rez Francorum: es 
sont les rm 91, 252, #89, SU, 321, 805, 462, 548; mais ces diplômes 
ne sont que des copies, et peu authentiques. Par contre, parmi les origt: 
maux que nous possédons aux Archives, eL qui sontau rombre de vingt 
sepl, non compris ceux dont l'en-téte a disparu ou «st illisible, il n'en est 
aucun qui porte le gratia Dei, — Quelques formules portent yratia Dei, 
rmais cles parcissent être d'âge caralingien ; voir Rézière, 57, et Zeumer, 
p. 119, 120, 121, 194, 195. On peut donc admettre que l'expression 
n'était pas adoptée par les Mérovingiens, 
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représente une certaine idée de l'esprit à une époque, 
et en présente une toute différente à une autre époque. 
Aujourd'hui et depuis trois ou quatre siècles, les mois 
« roi par la grâce de Dieu » signifient que l'autorité 
ne vient pas du peuple; ils forment une antithèse avec 
« la volonté du peuple » et ils présentent ainsi à 
l'esprit une pensée d’orgueil surhumain. C'est bien 
ainsi que les peuples, sinon les rois, comprennent cetté 
formule. Mais au vin* siècle tout le monde la compre- 
nait autrement. Le mot gratin signifiait acte de honté, 
pure faveur, et présentait à l'esprit l’idée d'un don 
vblenu sans qu’on l’eûl précisément mérité‘, A celle 
mème époque, le sentiment religieux étant très fort 
dans les âmes, on admettait que toute chose bonne 
était une faveur de Dieu, et avec les habitudes d'humi- 
lité auxquelles on s'astreignait surtout dans le langage, 
on se plaisait à dire que l'on devait un bien, non à 
son propre mérite, mais à la elémence et à l'indulgence 
de Dieu. 

Ce sont les ecclésiastiques qui ont commencé à 
adopter cette expression. Dans les formules d'âge méro- 
vingien, nous voyons qu'un évèque se disait gratia Dei 
episcopus, « évèque par la bonté de Dieu* ». Dans un 
diplôme de 659, un évêque de Cologne signe : Cuniher- 





! Comparer les express Si gratiam  nostram optatis lubere 
(Mareulfe, 1, 413 Senonie, 18, Monère, 456 ; idem, 29). Cum Dei et 
aoora gratia (Muculle, 1, 12: Seronic, 19, Rosière, 58; 
Bignonianæ, 4, Rouire, 56). Nos plenu gralia sisi Juimus ca, 
(Mareulfe, 1,13). Si gratiam Dei rei nastram vultis habere (Rozii 
Leumer, p. 12 

* Mareulle, Il, 40 : Ille gratin Dei episcopus. — Formule Bituri= 
censes, 8; Zeumer, p. 171; Rozière, n° 02 : In Dei nomie, ile, dl 
peccalor, gratia Dei spiscopus. — Formule Salicæ Bignonianæ, 26; 
Teumer, p. Roière, n° 857 Île, quamvis peccalor, donc Dei 
episcopus. 
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tus gratia Dei Coloniensis episcopus‘ ; en 652, l'évêque 
Landri se qualifie « évèque de Paris par la bonté 
divine‘ » ; ailleurs encore, en 128, nous voyons un « Wi-* 
digern par la grâce de Dieu évêque de Sirashourg® ». 
Des abhés aussi pouvaient se dire « abbés par la grâce de 
Dieu». En 745, un simple prêtre de l’Église de Rome 
du titre de Saint-Marc s'intitule, au milieu des Actes 
d’un concile : Stephanus gratia Dei presbyter*. Il est 
donc avéré que cette expression a été employée par des 
hommes d'Église avant de l’être par le roi carolingien. 
Or chez ces ecclésiastiques elle n’élait pas une 
expression d’orgueil. Elle ne signifiait pas que l’évêque 
ou l'abbé déclarät tenir son pouvoir de Dieu seul. 
Le prélat qui l’employait ne faisait pas entendre par là 
qu'il n’eûl pas été nommé par le roi après une élection 
où un simulacre d'élection du peuple. Il voulait dire 
‘seulement qu'il reportait sa grandeur, non à ses 
mériles, mais à l'indulgence de Dieu. Aussi les mots 





gratia Dei étaient-ils quelquefois remplacés par mise- 
ricordia Dei, qui en étaient l'équivalent". 
Le sens de ces expressions est surtout manifeste si 


! Pardessus, n° 258. 

+ fdem, n°520 : Divina largiente gratia Landericus Parisiorum 
ecclesiæ episcopus. 

5 Idem, n° 543 : Widigernus gratia Dei ccclesieque Sancle Marie in 
Sliadburgo cvitate vucatus episcopus. — Lf. ibidem, p. 853, note : 
Widegernus Dei qratia Argenlinensis episcpus. 

+ Formulæ Salice Merkelion 
Ego gratia Dei abbas. — Forma 
n° 897 : lo gratia Dei abat. — Diplôme de 772 (Migue, n° 11, LI, 
col. 924) : Vencerabilis vir Farilertus dono Dei abbas. 

“Actes du concile de Rome de 745 dans les Momumenta Moguntira, 
édit. Jalfé, p. 146 : Stephanus gralia Doi presbiler sanelæ Romanæ 
ecclesiæ tituli Sancti Marci. 

© Richulfus misericordia Dei archiepiscopus ; fé, Montmenta Caro- 
Lina, p. 892, auno 810, 











à Rorière, n° 5 
icæ Bignoniaæ, 26; Ro 
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l'on songe que c'était un usage général chez les évêques, 
lorsqu'ils signaient un acte, de se dire « évêques quoi- 
que indignes », ou « quoique pécheurs »; ces mots se 
trouvent partout. L'expression « par la grâce de Dieu » 
est l'équivalent de ces mots-là ou en est le développe- 
ment, Aussi lisons-nous quelquefois : « Un tel, quoique 
pécheur, par la faveur de Dieu, évèque" ; » ou encore : 
« Un tel, quoique indigne, cependant par la grâce de 
Dieu, évêque”. » Dans tout cela le gratia Dei est une 
simple expression de piété et même d'humilité par 
laquelle on reporte à la faveur ou à la clémence de Dieu 
des biens que l’on n’eût pas mérités par soi-même. 
C’est ainsi que Boniface, vers 720, s'intitule gratia Dei 
épiscopus®, et il dit cela dans une lettre adressée au 
pape qui précisément l’a fait évêque. C’est qu’en s’ap- 
pelant, au commencement de celte leltre, gratia Dei 
épiscopus, il ne veut pas dire autre chose que lorsque, 
à la fin de la même lettre, il se dit exiguus episcopus. 

Pépin et Charlemagne ont emprunté cette expression 
aux évêques avec l’idée qui s’y attachait. Quand Pépin 





4 Formulæ Biluricenses, 8: Ille, elsi peccator, gralia Dei episcopus. 
— Bignorianæ, 96 : Quanvis peceator dom Dei epicopus. — Charte 
de 778 : Ego Remigius, elsi peccaior, gratin Dei Argenlinensis epis- 
copns (Testamentum Remigii, dans Grandidier, et dans Migne, XCVI, col. 
1582). 

# he n° 744 : Ille, quamvis indignns, tamen gralia Dei epis- 
evpus. — On ne dira pas qu'ici les termes gratia Dei soient uno expres- 
sion d'orgueil par laquelle l'évêque se place au-dessus du roi el se dés 
indépendant de lui ; ear c'est la lettre d'un évique écrite au chapelain du 
Palais pour solliciter une fareur du roi. — Tello, évêque de Caire, écrit 
dans son testament : Deus qui me ixdignum, non mers merdis sed sua 
clemenlia inter præsules sue ecchiæ dignalus est rollorare; Testa- 
mentum Tellonis, de T6, dans Mi LL, col. 195. 

5 Jafé, Monumenta Joguntina, p. 16, De même dans les Actes du 
concile de Rome de 745 que nous citions plus haut, le gratia Dei pres- 
biter tient lieu de la formule kumilis presbyter où indignus presbyler 
que les autres siguataires ont écrit (Mormenta Moguutina, p, 446, 147). 
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se « dit roi par la grâce de Dieu », il n'entend pas nier 
par là toute participation de la nation franque dans la 
collation de son pouvoir ; il veut seulement reconnaître 
la faveur et la bonté de Dieu à son égard'. Charle- 
magne emploie les mêmes mots dans le même sens. Il 
n’en fait pas une formule caractéristique du pouvoir 
souverain. Il permet aux évêques de continuer à s’en 
servir. Îl ne défend même pas à ses comtes de l'em- 
ployer. Un comte, qu’il a nommé lui-même et qu'il 
peut révoquer, peut par piété s’intituler « comte par la 
grâce de Dieu’ ». 

© Quelquefois l'expression est modifiée, et Charle- 
magne se dit « roi des Francs par la miséricorde de 
Dieu ». Ou bien encore il éerit : « Le royaume que Dieu 
m'a donné quoique indigne‘, » Louis le Pieux remplace 
volontiers gratia Dei par divina ordinante providentia, 
par misericordia Dei, par divina clementia*. Quelque- 


4 C'est dans le même sens que Pépin dit, dans un diplôme de 708 : 
Quia per Dei misericordiam regna terræ gubernare videmur (Migne, 
£. XOYI, col. 1570). 

* On à un acte où un cerlain Guillaume, contemporain de Charleagne, 
s'intitule Willelmus gratia Dei comes. Bibliothèque de l'École des Chartes, 
, p. 179. 

Karolus.… per misericordiam Dei rez Francorum, boretius, Capi- 
tularin, p. 196, 168, 169,211, 241, 246, 397. — Dans une lettre écrite 
en 809, Charlemagne se dit Karolus.… per misericordiam Dei rex 
Francorum et Langobardorum (Jaffé, Monumenta Carolina, p. 43). — 
Ailleurs nous lisons : Karolus Dei fretus auxilio rez Francorum et Lan- 
gobardorum (Boretius, p. 80 ; Jaffé, p. 369). — Ailleurs, il réunit les deux 
expressions gralia el misericordia : Carolus gratia Dei ejusque miseri- 
cordia donante rez. 

+ Vita Aleuin, €. 10 (Bouquet, V, p. 446; Dénédictins, 1V, p. 155); 
l'auteur, qui est un contemporain, met dans la bouche de Charlemagne 
cette parole : Honor iste (id est regnum) quem quanquam indigno dedit 
mihi Deus. 

# Divina ordinante providentia, Tardif, n°* 104, 107, 108, 409, 442, 
413, ete. ; Boretius, p. 261, 263, 275, 550, 359, elc. — Misericordia 
Dei, Borelius, p. 535. — Divina propliante clementia, Tardif, n° 199. — 
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fois il s'explique plus clairement encore : « Si je règne, 
dit-il, c’est par pure faveur de Dieu; c'est par sa bonté 
et non par notre mérite que j'ai étéélevé à ce rang’. » 
Sous toutes ces formes la pensée est la même : c’est 
une simple pensée de piété. 

Or celle pensée n'avait pas été étrangère aux rois 
mérovingiens. Elle était déjà dans le style de leur chan- 
cellerie. S'ils ne l’exprimaient pas par les mots gralia 
Dei, ils avaient des expressions fort analogues. Clo- 
taire Il signait Chlotacharius in Christi nowine rez”. I 
parlait de « son royaume qu'il devait à la bonté de 
Dieu * »; cette dernière formule était de style sous les 
Mérovingiens et nous la trouvons encore dans un 
diplôme de Thierry III‘. Toutes es formules, aussi 
bien que l’expression gratia Dei, ne sont qu’un hom- 
mage rendu à la puissance divine. Toutes signifient 
uniquement que rien ne se fait sans la volonté de 
Dieu, et les hommes exprimaient la même pensée en 
disant que c'est par Dieu que règnent les rois”. 

Mais, en héritant de toute la royauté mérovingienne, 
la royauté des Carolingiens se présente avec quelques 











Lonis l: Bègue se dit aussi rez misericordia Dei (Annales de 
année 877, p. 263). 

! Capitulaire de 818, dans Doretius, p. 274, lignes 11 et 25 : Ejus est 
muneris quod regnamus.… cum nos nullis existentibus meritis divina 
pielas ad hujus imperii eulnen proverissel. 

+ Édit de 644, Boretius, p. 23. 

 lbidem, p. 90 : In regro, Deo propicio, mostro. 

+ Archives nationales, acte de 681, Tardif, n° 23 : Per regna, Deo 
prepitio, nostra. — On trouve aussi : Divina disponente gratiu, divina 
præveniente clemenlia, mais dans des copies d'authenticité dou 
Pardessus, n° 167 et 191. 

* Deus omnipotens per quem reges regnant € principes imperant, sua 
vos protegat gratis; lettre d'Étienne IV à Charkmagre, laffé, p. 167. La 
même pensée est exprimée ainsi dans un passage de saint. Augustin que 
Hinemar reproduit : Néhil fit misi quod aut Deus facit aut fieri permiltit; 
Hincmar, De regis persona, c. 1; Migne, 1, col, 834. 


Bertin, 


























45 


Google l 6 


226 LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ. 


caractères nouveaux, que nous étudierons tout à 
l'heure. 





CHAPITRE II 


Li 





sacre des rois. 


Le sacre des rois est une innovation qui date des 
Carolingiens. Il avait été inconnu aux rois francs et, en 
général, aux rois barbares. Il ne venait pas d'ailleurs 
des empereurs romains, Il était de source exclusivement 
chrétienne. 

Le sacre était, par essence, un acte religieux et même 
sacerdotal, qui était propre aux ecclésiastiques. Il se 
eonférait par l’onetion avee l'huile sainte, et cette onc- 
tion mystique Marquait que l’homme était séparé du 
reste des hommes et devenait un être sacré, Par elle 
l’homme était « béni de Dieu », et par suite il pouvait 
« bénir » à son tour‘. 

Le point de départ de cet acte chre 
cien Testament des Juifs. L'Église 
tique que, lorsqu'il s'était agi de créer des prêtres, Dieu 
avait dit à Moïse : « Oins Aaron et ses fils de l'huile 
sainte; » et Moïse avait versé l'huile sainte sur la tête 
d'Aaron et l'avait « consacré ». L'Église avait donc 
gardé cette règle pour son sacerdoce, qu’elle voulait 
séparer profondément du reste des fidèles. Dans l'ordi- 
nation d’un prètre, surtout dans celle d’un évèque, le 








4 Corpus juris canonici, édit. de Paris, 1687, 2 partie, p. 38-39. 
+ Lévitique, VIIL, 9 ot 49 : Enéyec Mubis dnd 106 dXaioo ss pieux 
End rhv xapahi 'Aaodv, wat Fyprosv dry nai fylaoss aürdr, 
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consécrateur versait l'huile sainte sur la tête et sur les 
mains de l'élu‘. Il prononçait en même temps cette for- 
mule : « Que Dieu, qui a voulu que tu fusses élevé à la 
dignité d’évèque, te pénètre de cette huile, liqueur 
mystique, et qu’il te remplisse de sa bénédiction, afin 
que toute chose que tu sanctifieras soit sanctifiée et que 
ta main sacrée profile au salut de tous”. » 

Or l'Église trouvait aussi dans l'Ancien Testament ce 
même sacre appliqué aux rois. Lorsque Samuel avait 
créé la royauté juive, il avait versé l’huile sainte sur la 
tête de Saül et lui avait dit : « Dieu t’a choisi pour 
régner sur son peuple et pour sauver son peuple de la 
main de ses ennemis ; le signe de cela est qu’il t’a oint 
comme son élu*, » Plus tard, quand, rejetant Saül, le 
mème Samuel choisit David, Dieu lui dit encore de 
sacrer le nouveau roi. David reçut done l'huile sainte 
et « de ce jour l’esprit de Dieu fut en lui* ». 

Voilà ce que l'Église lisait dans la Bible. Elle ne son- 
gea pas à appliquer co sacre aux empereurs. Ces empe- 
reurs, même chrétiens, n'avaient pas besoin de l'onction 
sacerdotale. Elle ne l’appliqua pas non plus aux rois 


4 Pour le sacre du prètre, voir Marlène, De antiquis ecclesiæ ritibus, 
4736, infolio, t. Il, pages 50, 64, 111, 428, 180. — Pour le sacre de 
l'évêque, voir p. 90, 113, 120, 140, 160, 189, 901 

3 Formules, édit. de Ro 23, p. 645 : Deus. qui le ad pon- 
tificalem sublimari voluit dignitatem, ipse te chrismale el mysticæ deli. 
butionis liguore perfundat, et spiritualis benediclionis ubertte fecun- 
det, ut quidquid sanctificaveris sanclifvetur, et consecralæ manus 
iatius vel pollicis imporilio cunclis proficiat ad salutem. — 1 y avait 
d'autres formules analogues ; celle-ci, par exemple : Unguatur et conse- 
crelur capul tuum cæleiti benedictions in ordine poutificali. Unguantur 
manus islæ el consecrentur de oleo sanclijicuto, sicul unæit Samuel 
David in regem et prophelam. Martène, De antiquis ecclesiæ ritibus, 
4. IL, p. 90, 150, 182. 

5 Ancien Testament, Rois, 1, 49, verset 11 : [Kad roÿré aot 1ô omuator, 
Bat Boul oc Kéorog Ent #Ampovopiay ads £le dozovra.] 

# Rois, 1, 46, versets 1, 3, 19, 43. 
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francs, bien que l'on ait prétendu que Clovis avait été 
sacré‘. Chez les Wisigoths d'Espagne l'usage du sacre 
apparaîl dès le vn° siècle. Lorsque les Wisigoths se 
firent catholiques, l'épiscopat prit tout de suite une 
grande force. Avec la puissance de l’épiscopat apparut 
l'institution du sacre des rois’. En France, cette insti- 
tution ne se produisit qu’au siècle suivant, Elle naquit 
avec la dynastie carolingienne. 

Il est impossible de dire si ce fut le nouveau roi ou 
si ce fut l'Église qui en eut la première idée. Pépin 
calcula peut-être que le sacre assurerait à sa famille la 
vénération des hommes et par conséquent leur obé 
sance. Les papes et les évèques calculèrent peut-être 
qu’un roi sacré par leurs mains leur serait plus attaché 
et plus docile. Mais ces calculs n'étaient pas nécessaires, 
‘et il est possible qu’on ne les ait pas faits. L'avènement 
des Carolingiens eoïncidait avec une recrudescence du 
sentiment religieux dans les âmes; cette seule coïnci- 
dence {it qu'il parut tout naturel de donner à la nou- 
velle royauté un caractère religieux. Toute institution 
porte la marque d'esprit du temps où elle naît. Quand 
une institution traverse plusieurs âges, comme la 
royauté, elle prend successivement la marque d'esprit 
de ces âges successifs. C'est ainsi que la vicille royauté, 
sans perdre aucun des caractères dont les siècles pré- 
cédents l’avaient empreinte, y ajouta par surcroît la 
marque particulière des générations du vin siècle, la 
marque religieuse. 




















r, qui étai 
come à e de intéressé à k répandre, Voir la Coronatio 
Caroli l 

2V concile de Tolède, année 638. Voir aussi l'histoire de 
Waba par Julianus de Tolède, dans Bouquet, II, p. 107. 
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Pépin ne se fit roi qu'après avoir été sacré. Tous les 
annalistes placent le sacre avant la prise de possession 
de la royauté‘. Il est bon de remarquer que ce premier 
sacre fut opéré par la main des évêques, c’est-à-dire 
par saint Boniface en présence et au nom des évèques 
de la Gaule. Les deux auteurs les plus voisins de l'évé- 
nement sont très nets sur ce point. L'un d'eux qui écrit 
en ce moment même dit que Pépin reçut « la consé- 
cration des érèques* ». Un autre qui écrit quinze ans 
plus tard dit « qu’il reçut l'onction de l’huile sainte par 
les mains des évêques des Gaules * ». Il parait donc que 
le sacre de Pépin fut'un acte collectif de l’épiscopat, 
représenté par saint Boniface. Le pape ne vint que deux 
ans plus tard pour le renouveler. 

11 semble que les premiers Carolingiens aient eu le 
désir de subslituer au sacre par les évèques le sacre par 
les papes ; et cela s'expliquérait par des caleuls poli 
tiques. Charlemagne fut sacré par Étienne II comme roi 
et par Léon Ill comme empereur. Louis le Pieux fut 
sacré comme roi par Adrien [* à Rome en 781, puis 
comme empereur par Étienne IV en 816#. Mais l’ac- 








4 Les deux chses son! presque du même jour; muis les annalistes 
placent lous le sacre avant la cérémonie d'installation surle trône, — Con- 
tinuatour de Frédézaire : Cum consecrationc cpiscoporum.… sublimatur 
in regno. — Égiahard, Amnales : Unctus sacra unctione et eleraius in 
solium règni. — Annales Fuldenses : [n regem unctus, regni honore 
sublimatus est. — Annales de Fontenelle : À Bonijacio unctus, rez con- 
alituitur. — Aunsles de Lorsch : Unctus per manus Bonifacii el elevatus 
a Francis in rego. 

2 Continuateur de Frédégaire, c. 147 : Cum consecralione episco- 
porum. — Mèmes expressions dans l'Appendir aux Geste regum Fran- 
corum, Bouquet, Il, p. 574. 

# Clausula de Pippini unctione, Bouquet, Y, p. 9-10 : Per unclionem 
sancli chrismatis per mauus sacerdotum Callinrun. 

+ Thégn, c. 17. — Stephanus benedizit eum 1m imperalorem, el 
imposui ii corenam auream. Annsles de Moissac, année 816 (Louquet, 
M, p. 17). 
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eomplissement du saere revint à l'épiscopal national ! 
Charles le Chauve fut sacré par l’archevique de Sens à 
Orléans*, plus tard par un autre groupe d’évêques à 
Metz°; Louis le Bègue le fut à Compiègne, ses deux 
successeurs à Ferrières*. Puis l'usage s'établit que la 
cérémonie eût lieu à Reims. 

Les documents du temps marquent bien quelles idées 
les hommes attachaient au sacre, et quelles furent les 
conséquences diverses de cette institution. Le sacre 
n'était pas une pure formalité, destinée à rehausser 
l'éclat du diadème. Les -hommes y voyaient une véri- 
able consécration, au sens propre, de la personne du 
roi. Ils le comprenaient tel qu'ils l'avaient vu dans la 
Bible, ou tel qu’ils le voyaient pratiqué pour les évêques. 


2 Nous ne voyons pas dans les doruments que Charles le Chauve ait été 
sacré en 840, en devenant roi de la France occidentale. La chose est pre- 
bable, mais aucun annalisto n'en parle. — Suivant la Chronique de Limoges 
et la Chronique d'Adémar, il se serait fait sacrer en 835, à Limoges, par 
l'archevèque de Bourges et en présence de nombreux prélats ; le fait est 
douteux, ne nous étant donné que par deux Chroniques fort postérieures 
{Chronique de Saint-Martal de Livioges, p. 2; el. p. 37; Chronique 
d'Adémar dit de Chabannes, Bouquet, VI, p. 227), qui paraissent faire 
confusion avec le siere du jeune Charles, fils de Claurles le Chauve, qui fat 
en effet sacré en 855 à Limoges comme roi d'Aquitaine (Ani 
Saint-letin, p. 87-88). Cartes B Chauve ft saerer son fl 
l'éthlie roi en Aquitaine ; c'est qu'apys 
méme avant de réguer en France la mention de ce suere a disparu 
des Chroniques, — Cliarkes le Chauve, en S4S, état devenu roi d'Aqui- 
tine aus : Aquitani, inertia Pippiné coauti, Kurolum petunt, atque 
in urbe Aureliauorum pere ones nobiliores ‘cum cpiscopis el abbati- 
bus in vegem  eliqunt, savroque chrismate delibutun el benedictione 
episropati solemviter consecrant. Annales de Suint-Lertin, p. 68. 

2 Sur à Orléans, Walter, I, p. 107, art. 3. 

5 Ce sucre eut lieu em-Biÿ, alors que Charks le Chauve devint roi de la 
Lothiringie, et il eut lieu au moment méme où il prit possession de ce 
Mouveuu royaume (Annales de Saintler 
4 Annales de Saint-Bertin, édit. Dehaisues, p. 261, 
# Ihidem, p. 28 
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I était dit dans les formules publiquement prononcées 
que par l'onction sainte le roi était « consacré à Dieu! », 
qu'il était « sanctifié* ». L'évèque versait l'huile sainte 
sur le front du roi’, et lui disait : « Que Dieu te cou- 
ronne dans sa miséricorde de la couronne de gloire, 
qu'il verse sur toi l’huile de la grâce de son Esprit 
Saint, comme il l’a versée sur les prêtres, les rois, les 
prophètes et les martyrs. » 

Le roi était donc, par le sacre, revêtu d’un caractère 
religieux, presque sacerdotal. Consaeré à Dieu comme 
les évêques, il devenait une sorte d'évèque. Entre le 
sacre de l'évêque et le sien il n’y avait qu'une légère 
différence de formule. Au fond, l'acte était le même. Le 
roi était devant Dieu et devant les hommes aussi saint 
que l’évêque. Certainement le sacre le séparait des 
laïques et le rangeait parmi les clercs. Il s'élevait désor 
mais au-dessus des laïques de toute la distance qui, 
dans les idées de ces hommes, séparait de la foule 
l'homme consacré à Dieu. Un pape érit en 769 que les 
Carolingiens sont « une famille sacrée et un royal 














* Sacra unelione Domino consecretur, Discours prononcé ILuemr 
au sacre de Bt, Migns, col. 806. 

3 (CE. plus haut, p. 927, n. 9.] 

3 Inunrit eu Héncmarus archiepisropus de chrismale a desleram 
aurieulam. et in fronte usque ad sinistram auriculun et in capite 
{linemur, ibidem, col, 807). 

4 inemar, ibidem : Cornet te Dominus corona glorie in. miseri- 
cordia el miseralionibus suis, et ungal Le in requi reginine oleo gratixe 
apiritus saneti sui, unde unzil sacerdoles, reger, prophelas el marlyres. 
— Ibidem, Coronatio Ludovic, eol. 810 : Oleo gratiæ spiritus saucli Lui 
peringe eum, unde unzisli sacerdotes.… — Sur les diverses 
du sacre, voir Martène, De antiquis ecclesiæ ritibus, in-folio, t. 1, 
p. 594 et suiv, 

# Vos gens sancta estis atque regale estis sacrdolium. Lettre du pape 
Étienne Ill à Charles et à Carloman. dans Jalfé, p. 160. 
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Parconséquent, la royauté elle-même prenait un carac- 
tère nouveau. Elle n’était plus seulement un comman- 
dement mililaire, comme chez les peuples germains; 
elle n'était plus seulement une autorité militaire et 
civile à la fois, comme sous les empereurs et sous 
les Mérovingiens : elle devenait, par surcroît, un office 
chrétien. Nous voyons désormais les rois désigner leur 
pouvoir par le terme ministerium; par ce mot, qui 
signifie proprement un service, ils entendent qu'ils 
exercent en effet un service à l'égard d’une puissance 
supérieure, qui est Dieu. Ils sont et disent être ses ser- 
vileurs, ses agents, comme ses fonctionnaires et ses 
ministres ici-bas*. 

De là des droits. Il est clair qu’un tel roi pourra 
siéger dans un synode d’évêques, y présider, y parler, ÿ 
trailer même des questions de dogme et de foi. Il pourra 
aussi faire des décrets sur l'Église, sur la discipline in- 
térieure, même sur la croyance. Il exercera une sur- 
veillance sur le clergé et sur l’épiscopat, non pas seu- 
lement comme chef d'État et dans un intérêt politique, 
mais au point de vue de la morale, du culte, de l’in- 
struction, des rites. Tout ce qui touche à la religion et à 
Dieu est de son domaine. Aussi s’explique-t-on très bien 
des actes législatifs de Charlemagne et de 
son premier successeur ait trait à la discipline, aux 
mœurs, à la foi du clergé. Par le sacre, il était entré 











Pieux en alléguant que ministeriun sibi commissumn satis indigne tractavit 
(cla exauëlorctionis Ludovici, Bouquet, VI, p. 244). — Ut sit impe- 
rator el rex suc mancipatus offiio, nec alien gerat, sed ea quæ sui 
juris competunt propria, neque pretermilat ea quia pro his omnibus 
aducet eum Deus in judicio. Discours de Wala dans un conventus 
en présence de Louis, Via Wabæ, 11, 2; Fouquet, VI, p. 280. 
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dans l’Église. Il y était entré comme chef; il était un 
chef d’Église autant qu’un chef d'État. 

De là aussi des devoirs nouveaux. Ils doivent gou- 
verner dans l’intérêt de Dieu. Ils ont l'obligation de 
défendre l’Église, de l’enrichir, de l'améliorer dans ses 
mœurs. Comme le sacre les a fait entrer dans l'ordre 
des élus de Dieu, ils doivent souvent agir et parler en 
prêtres. 

Cette puissance surhumaine est un lourd fardeau. Je 
doute qu'elle ait rendu le gouvernement des hommes 
plus facile. Les Carolingiens furent écrasés par la haute 
idée qu'ils se firent de leur pouvoir. Commander au 
nom de Dieu, vouloir régner par lui et pour lui quand 
on n’est qu'un homme, c'est s’envelopper d’un réseau 
d’inextricables difficultés. L'idéal en politique est tou- 
jours dangereux. Compliquer la gestion des intérèts 
humains par des théories surhumaines, c’est rendre le 
gouvernement presque impossible. 

Dans la pratique, le.sacre subordonne ces rois à 
l'épiscopat. Observons certains détails de la cérémonie. 
Le roi doit être sacré par les évêques, et il est assez 
visible qu'il ne peut pas les obliger à le sacrer malgré 
eux. La cérémonie ne peat avoir lieu qu'en publie. Ce 
n'est pas un évêque seul qui l’accomplit, ce sont tous 
les évêques, où du moins celui qui consacre ne peut le 
faire qu'au nom de tous, en les eonsullant, et avee leur 
assentiment unanime el hautement exprimé. Cette 
règle, qui est capitale, ressort bien des procès-verbaux 
qui nous sont venus des cé 
cle. Regardons le sacre de Charles le Chauve en 859. 

Charles se présente dans le royaume de Lotharingie 
pour en devenir le roi. Il n’a pas encore pris ee titre. Il 
n'a prétendu encore officiellement à aucun droit, et 





monies du siere au n° siè- 
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aucun droit ne lui a été officiellement reconnu’. Il 
arrive à Metz, et il se rend dans l'église de Saint- 
Étienne où les évêques du pays sont assemblés *. 

Un évèque adresse une harangue aux autres évêques 
et à l'assistance qui remplit l’église’. Nous y lisons 
ceci : «Ayant perdu notre roi précédent, nous avons 
par nos jeûnes et nos prières appelé l’aide de Celui à qui 
tout royaume appartient et qui donne le pouvoir à qui 
il veut; nous avons supplié la bonté de Dieu de nous 
choisir un prince selon son cœur, un roi qui, par jus- 
tice et protection, nous garde et nous défende, et d'in- 
cliner nos cœurs unanimes vers le roi qu’il aurait 
élu et prédestiné pour notre salut et notre profit‘. L: 
volonté de Dieu, manifesté par notre accord una- 
mime, nous a désigné comme héritier légitime de ce 
royaume notre seigneur Charles ici présent; nous nous 
sommes spontanément remis à lui, comme à notre roi 
et prince, afin qu’il nous commande et nous protège. » 





1 Je hisse de eûté cerkins détails sur 
tient pas au sujet que nous traitons en ce chapitre. 

# Notors que ce qui donne à l'icte de 869 un caractère un pou parti 
ealior, est que le roi Lothaire IL était mort sans enfants ot qu'il s'avait 
pas avant de mouir réglé «a succession ni transmis ses panvoirs. 

5 He qu sequuntur capitula Adventius episcopus, coram re el 
episcopis qui adfuerunt, publice populo scripto et verbis denuniavit, 
Hinemar, Aumades de Saint-bertin, édit. Denisnes, p. 19) 

3 Rege nosro destituli, sulubre consilium nobis oumibus esse consi- 
deravimns ul jejunis el oralionibus ad Eum nos converteremus qui est 
atjutor ia opprrtunitalihus.eujus est regnum, et, ul seriplum est, € cui 
voluerit dabit illul n… Deprreantes ipsius miserienrdian ut duretnobis 
regem a principem seeuadun cor Sum, qui in judicio et in jistitia 
nus rrgert, salraret. atque defenderet juxta vohuntaten jus, et corda 
omnium aostrum maniniter ad eum declinaret atque wniret, quon ad 
sululem 2 profechon nostrum præscihon et elertum alque prælesti- 
nat hebebat. Minemar, dans Annales de Saint-Rertin, p. 191-192, 
ou dns La Patrologie latine, L. 1 des Œuvres d'Ilineumur, eut, 803. 

# Quia vohuntatem Doi in concordi unanimitate nostra videmus une 
règui lus heredem esse legilimum, cui nos sponte commisimus, do= 


des partis: cela n'ippar- 
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De telles paroles sont l'expression d’une idée nouvelle. 
L'épiscopat, à qui l’on demande le sacre, croit disposer 
par là de la royauté. Il déclare que celui qu’on va faire 
roi n’a aucun droit par sa personne ou par sa nais- 
sance ; c'est Dieu seul qui l’a choisi, et ce choix de Dieu 
à élé manifesté par l'accord des évêques. Le roi tiendra 
sa couronne d’une élection, mais d’une élection 
copale. 

L'évêque continue, non pas pour dire simplement 
qu’on va procéder au sacre, mais pour demander aux 
évêques présents et à toute l'assistance si l’on y procé- 
dera. C'est le sens de cotte phrase : « Il nous paraît bon, 
si tel est votre avis, que, après que nous aurons entendu 
les paroles de Charles ici présent, nous montrions par 
un signe certain (c’est-à-dire par l'onction) qu'il nous 
a été choisi et donné par Dieu‘. » Et avant que l’assis- 
tance donne son avis, il invite le roi à prendre la pa- 
role; autrement dit, il exige de lui une promesse 
publique et comme une profession de foi. « Nous 
croyons, dit l'évêque, qu'il est convenable au prince et 
nécessaire à nous que nous entendions de sa bouche ce 
qu'un peuple fidèle doit enter 
tien*. » 

Le roi prend done la parole : « Puisque les véné- 
rables évêques, parlant tous par la bouche de l'un 





dre d'un roi très chré- 








mimi videlicet prasenten regem ac principem nostrum Karobim, ut 
nobis prit el prosi 

1 Videtur nobis, sè placet volis, ul, sieut post illins verba vobis 
nanijestabimus, siqno cerlissimo demonstremns quia illum a Deo clec- 
tm et nobis data principem credimus (Auwales de Saint-Betin, 
p. 182; latrologie, col. O4). 

+ Ibidem : Et si illi plaset, dignum ipsi et recessariun nobis fore 
videtur ut ex ejus ure audiamus quod à christianissimo rege fideli et 
ananimi in servitio illius populo convenit audire. 
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d'eux, ont montré par leur unanimité que Dieu m'a 
choisi pour vous défendre el vous gouverner, sachez 
que, moi, je maintiendrai l'honneur de Dieu, son culte 
et le respect de ses saintes églises, et que je conserverai 
chacun de vous et l'honorerai suivant son rang, detout 
mon savoir et de tout mon pouvoir, et que j'observerai 
les lois ou ecclésiastiques ou civiles qui appartiennent 
à chacun de vous; et c’est à celte condition que chacun 
de vous me donnera le respect et l’obéissance qui me 
sont dus comme roi'. » 

Un autre évêque fait encore un discours où il rappelle 
que c’est la volonté de Dieu que Charles soit roi, et qu'on 
se place volontairement sous son autorité’; il conclut 
en disent qu'il va procéder au sacre « si l'assemblée 
présente est unanime à décider qu'il en soit ainsi ». 
L'assemblée répond par de simples acclamations‘; 
mais chacun des évêques vient successivement pré- 
senter, sous la forme d'une invocation à Dieu pro- 


+ Annales de Saint-Bertin : Pos! hæc Karolus rex lure quæ sequuntur 
per se in eadem ecclesia eunclis qui adfuerunt denunliavit : Quia, sicut 
fli venerabiles cpiscopi unius ex ipsis voce direrunt, et certis indiciis 
es vestra-unanimitate monstraverunt, et vos ucclamaslis, me Dei elec- 
tione ad vestram salualionem et profectum atque gubemationem huc 
advenisse, sciatis me honorem et cullum Dei alque sanctarum eccle- 
siarum Domino aljuvante consereare el unumquemque vestrum cl 
scundun sui ordinis dignitatem et persona, juxia meum scire 
posse, honorare el salvare et honrabililer salvatum tenere velle, 
el unicuique in suo online secundum sibi competentes leges, tam 
ecclesiasticas quam mundanas, legem et justiliom conservare, in hoc 
ut honor regius et potestas ac debita obedientia mihi exhibeatur. 

* Voluntatem Dei esse ut prrsens domnus et rex noster ad hune 
Locum Domino ducente perveneril.… el ipsi vos sponte commentastis 
{li. Dctaisnes, p. 195; Patrologie, col. 805). 

3 Non incongraum videtur venerabilibus episcopis, si vesisæe mani- 
mitati placet, ut in obtentum regni sacra unctione Deo consecretur. 
Quod si sobis placet, propriis vocibus consonale. 

% In luc conclamantibus omnibus. 
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noncée à haute voix, sa volonté expresse que le roi soit 
sacré. On procède alors à l'onetion. Un évêque vers 
l'huile sur le front et la tête du roi, en récitant des 
formules qui précisent le sens chrétien de l'acte*. Cela 
fait, les évêques lui mettent sur la tête la couronne’, 
enfin ils lui placent dans la main le sceptre « par 
lequel il devra, d’abord se régir lui-même, puis défen- 
dre la sainte Église, enfin dites les bons dans la voie 
droite et corriger les mauvais ». 

Que l’on observe celte série d’actes; ce n'est pas le 
hasard qui a fixé l'ordre dans lequel ils se suivent: la 
remise du sæptre et de la couronne ne vient qu'après 
l'onction sainte ; celle-ci ne vient qu'après l'expression 
de la volonté unanime des évêques, et celle-ci ne vient 
elle-même qu'après la promesse faite par le roi. Le 
sacre est, au fond, un contrat formel entre chaqne roi 
et les évèques. Le roi est lié par son sacre”. 


4 Coronatio Caroli Cahi, dans les Œuvres d'Iinemar, édit. de la 
Patralogie, I, col. 806. 

3 Ibidem, col. 807. 

5 Jbidem, 808: Mierunt illi episcopi coronam in capie… Dederunt 
illi palmam el scpirum. 

4 Ibidem, 810 

# Nous nous smmes servi en tout ceci du procès-verbal du sac 
de 89. On trouvera également, dans les Œuvres d'Ilinemar, le proc: 
verbal du sacre de Louis Il en 877), et l'on y reconnaitra les mêmes (raits 
essentiels, et surtout les promesses du nouveau roi (Patrologie, col. 80ÿ- 
814 ; Anrales de Saint-bertin, p. 951-2654), 
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CHAPITRE III 


Lo sorment de fidélité au roi. 


Parmi les institutions qui se rattachent à la royauté 
carolingienne et qui la caractérisent, il en est une dont 
les documents de l’époque parlent bien des fois et avec 
quelque clarté: c'est le serment prêté au roi. L'histo- 
rien ne doit pas h négliger; elle est curieuse en elle- 
même, ear nous y verrons la nature et l'étendue de 
l'obéissance des hommes; elle est curieuse aussi par 
ses conséquences, car [on pourra se demander] si le 
serment féodal n'en dérive pas. 

Il faut observer tout d'abord que ce serment au roi 
n'est pas une innovation de l’époque carolingienne. 
Nous l'avons déjà vu ct étudié sous les Mérovingiens; 
et auparavant nous l’avions déjà remarqué sous l'Em- 
pire romain‘. Au temps des Carolingiens il prend à la 
fois plus de netteté et une plus grande importance. 








49 [LE sensenr DES énaxos.] 


Examinons, en premier lieu, le serment que pré- 
taient les grands à l'avènement de chaque nouveau 
roi. Pour cela nous avons à regarder successivement ce 
que les textes nous disent du début de chaque règne. 
Tous décrivent, avec plus où moins de clarté, une 
cérémonie qu'ils désignent d'ordinaire par l'expression 
sublimari ou eleuri in solio. Nous devons chercher 


* [La Monarchie franque, p. 55 et suis.] 
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en quoi consiste cette cérémonie, quel en est le sens et 
la nature. 

L'Anonyme qu’on est convenu d'appeler le Conti- 
nuateur de Frédégaire, parlant de l'avènement de 
Pépin, dit « qu’il fut élevé sur le trône avec la consé- 
cration des évêques et la soumission des grands‘ ». 
Dans ce langage trop bref, nous distinguons que l’anna- 
liste a en vue deux actes : d’une part, les évêques font 
le sacre, consecratio; d'autre part, les grands font une 
soumission, subjectio; et c'est l'ensemble de ces deux 
actes qui constitue l'élévation au trône, sublimatio in 
regno. L'annaliste n’explique pas quelle est celte sou- 
mission, ni en quoi elle consiste”. 

Lorsqu'il parle de l'avènement de Charles et de 
Carloman en 768, il se sert d'expressions plus vagues 
encore. « Ils furent élevés sur le trône par leurs grands 
et par la consécration des évêques’. » Dans ce langage, 
nous discernons encore les deux actes, mais l’un d'eux 
n'est expriiné que par une sorte d’allusion et de la 
manière la plus indécise. 

Trois ans plus tard, Carloman meurt et Charlemagne 
devient roi d’un nouveau royaume. fci, quelques anna- 
listes s'expriment encore très brièvement, et se con- 
tentent de marquer qu’il y eut une cérémonie par 
laquelle Charlemagne « fut constitué roi avec l’adhésion 


4 Gontinuateur de Frédégaire, e. 117 [35]; Bouquet, IL, p. 460 : Pip- 
pinus.…. cum cousecratione epis-oporum. et subjectione principun su- 
blimatur in regno. — [Gi plus haut, p. 203 et suiv.] 

3 Dans la Ciausula de Pippini consecratione (Bouquet, Y, p. 9) nous 
disons : Per manus sacerdutum Galiarum et electionem omnium Fran- 
corum in regri solio sublimatus est. Mème distinction de deux actes : 
le per manus sacerdotun est là consecralio ; ce que le Continuateur de 
Frélégaire appelait subjertio, le coçinte l'appelle electio. 

5 Continuateur de Frécégaire, 137 [54]; Buiquet, V, p.9 : À proceribus 
eorum ef conscralione sacerdotum sublimati sunt in reyno, 
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des Francs‘ ». Mais plusieurs autres s'étendent un 
peu plus et signalent quelques détails significaufs. 
Ils montrent Charlemagne entrant dans le nouveau 
royaume et s'arrêtant à Corbëny* : là « les évêques et 
les abbés, les ducs et les comtes, qui avaient été à son 
frère, vinrent à lui, et il les reçut * ». Ici, nous remar- 
quons deux choses. D'abord, tous les grands du 
royaume doivent se rendre auprès du nouveau roi, et 
ce qui marque l'importance de cette obligation, c’est 
que « un petit nombre de grands » qui refusèrent de 
s'y soumettre, durent s'enfuir” en Italie‘. Ensuite 
il est dit que le nouveau roi les reçut, suscpit; or 
le mot suscipere, dans la langue du temps, signifie 
« recevoir en sujet » ou recevoir sous son autorité; il 
est le corrélatif de se commendare, qui signifie « se 
mettre en puissance d'un autre' ». Ainsi, l’idée qui 
ressort des termes employés par les annalistes est 
que, à la mort de Carloman, tous les grands « qui 
avaient été à lui » durent venir vers le nouveau roi et 
faire acte de sujétion à son égard°. 

Avec le 1x° siècle l’histoire est écrite avec plus de 
largeur et d'intelligence ; aussi nos renseignements sur 




















+ Chronique de Moissac : Consensu Francorum rez constituitur, — 
Vita Caroli, 3 : Consensu omnium Francorun rex conslituitur, 

3 Carbonacum villam tenit. Corbény en Laommis, d'après Teulet, 
Anvales d'Eginhard, p. 45 

3 Éginh unales, année 171 : Ad se venientes suscepit. Annales 
de Lorsech. Annales Fullenses. Annales Mellenses. Annales Tiliani, 
Bouquet, V, p. 18. — [UE plus loin, p. 268, n. 1.] 

+ Annales de Fulde : Éxceplis paucis qui cum uxore Carlomanni 
{in Luliam) perveserunt, Annales de Mete, Au 

5 (UF. Les Origines du système füodal, p. #38. 

6 C'est bien ainsi que le ait à été eonapris par le Poeta Saxo; il traduit 
ainsi les Annales |, v. 10 et suiv.] : 

muus proceres omnesque prtentes 


Fratere quout@n partis suserperet lie, 
Had retractantes domino se SUubtae tale 
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l'acte que nous voulons étudier ici deviennent-ils plus 
précis, En 806, Charlemagne fait un partage de ses 
États entre ses trois fils ; il réunit les grands‘ ; il leür 
fait connaître sa volonté ; il règle sur quelles contrées 
chacun de ses fils régnera; puis, ajoute l’annaliste, 
« il fait faire de ce partage un acte écrit et le fait con- 
firmer par le serment des grands* ». Pourquoi ce ser- 
ment? Pour beaucoup d'actes royaux on exigeait de 
quelques grands leurs signatures, mais il n’était pas 
d'usage qu'on exigeit leur serment. C'est qu'ici il s'agit 
de l'avènement de trois rois; Charlemagne vient de 
décider auquel des trois chacun des grands aura 
à obéir; il y a donc lieu à ce que chacun prête un 
serment. 

En 814, Charlemagne meurt; Louis le Pieux, seul 
fils légitime qui lui survive, prend possession du 
royaume entier. L’historien contemporain raconte que, 
pendant qu'il se rend d'Aquitaine à Aix--Chapelle, 
beaucoup de grands courent au-devant de lui pour le 
reconnaître. On craignait que Wala, l’un des grands 
officiers du Palais de Charlemagne, ne fût hostile à 
Louis; on se trompait : Wala fut des premiers à accou- 
rir et à faire acte de soumission au nouveau prince; 
« il se commenda et se soumit, suivant la coutume des 
Francs, à la volonté de Louisen sujétion très humble* ». 
Ces expressions ont une énergie el surtout une préci- 
sion singulières. Elles marquent l'attitude de chacun 





4 Éginbard, Annales : Conventum habuit cum primoribus et oplina- 
tibus Francorum, de divisione regni facienda in partes tres. 

3 Ibidem : De hac partilione leslamentum foctum et jurejurando ab 
optinatibus confrmatum. — Annales de Lorsch, de même. 

3 Anonyme, Vie de Louis le Pieux, c. 21 : Hwnillima subjectione se 
ejus nufui, secundum comsucludinen Francorum … commendans sub- 
didit, 
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des grands vis-à-vis du nouveau roi; en se déclarant son 
sujet, on se remet à lui, on se soumet à sa volonté, 
se ejus nutui subdit. Ce que l'historien dit de Wala se 
répéta pour chique grand. La plupart « coururent à 
l'envi au-devant du nouveau prince ». Ceux qui ne 
purent pas le joindre au passage l’attendirent dans sa 
capitale, à Aix, el là « Llous ceux qui avaient été sous 
l'autorité de son père promirent dé lui être fidèles et 
offrirent spontanément leur cbéissance! ». 

Trois années plus tard, en 817, Louis le Pieux règle 
sa succession et le partage du royaume. Cet acte nous 
est connu dans un grand détail par les deux historiens 
contemporains, el mieux encore par une leltre dans 
laquelle un archevèque de Lyon, qui y avait assisté, 
rappel plus tard à Louis le Pieux ce qu'il avait fait. 
Après avoir dit à l'empereur qu'il avait fait connaître 
aux grands qu’ils auraient à obéir à Lothaire, il ajoute : 
« Puis vous avez fait mettre en écrit votre décision et 
vous avez ordonné que tous missent leur signature et 
jurassent qu’ils observeraient le choix et le partage que 
vous aviez faits’. » C'est le serment d'obéir au prince 
désigné; s’esl denc un serment de sujétiun. 
ignalé uncore en 891. 











Ce mûne serment nous est 
Lomis le Pieux « revisa l'acte du précédent partage” » ; 





1 Thés, 16 : Exomribus pravincäis.… omnes qui sub ditione erant 
palris sui. fidem erya eum cbservure el spontancum obsequiun obtu- 
derint. À y a à noter dans cette phrase l'emploi simultané des mots fides 
et obsequinn. 

* Agobardi archicpiscopi cpistolæ, dans Bouquet, VI, p. 367 : Deinde 
gesla scribrre mandustis. scripla signare et jurare ommes jussistis ut 
talem electicnem eb divisionem sequerentur ac serrarent. — Noter que 














S Éginhard, Annales, à l'année R91 : Constitutam annis superioribus 
alque conscriplam inler filios suos regni parlilionem recensuit. d 
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il réunit en conventus à Nimègue une partie des 
comtes de l'Empire’, et ce fut pour obliger ces comtes 
et ses optimates « à garantir par leurs serments » l’acte 
nouveau". Pour ceux qui n'aÿaient pas été présents, 
il réunit un autre conventus à Thionville; et là « le 
mème serment qui avait été prèté par une partie des 
grands à Nimègne fut prêté par tons les autres® ». 

En 852, Charles devient roi d'Aquitaine, et aussitôt 
«les chefs du pays lui jurent obéissance* ». En 837, 
il devient roi de Neusirie; « l'abbé de Saint-Denis, le 
comte de Paris et les autres qui habitaient dans la 
mème région formèrent un conventus et affirmèrent 
leur fidélité par serment ® ». L'année suivante, nouveau 
partage entre les quatre frères; Louis le Pieux, au 
conventus de Kiersy, attribue encore la Neustrie à 
Charles le Chauve; « les grands de Neustrie qui étaient 
présents au conventus mirent leurs mains dans les 
mains de Charles et enchaînèrent leur fidélité par un 
serment; ceux qui n'avaient pas assisté au conventus 
firent plus tard le même serment* ». 

Cest à l’avènement du fils de Charles le Chauve que 


2 Éginhard, Annales, année 891 : Conventus Noviomagi condictus 
est, comitesque qui illue venirent deputati. 

* Ibidem : 46 juramentis optimatum qui tune adesse potuerunt, 
confirmarit. 

3 Ibidem, année S24, in fine : Sucramento, quod apud Noviomagun 
pars optimatum juraverat, generaliter cmsunanato. 

# Nithard, L, 4 : In #jus vbsequéo prinutus populi… jurat, 
Idem, 1, 6 : Hilduinus abbas $. Dionysii, Gerardus comes Parisius 
civifatis, ceterique onnes prediclos fiues inhabilantes, convenerunt 
fidemque sacramento Karolo frmaverun. 

8 L'Astronome, c. 9 : Neustrian ei attribuit; et præsenter Neustria 
primores Karolo manus dederunt et fidelitatem sncramento obsrine- 
runt, Absentinm autem quisque postea idem fecit, — le mème en 859, 
Louis conduit sun fils Charles en Aquitaine, ébique féleles suvs fili suv 
Karolo cum solitis sacramentis commendari fecit. Quilam [idelitatem 
denegarunt (ibidem, e. 61). 
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nous voyons avec le plus de netteté quelles étaient les 
règles suivies; car l’historien qui nous raconte les 
faits est un homme qui les a vus et y a pris part. 
Hinemar nous dit qu'en même temps que Louis le 
Bègue « fut sacré et couronné roi », les évêques « se 
remirent à lui, eux et leurs églises, s'engageant à lui 
être fidèles en conseil et en aide, de tout leur savoir 
et de Luut leur pouvoir‘ ». Les abbés firent comme les 
évêques. A leur tour, « les grands du royaume et les 
vassaux du roi se remirent à lui par la commendatio 
et promirent fidélité par serments, suivant la cou- 
tume* ». 

Cetle coutume, si nous ne rious trompons, est assez 
bien marquée par la série de faits que nous venons 
d'énumérer depuis 753 jusqu’à 877. Il y a, à l'avène- 
ment de chaque nouveau roi, un acte de soumission de 
la part des grands. Les écrivains du temps désignent 
ceL acte par des expressions diverses; le Continuateur 
de Frédégaire l’appelle subjectio principum; l'historien 
anonyme de Louis le Pieux le désigne par un ensemble 
de mots où nous trouvons à la fois se commendare et se 
subdere nutui ; il ajoute que celle suumnission est très 
humble, kumillima subjectio, et plus loin il désigne 
la même soumission par le terme fidelitas*. Thégan ap- 
pelle cela à la fois fides et obsequium, « fidélité et obéi 
sance ». Nithard, en trois passages relatifs au nième 











4 Annales de Saint-Bertin, écrits par Hinemar, année 877, édit. 
Dehaisres, p. 261 : Consecratus et cronalus est in regem Ludoricus ab 
Hinemars, et epscopi se suasque ecclesios ii... commenduverunt, 
profilentes secundum suum scire ct posse, jurla sum minislerium, 
consilio et auxilia illi fideies fore. 

# lhidem : Abbales autem el regni primores ac vassali regit se ik 
commnendaverunt, et sacramentis secundum morem fidelitatem pro 
miserunt. > 

# Fidelilatem sacramentis obstränæerunt, €. 59. 
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objet, se sert de obsequium, fides, et commendatio". 
Hincmar emploie à la fois ou tour à tour les mots com- 
mendatio et fidelitas. Sous tous ces noms la chose est 
la même : il s’agit de la sujélion individuelle de chacun 
des grands, de chaque évèque, de chaque chef de 
monastère, de chaque dignitaire du Palais, de chaque 
due ou comte. Cette sujétion est affirmée et garantie 
par un serment que chacun de ces hommes vient prêter 
au nouveau roi. 

Il nous est parvenu des formules de ce serment. 
Dans l’une un évêque disait : « De tout mon savoir et 
de tout mon pouvoir, avec l'aide de Dieu, par conseil 
et par aide, je vous serai fidèle et vous seconderai pour 
que vous ayez et conserviez le royaume que Dieu vous 
a donné, en vue de l’accomplissement de sa volonté et 
de l’honneur de la sainte Église, et pour votre honneur 
royal, votre sûreté et celle de tous ceux qui vous seront 
fidèles *, » 


2 [LE SERMENT DES PARTICULIERS. | 


L'obligation de jurer fidélité ne s’arrétait pas aux 
grands. Le serment de sujétion, prèté d’abord par 
l'entourage du roi, se répétait ensuile dans lout le 
royaume. 


4 Nithard, I, 4, au commencement : /n ejus obsequio jurat. 1, 6, 
vers le milieu : Fidem sacramento firmavenmnt. |, 6, à la fin : Fiden 
sacramento commendali firmaverunt. 

# Formules, Rozière, n° 6 ; Perte, Monumenta, L. NU, p. 518 : [Quun- 
lum sciero el poluero, adjuvante Domino, consilio el auxilio secunelum 
meum minislerium fidelis vobis adjuor er, ut regnum quad vubis 
Deus donavit vel donaverit, ad ipsius volunitem et sanctæ ecclesiæ ac 
debitum regium honorem testrum el _vestram fideliumque vestrorum 
salvationem habere el contnere possitis.) — Nous avons la formule du 
serment prèté qur l'archevèque Îlinemar, des ses Œuvres, Jigue, 1, 
cal. 4495. 
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Voici comment s'exprime Charlemagne dans un 
capitulaire de 789 : « Au sujet du serment qu'on doit 
jurer à nous et à nos fils, il doit être prèté en ces 
termes :« Ainsi je promets, moi un tel, à mon seigneur 
« le roi Charles et à ses fils, que je leur suis et serai 
« fidèle tous les jours de ma vie sans frande ni mauvaise 
« foi. » Notons bien que Charlemagne ici ne fait pas 
une innovation ; il n'institue pas le serment ; ce capi- 
tulaire n'est autre chose qu'une instruction donnée 
aux fonctionnaires qu’il envoie dans les provinces? ; 
le roi leur rappelle ce qu’ils ont à faire: l’une de leurs 
attributions est d'exiger le serment au nom du roi. 
Ce serment comporte certains termes, et les missi 
doivent tenir la main à ce que ces termes soient exac- 
tement prononcés. 

Le Recueil des Capitulaires contient beaucoup 
d'autres instructions aux fonctionnaires royaux sur ce 
sujet, tant on le jugeait important. Le serment devait 
être juré par tout le monde. Charlemagne énumère, 
dans un capitulaire de 799, toutes les catégories 
d'hommes qui y sont astreints. Il nomme les évêques, 
les abbés, les archidiacres, les chanoines, les prêtres 
paroissiaux, tous les cleres et tous les moines. Il 
nomme les comtes, les vassaux royaux, les vicaires, les 
centeniers, et enfin « toute la généralité du peuple ». 
Les enfants doivent jurer à partir de l’âge de douze 
ans. Il ajoute encore que tous les habitants du canton 
doivent jurer, et il nomme successivement « les hommes 





+ Ccpitulaire de 789, Boretius, p. 63, art. 18: [De sasramentis fideli- 
talis cause, quod nobis et filiis nostris jurare detent, quod his verb 
sontesteri debet : « Sic promito ego ill purlibus domini mei Caro 
regis et fliorum ejus, quia fdelis sum et ero diebus vilæ me sine 
fraude et malo ingenio. »] 

# C'est un egulionis edistum donné aux missi partant en tournéo. 
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des évêques », « les hommes des comtes », « les 
hommes des autres », c’est-à-dire des grands proprié- 
taires ; ainsi cette population subordonnée, qui n’est 
libre que de nom, et qui obéit à des seigneurs, n’est 
pas dispensée du serment au roi. Même les colons du 
roi, les colons des grands propriétaires, les colons de 
l'Église, même les serfs, au moins ceux qui possèdent 
quelque grade dans le servage, ks chef de culture, 
ou encore ceux que le maître autorise à porter des 
armes, tous doivent jurer, omnes jurent. C’est donc un 
serment universel. 

Charlemagne revient plusieurs fois sur ce sujet. Se 
f quelque changement dans la situation du prince, 
ajoute-t-il, par exemple, à son titre de roi celui 
d'empereur, il faut que, sur toute la surface de l'État, 
tous les hommes renouvellent le serment. En 805, 
on rappelle aux fonctionnaires qu'il ÿ a beaucoup 
d'hommes qui les années précédentes n'ont pas juré, 
parce qu’ils étaient encore enfants; il faudra les 
appeler et leur faire prêter serment*. En 806, Charle- 
magne a modifié la situation de ses trois fils; pour 
cela seul il faudra que le serment soit renouvelé par- 
touts, 

Il faut bien remarquer que ce serment n'était une 
coutume particulière ni à une classe d'hommes, ni à 
une race, ni ä une région. Si nous le trouvons dans 





les 
contrées où ilse peut que le sang franc ou germanique 





* Gapitulaire de 82, [article 2]; Loretius, p. 82: [Precepit, ut 
omnis homo in lolo regno suo. nunc ipsum promission nominis 
Cesaris faciat.] 

3 Capitulaire, Boretius, p. 126, avt. 9: [EU infantis, qui antea non 
poluerunt propler juvenalem italem jurare, modo fidelitaten nobis 
repromittant.] 

# Boretius, p. 12 











: [Ones denuo repromitant.) 
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ait dominé, nous le trouvons aussi en Aquitaine. Louis 
le Pieux, en 839, veut donner ce pays à son fils Charles; 
il réunit les Aquitains et les oblige « à se commender 
à Charles et à garantir leur fidélité par le serment ® ». 
Nous le trouvons usité même dans la population ro- 
maine. En 816, le pape Étienne « ordonna que tout 
le peuple romain promit fidélité avec serment à l'em- 
pereur Louis* ». 

Pour la prestation de ces millions de serments, il 
était d'usage que le représentant du roi, missus ou 
comte, à mesure qu’il parcourait une province, réunît 
la population de chaque ville ou de chaque canton”. 
Chacun jurait en donnant son nom. Tous ces noms 
étaient écrits sur des listes, et les listes étaient envoyées 
au Palais*, 

Il nous est parvenu deux de ces listes. L’une con- 
tient cent quatre-vingts noms, l’autre soixante-quatre”. 


4 Nitinrd, 1, 8 : UE ii se commendarent suasi 
commendali eidem sacramento fidem frmaverunt. 
Bertin, année 839. 

+ Thégan, e. 16 : Stephanus papa jussit ommem populum romanum 
fdelitatem cum juranento pronittere Ludovico. — Voir une formule de 
serment du clergé et du pouple de Rome à l'empereur, dans Bouquet, 





jussit ; qui omnes 
Annales de Saiat- 











de 799, art. 
siniliter de singulis centenis, 

4 Ibidem : Et nomina vel (et) numerum de ipsis qui juraverunt, ipsi 
missi in bravem secun adporient, el comiles similiter… 

5 L'une ne porte pas de date el parait être des dernières années 
de Charlemagne ; on la trouvera dans le lecueil de Boretius, p. 377. 
L'autre est siluze, 11, 74 (ct dans 
oir été dressée dans ‘un canton de 
in y trouve doux gastaldi, deux scabini, 
Lois nlarü on y peal compter einquante-quatre noms de forme latine. 
La seconde contient les noms d'hommes qui ont juré in mallo Remis ; la 
seule quilifiation qu'en y troure est celle de decanns appliquée à neuf de 
ces hommes (le decanus est-il ici le judez de la decania? ou est-il le 
serf chef de culture?) Les soixante-quatre noms, à l'exception de quatre, 
sont de forme germauique, 


Borelius, p. 67 : pi missi… el comiles 
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Ce sont des noms de simples hommes libres. Parmi 
les quelques qualifications qu'on :y rencontre, il n’y a 
ni celle de duc, de comte ou de vassus royal, ni 
celle d’évèque ou de prêtre. Ce sont, visiblement, des 
humbles qui ont ainsi juré fidélité au roi. Visiblement 
aussi, la société n’a pas encore la structure féodale ; 
tous les hommes sont sujets du souverain. 

Nous avons plusieurs formules de ce serment. L'une 
d’elles est conçue ainsi : « De ce jour en avant je suis 
fidèle au seigneur Charles, ‘sincèrement, sans fraude 
ni mauvaise foi de ma part contre lui et pour l’honaeur 
de son royaume, comme par droit un homme doit être 
fidèle à son maître‘, Qu’à cette condition Dieu me soit 
en aide et les saints dont les reliques projectrices sont 
ici; car tous les jours de ma vie, par ma volonté et 
avec toute l'intelligence que Dieu m'aura donnée, je 
m'appliquerai et adhérerai de cœur à celte fidélité*. » 

Quelques mots de cette formule nous montrent que 


Borelius, p. 101 : Sacramentale qualiter repromilio ego quod ab 
tsto die in antea fidetis sum domno Karol püissimo imperatori, filio 
Pippini regis et Berthanæ reginæ, pura menle absque fraude el malo 
ingenio de mea parte ad suam parte, et ad honorem regni sui, sicut 
per directum debet esse homo domino suo. — Celte formule a été usitée 
en 809, alors. que toute la population a dà renouveler le serment, repro- 
mitlere. — Autre formule, dans un capitulaire de 860, Baluze, ll, 146 : 
Firmilas quam ab hominibus msi nostri debent recipere, isla est : 
« De ista die in ane Karoli regnum illi non forconsiliabo negue wer- 
ribo. Sie me Deus adjuvet et islee sunclæ reliquiæ. » 

2 lhidem : Si (sic) me Deus adjuvet et ista sanctorum palrocinia 
que in hoc loco sunt, quia diebus vitæ mez per meam voluntatem, in 
quantum mihi Deus intellectum dederit, sie attendam et consentiam. 
— Autre formule analogue, dans Boretius, p. 102, Rezière, n° 3 et 3 bis. 
Un capitulaire de 789 (boretius, p. 62) contient une formule plus ourte 
que nous avons citée [p. 246, n, 1]. — Le sennent juré par la population 
à Charles le Chauve était conçu ainsi : Ego ille Karolo Hludouivi et 
Judithtæ filio ab ista die in ante fidelis ero secundum meum savirum, 
sicut francus homo per rectum esse debet suo regi (15° capituaire de 
Charles le Chauve, en #54, article 13) 
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le serment était prêté sur des reliques‘. C'était un 
serment religieux. Dieu et le saint sur les reliques 
duquel on avait juré en étaient les garants. 

Le terme fidelis, qui y est employé, doit être expli- 
qué. Ce terme convenu, vigue en lui-même, a une 
signification qui varie avee les temps. Charlemagne 
lui-même dans un capitulaire a expliqué quel sens il 
attachait à la fidélité et quelle était en conséquence la 
portée du serment. « Îl faut, dit-il, que tous les hommes 
comprennent combien sont grandes et nombreuses les 
choses contenues dans ce serment. Il ne s’agit pas 
seulement, comme beaucoup l'ont cru jusqu'ici, d’être 
fidèles au seigneur empereur jusqu’à ne pas attenter 
à sa vie et ne pas introduire d'ennemis dans son 
royaume. l faut que tous sachent que le serment de 
fidélité contient toutes les choses que nous allons 
indiquer* : 

« Premièrement, que chacun doit personnellement 
se maintenir dans le service de Dieu et dans ses pré- 
ceptes, de toute son intelligence et de toutes ses forces, 
parce que le seigneur empereur ne peut pas avoir 
lui seul la surveillance et la correction de chacun de 
ses sujets*, 


2 Borclius : fsta sanclorum patrrinia quæ in hoc loco suné, — Le 
serment prêté à Charles le Chauve se termine par : Sic me Deus adjuvei 
el ist reliquiæ. — De même le peuple romain jure per Detm omnspo-— 
tentem el per ista sacra Evangela et per corpus bealissimi Petri 
(Bowquet, VI, p. 173). 

Capitulaire de 802, art, 2 ; Borctius, p. 92] : Qualiter unusquisque 
intellegere posset quam magna in iso sacramento et quam mulla con- 
prelensa sut. 

# Non, ut mulli usque runc exisimaverunt, tantum fidelitate domno 
émperatori usque in vila ipsius el ne aliquem inimicum in sum 
regnum indueat, et ne alieur infublitate illus consentiant…, sed ut 
aciant onvtes islam in se rationem Joe sacramentum hahere. 

+ [Art 5: Prümum, ut enusquisque el persona propria se in sancto 














Google l QE CAL 


LE SENMENT DE FIDÉLITÉ AU ROL. 951 


« Deuxièmement, que nul ne doit, ni par parjure, 
ni par mauvais moyen, ni par fraude, ni par séduction, 
ni à prix d'argent, s'emparer d'un serf du seigneur 
empereur, ni usurper sa terre, ni rien prendre qui lui 
appartienne; si un des colons du fisc s'enfuit, nul 
ne doit être assez hardi pour l’attirer chez lui ou le 
eacher!. 

« Que nul ne doit commettre fraude, rapine ou 
injure contre les saintes églises de Dieu, contre les 
veuves, les orphelins, les voyageurs, par le motif que 
le seigneur empereur a été établi pour les protéger et 
les défendre’. 

« Que nul, ayant une terre bénéficiale du scigneur 
empereur, ne ruine et n'épuise celle terre ou n’en 
fasse son bien propres. 

« Que nul ne soit assez hardi pour désobéir au ban 
d'ost du seigneur empereur, c’est-à-dire que chacun 
s'arme et aille à la guerre à toute réquisition du prince‘. 


Dei servitio secundum Dei preceplum et seundum sponsionem suam 
pleniter conservare studeat secundum intellectum el vires suas, quia 
äpse domnus imperalur non omnibus singuluriter necessuriun potest 
exhibere curam et disciplinam. 

4 jArt. 4]: Secundo, ut nullus homo neque cum perjuri nequs alii 
ullo ingenio vel fraude per nullius umquam adolationem vel præ- 
mium, neque servum domni imperatoris neque terminum neque ter- 
ram nihilque quod jure polestalivo permaneat, nullatenus contradieat 
neque abstrahere audeat… Ut nemo fugitivos fiscales suos celare 
neque abstrahere presurat. 

# Art. d] : Ut sanctis ecclesiis Dei neque viduis neque orphanis 
neque peregrs fraudem vel rapinam vel aliquit injuriæ quis (arere 
Presumat, quia ipse domnus imperalor… eorum el protector et defensor 
esse constitutus est. 

® Art. 6] : Ut beneficium domni imperatoris desertare nemo awleut, 
propriam suam exinde construere, — Desertare, ici, me parait signifier 
vider la terre de ses colons, de ses animaux, c'est-i-dire rendre 
maine improduetif. 

# Art. 7]: Ut ostile bannton domni imperalori nemo pretermittere 
presumat. 
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« Que nul n'ose désobéir à aucun ban ou ordre du 
seigneur empereur, ni s'opposer à ce qui est de son 
service, ni aller à l'encontre de sa volonté ou de ses 
ordres'. Que nul ne soit assez hardi pour ne pas lui 
payer le cens ou toute autre chose qui lui est due”, » 

Voilà des obligations fort diverses et fort étendues. 
Elles sont toutes comprises dans ce qu'on appelle la 
fidélité au roi”. Tous les sujets ont implicitement juré 
de les remplir. Car, pour que nul ne s'y trompt, le 
fonctionnaire royal, avant de faire jurer, a prononcé 
devant la foule assemblée un discours où il a expliqué 
tout le sens et toute l'étendue de ce serment”, 


3° [LES CONSÉQUENCES DO SERMENT : LES SUIETS DEVIENNENT 
pus rinêuts.] 


Regaraons maintenant quelles furent les consé- 
quences d’une telle coutume. Celle qui frappe les yeux 
la première est que tous les sujets deviennent des 


[Aït, 8]: Uë nullum bannum vel preceplum domni imperatori nullus 
omnino in nullo marrire prasumat, neque opus ejus Lricare vel in 
pelire vel minuere vel in alia contrarins fierit voluntati vel præceptis 
eus. 

" Ut nemo debilum suum vel censum marrire ausus sit. — Suivent 
encore d'autres prescriptions sur la conduite à tenir en justice; nous y 
reviendrons. 

5 Hec omuia supradicta imperiali sacramento obrervari debetur. 

4 C'est le sens des mols de l'article 2 : Precepit imperaior.… ut 
omnes (omnibus) traderctur publice qualiter unusquisque intelleere pos 
sel. — Cet usage de la luranzue du fonctionnaire puhlie chargé d'expli- 
quer le sens du serment est encore mieux etprimé dans un capitulare 
de 192 (Boretius, p. 66), art. 1 : Quam ob rem isla sacramenta sunt 
necessaria per ordine er antiqua consucludine ce rostr) expli- 
care faciant: art. 5 : Explicare dehent ipsi missi.… — Noir aussi un capi- 
tubire de 841, Boretius, p. 177, art, 13 : Ut missi nostri. aperiant et 
interpretentar ilis hominibus qualiter ipsum sacramentum et fidelitalens 
erga nes semvare debrunt. 
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fidèles. Cela résulte des termes mêmes de leur serment. 
Aussi faut-il faire attention que, dans la langue du 
vin* et du n° siècle, le mot fidèle n’a pas le sens féodal 
qu’il aura plus tard: il s’applique à tous les hommes 
et marque leurs devoirs envers le roi. Le roi adresse 
quelquefois ses actes législatifs « à tous ses fidèles 
présents et à venir! ». Or, à la même époque, le mot 
fideles désignait aussi ceux quiavaient foi dans le Christ, 
c'est-à-dire les chrétiens". Il résulta de là que les deux 
expressions s’associèrent, et le roi adressa ses diplômes 
« à tons les fidèles de la sainte Église et de nous ». 
Cette formule, où se confondaient la fidélité à Dieu et 
la fidélité au roi, devint la formule dominante jusqu'à 
la fin du règne de Charles le Chauve. 

De même que tous les sujets étaient des fidèles 
aussi longtemps qu’ils remplissaient tous les devoirs de 
leur serment, de même celui qui manquait à l’un de 


1 Garolus.… omnibus fidelibus nostris tam prasentibus quam futuris 
{acte de 715, dans Tardi, n° 12). De même, Tardif, n°* 66, 65, 108, 112 : 
Nolum esse volumus omnibus fidelibus præsentibus atque futuris (ibidem, 
n°121). Notum esse universis nostris felibus cridimus (ibidem, n° 89). 
— Notons pourtant que quelquefois le mot fideles parait s'appliquer spé 
cialement aux fonctionnaires royaux, pur exemple, lorsque Charlemazne 
dit: Notum sit omnium fidelium nostrorum magritudini (Tardif, n° 76); 
le litre magnitudo ne peut s'appliquer qu'à des emles ou dignitaires de 
même ordre. 

3 Exemple : Utomnes fideles communicent (Baluze, 1, 451). 

# Acte de Pépin, 155 : Cognoscat omnium fideüum Dei el nostrorum, 
dam presentiun quam futurorum, sagacitas (Tardif, n° 66, original). — 
Acte de Carloman, 770 : Noverit omaium fideium Dei et nostrorum 
sagacitas (ans Migue, t. XCYI, col. 1978). — Acte de MA : Cuncht 
fidelibus sance Dei ecclesiæ et nostris jubemus ut (Tardif, n° 404: de 
même, n° 107, 109). Præcentum pro Hispanis de 845, art. 1; Borelus, 
p. 962. — Dei ac nostros ideles, dans le traité de Mersen, 891 ; An- 
nales de Saint-biertin, p. 75. — Nolum sit omnibus fidelibus sunctre 

+ Dei ecclesiæ et noslris, dans les actes de Charles le Chaur avdif, 
n® 455, 162, 165, 166, 167, 168, 171 el dans l'édit de Pisles, 804, 
art, 54, 
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ces devoirs devenait « un infidèle », injidelis, etcomme 
le roi et Dieu étaient toujours associés dans la phraséo- 
logie du temps et dans les idées des hommes, on était dit 
« infidèle de Dieu et du roi‘ ». On pouvait être infidèle 
de bien des manières, Celui qui avait comploté contre 
la vie du roi était un infidèle; mais celui qui avait 
seulement usurpé une terre Jui appartenant était aussi 
bien un infidèle, Était infidèle au roi quiconque avait 
fait quelque tort à une église, à une veuve, à un 
pauvre. Était infidèle au roi quiconque n'obéissait pas 
à l’un de ses ordres 

[Or le crime d’ « infidélité » entraînait la peine la 
plus sévère.] La Loi Ripuaire, qui était appliquée sous 
les rois carolingiens, prononçait que l'homme qui 
était « infidèle » au roi était puni de mort et ses 
biens confisqués”. Louis le Pieux prononce dans un 
capitulaire que l'homme qui a usurpé une terre appar- 
tenant au roi, doit être tenu pour infidèle, puisqu'il 
a violé son serment de fidélité, et qu’il doit être puni 
< suivant la volonté du roi 

En résumé, le serment obligeait tous les hommes à 
une obéissance très étroite. Il impliquait de-leur part 
une sujétion sans réserve; ce n'était pas seulement cette 
on négative, telle que les sociétés modernes la 








sujé 


1 Acte de fépin: Non habetur incogaitum qualiter, suadente diabolo, 
Pippinus félins noster (4 s'agit de Pépin le Hätird, révolté en 191) cum 
alquibus Dei infidelibus ac nostris in vita et regno conatus est 
tractare… (Tardif, n° 96). 

+ Si quis proprium nostrum… adquirere lemptaverit, pro inf 
tneatur, quia sacramentum fidelitalis quod nobis premisit irritum 
fecit, el ideo secundum nostram 1oluntatem et potestaiem dijulicandus 
est {eapituluire de 819, c. 20 ; Loretius, p. 28). 

5 Lex Ripuaria, LIX : Si quis homo regi infidelis exstebrit, de * 
vila conponat et omnes res suas fsco censcentur. 

4 CF. plus haut. note 2. 
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comprennent, qui consiste à ne pas violer les lois du 
pays: c'était cette sujétion elfective qui consistait à 
obéir à tous les ordres du souverain : sujélion de 
l'âme presque autant que du corps, de la conscience 
aussi bien que des actes. Chacun avait promis, suivant 
l'expression d’un contemporain, de se soumettre à la 
volonté du prince, & principis nutui subdore, littérale- 
ment, « à son signe de tête ». 

Voilà ce que la royauté carolingienne exigeait, et 
ce dont elle obtenait la promesse à chaque règne nou- 
veau. Est-ce à dire que dans la réalité ses sujets lui 
aient si complètement obéi? 

La coutume du serment individuel avait ce premier 
inconvénient que l’homme qui avait pu s’y soustraire se 
croyait par cela seul dispensé de toute obéissance. Cette 
opinion est exprimé: par Uharlemagne lui-même dans 
un de ses capitulaires : « L'an passé, dit-il, plusieurs 
«infidèles » ont troublé le royaume et conspiré contre 
Ja vie du roi 
pondu pour se justifier qu'ils n'avaient jamai: 
fidélité au roi‘. » 

Un second inconvénient fut que, les rois changeant 
assez fréquemment, les hommes furent contraints par 
le gouvernement lui-même à renonveler fi 
leur serment, ce qui revenait à le violer. Cela fut frap- 
pant sous le règne de Louis le Pieux, qui défit et refit 
plusieurs fois le partage de ses États, et sous le règne 
de ses fils, qui se disputèrent lesroyaumes. Les serments 
si ment faits et refails établirent partout une fidé- 
lité intermittente, c'est-à-dire le désordre, 

























quemment 








1 Capitulaire de 799, ant. 1; Boretius, p. 66 : [Isti infideles homines 
magnum conturhium ” wluerint lerminare.…. auod fdelilatem ei non 


jurassent.] 
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En troisième lieu, l'usage du serment individuel 
fut une occasion pour les hommes d'imposer aux 
rois leurs conditions. Ils ne prétèrent le serment que 
moyennant des promesses. Cela fut vrai surtont des 
grands. Ils consentirent à jurer, mais en exigeant 
d’abord du roi des dignités, des terres, et l'assurance 
qu'elles lour seraient laissées‘. Le serment devint ainsi 
un contrat. 

Vouloir être trop obéi est souvent le commencement 
de la désobéissance ; c'est ce que montre l'histoire des 
Carolingiens. Ces princes avaient cru lier à jamais les 
hommes par le serment religieux. Ce fut précisément 
sous ces princes que le lien de ‘la sujétion se re- 
lâcha. 


É GHAPITRE IV 


© De la‘transmission du pouvoir royal. 


Il faut chercher [maintenant] si cette royauté était 
héréditaire ou élective. La succession au trône dépen- 
dait-elle du choix d’un peuple, ou du choix d'une aris- 
cratie? ou élait-elle établie par une règle absolue 
d’hérédité? ou bien encore, comme il n’y a rien d'absolu 
dans les institutions humaines, la transmission du 
pouvoir élaitelle régie par ces divers principes à la 


fois? 





4 Cela est surtout visible à l'avènement de Louis le Bègue, Annales 
de Saint-Bertin, anuée 877 
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4 [ne LA CoNTRADIMION QUI EXISTE ENTRE LRS DOCUMENTS.] 


La question est moins facile qu’il ne semble. La 
première observation qu'il faut faire est qu'il n'existe 
pas de cetle époque une constitution éerile qui puisse 





nous renseigner. Ce n’est pas qu'il n’existät alors beau- 
coup de lois écrites ; il y en avait de toute nature et de 


toute origine : législations laïques et ecclésiastiques, 
législations romaines et germaniques. Mais aucun des 
nombreux codes du temps ne s’oceupait de la consti- 
tution de l’État; aucun ne règle les prérogatives de la 
royauté ; aucun ne fait la moindre allusion aux droits 
d'un peuple. 

Ce n’est donc pas dans les lois, c’est dans les écri- 
vains que nous devons chercher. Mais ieï se présente 
une difficulté particulière, Les écrivains se contre- 
disent. Ô 

D'une part, ils emploient des termes qui indiquent 
l'élection. Éginhard nous dit, par exemple, qu’à la 
mort de Pépin « ses deux fils furent créis rois par le 
consentement de tous les Franes' », et il dit encore 
qu’à ce moment « les Francs, un conventus général 
s'étant formé, instituent rois sur eux les deux fils de 
Pépin ». Les Annales de Metz, au sujet du même évé- 
nement, disent que les deux fils « furent élevés au 
trône par l'élection de tous les grands” », ne se sépa- 





* Éginhard, Annales, année 168 : Filit cjus Carol et Carlomanrus 
consensu omnium Francorum reges creati. 

# Idem, Vita Caroli, 3 : Franci, facto sollempniter generali conventu, 
embos sibi reges constituunt. 

3 Annales Mellenses, année 768 : Carolus rez in Noviomo, Karolo- 
mannus in Suessione.… per electionem omnium optimalum in regni 
solium elevati sunt. 

17 
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rant des Annales d'Éginhard qu'en ce qu’elles font 
entendre une élection aristocratique au lieu d’une 
élection nationale. Ce qui est plus frappant encore, 
c’est que dans les Capitulaires mêmes nous rencontrons 
des termes qui indiquent l'élection populaire. Charle- 
magne en 806 parle « du roi que le peuple voudra 
élire* », et Louis le Pieux en 817 prévoit le cas où, un 
roi étant mort [en laissant plusieurs] héritiers directs, 
« le peuple devra s’assembler pour élire [l’un d'eux} ». 
Voilà bien l'élection, du moins à ce qu’il semble à la 
première apparence. 
. D'autre part, nous voyons toujours les fils succéder 
à leur père, les frères partager entre eux; or ces faits 
ne sont pas ceux qu’un système d'élection libre pro- 
duirait. Il serait bien étrange que l'élection eût inva- 
riablerment élevé au Lrôue ceux-là mêmes que l'hérédité 
y plaçait déjà. Puis, dans cette histoire que nous con- 
naissons en assez grand détail, il est frappant que 
nous ne voyions jamais un peuple entier se réunir, 
délibérer, choisir, discuter son choix, compter ses 
votes. Aucun des incidents qu’une pareille élection 
produit toujours n’est jamais mentionné par les histo- 
riens du temps. Enfin, les mêmes documents où nous 
avons rencontré les phrases que nous citions plus haut, 
en contiennent d’autres qui signifient tout le contraire. 
Écinhard, par exemple, qui dit que « les Francs éta- 
blissent rois sur eux les fils de Pépin », disait, une 
ii 
déj 
4 Qrem populus ehgere velit. Divisio imperi, de 806, c, 5; Boretius, 
Fa $ aliquis illorum legitimos filios reliquerit,… populus conveniens 


num 2x eis eligat. Divisio imperii de 817, e. 44; Boretius, p. 272. 
3 Ad quos suceessio regni divino nulu pervenerat. Vila Carok, 3. 


ne plus haut, « que la succession au trône leur était 
échue par la volonté de Dieu’ ». Les deux phrases 
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où Charlemagne et Louis le Pieux parlent du « peuple 
qui élit un roi », se trouvent dans deux capitulaires 
dont tout l’ensemble est l'opposé d’un système électif. 
Notons encore que tous ces rois, dans leurs lois ou les 
simples diplômes, ne rappellent jamais qu'ils soient 
rois en vertu d'une élection. 

Ainsi il y a contradiction dans les termes que pré- 
sentent les documents. Peut-être cette contradiction 
n'est-elle qu'apparente. Elle est peut-être moins dans 
les expressions mêmes qu'ils emploient que dans la 
manière dont notre esprit comprend ces expressions. 
Quand nous traduisons eligere par élire, sommes-nous 
bien sûrs que ce terme eût pour les hommes du n° siècle 
le sens que le mot élire a pour nous? Quand ces 
hommes disaient per electionem omnium Francorum, 
ces mots présentaient-ils à leur esprit l'idée que les 
termes d'élection nationale ou de plébiscite présente- 
raient au nôtre? Leur langue était un peu vague, parce 
qu'ils se servaient de mots anciens pour exprimer les 
choses de leur temps. Leur esprit n'était d'ailleurs pas 
habitué, surtout en matière politique, à ces distinctions 
précises et tranchées auxquelles nos cent dernières 
années ont accoutumé notre esprit. C’est pour cela que 
nous ne devons pas juger leurs institutions légèrement 
sur quelques mots qu'ils emploient. 

La question est donc difficile. Pour la résoudre, le 
moyen le plus sûr est d'observer le détail des faits, de 
regarder ce qui s'est passé à l’avènement de chaque 
roi, de chercher comment chacun des rois a pris pos- 
session du- trône. De ces observations successives nous 
pourrons déduire les règles générales. 
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2 [LES FILS DE PÉPIN CONSACRÉS PAR LE PAPBS LA ROYAUTÉ EST 
INSÉPARABLE DE SA FAMILLE] 


Nous n’avons pas à redire ici comment Pépin s’est 
fait roi en 755; mais il faut signaler une mesure qu'il 
prit l'année suivante. Le pape Étienne If, étant venu en 
France, le sacra; et il sacra en même temps ses deux 
fils Charles et Carloman, qui étaient deux enfants'. 
Les annalisies sont unanimes sur ce point, et fort 
clairs : « Le pape consacra en rois, en même temps 
que Pépin, ses deux fils’. » La pensée qui est sous cet 
acte est que le pape ne croyait pas qu’une élection fût 
nécessaire. Îl sacrait ces deux enfants à l'avance sans 
attendre aucune élection. Il entendait qu’à la mort de 
leur père ils seraient rois tous les deux; déjà il leur 
donnait le titre de rois et leur conférait le caractère 
sacré de la royauté. 

Nous avons des lettres du pape Paul I‘ adressées à 
Pépin le Bref ; il n'y nomme jamais ses deux fils qu’en 
leur donnant la qualification de rois*. Il écrit quelque- 
fois à ces jeunes gens, et sa suscriplion est rédigée 
ainsi : « À mes seigneurs, mes excellents fils, Charles 
et Carloman, rois des Francs‘. » Il leur rappelle que 


4 Charlemagne, qui était l'aîné, avait environ douze ans, 

* Éginturd, Annales : Ad regiæ dignilatis honorem consecravit cum 
e0 duos filios ejus. — Annales de Lorsch : Et cum eo inunxit duos filios 
ejus in regibus. — Anwles de Fulde : Duos flios ejus unxit in reges 
(année 754). — Annales Lantenses (Perte, Il, p. 222) : Unguntur in reges 
Francorum Pippinus et duo filii ejus. 

5 Lettre de laul L", 759, Jaffé, p. 85 : Cum dulcissima conjuge regina 
el eximüs natis idem regibus. — Autre lettre de 760, p. 88 : Cum natis 
idem præcelsis regibus. — Autre Lettre de 101, p. 95, où le jape leur 
donne à la fois le titre de rois et celui de patrices des Romains; de même 
dans une lettre de 763, p. 107. 

4 Lettre du pape Paut l* éerite en 763, Jaffé, p. 105 : Dominis excel- 
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« Dieu les a élus et les a sacrés rois’ ». Il leur dit, et 
cela du vivant de Pépin, que « Dieu les a établis 
rois et par son sacre les a remplis des bénédiclions 
célestes? ». 

11 ressort visiblement de ces lettres que ke pape con- 
sidérait Charles et Carloman comme déjà rois et qu’il 
ne doutait pas qu’ils ne le fussent réellement après 
leur père. Il en résulte aussi que Pépin et ses fils à 
qui ces lettres étaient écrites pensaient comme le 
pape. Supposerons-nous que la pensée du pape püt 
être absolument opposée à celle des hommes libres et 
de la nation franque? Mais, si la règle d'élection avait 
existé chez les Francs, le pape ne pouvait ni l’ignorer 
ni même feindre de l'ignvrer. La papauté n'était pas 
alors cette grande puissance qu'elle a été plus tard. Le 
pape était alors un simple évêque) soumis à l'empereur 
d'Orient, menacé par les Lombards, n'ayant que son 
diocèse, plus pauvre que quelques évêques de France, 
et n'ayant encore aucune habitude d'imposer des doc- 
trines aux peuples de l’Europe. Si la nation franque 
avait eu un droit d’élire ses rois, le pape Paul I n'avait 
ni la force ni la hardiesse de contredire si ouvertement 
ce droit; et cela même eût été peu habile. 

Mais voici sur le même sujet un autre document 
d'une nature singulière. Dans un manuscrit de Gré- 
goire de Tours, anjourd’hni à Brurelles, on trouve, à 








um. Pautus 
1 et 706, Jafté, 


lentissinis filiis Carolum et Carlomannum regibus Fra 
papa. — Ve même dans une autre leltre écrite entre 
pe 117. 

* Lelre du pape Paul I“ écrite en 765, Jaflé, p. 104: Vos Dominus 
elegil.… et in reges ungui dignatus est, 

# Lettre de Paul [ écrite entre 761 et 766, Jaifé, p. 118 : Sie enim, 
præcellentissimi filit, a Deo inslituli reges, Deus in utero malris vos 
sanctificans ad regle perserit cuimen, el olee sacro vos unguens celes- 
ibus repievit benedictionibus. 
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la dernière page, une note que le copiste a ajoutée 
pour faire savoir en quelle année il a écrit! : « Si tu 
veux savoir, lecteur, en quel temps le présent manu- 
scrit a été copié, sache que c'est en l’année de l'incar- 
nation de Notre-Seigneur 767, au temps du très heu- 
reux, très pacifique et catholique Pépin, roi des Francs, 
et de ses fils Charles et Carloman, également rois 
des Francs”. » Ce copiste n'hésite donc pas à donner 
le titre de rois aux deux fils en 767, alors même que 
leur père règne encore. C'est que « ces deux enfants 
ont été consacrés en rois en même lemps que leur père 
par le pape avec l'huile sainte” ». Et le copiste ajoute 
même que, le jour où il les a sacrés, le pape « par un 
décret d'interdiction et une menace d’excommunica- 
tion, a lié et obligé le peuple entier à n'élire dans la 
suite des temps aucun roi qui fût d’une autre famille et 
à élire toujours des rois issus de ceux-ci ‘».—Voilà ce 
qu'un homme a écrit treize ans après l'événement. Il 
est vrai que c’est un simple copiste, inconnu”, et l’on 


4 Voir l'édition de Grégoire de Tours, de Arndt et Krusch, en téle de la 
2° partie, p. 465 el 466. L'éditeur pense que ce manuscrit est du x' siècle; 
le nouveau copiste aurait donc copié par inadrerlance la note du ci 
de 767. — En tout cas, celle note avait déjà aitiré l'attention des éruc 
Mabillon la cite dans son De re diplematica, p. 84 

% Si nosse vis, lector, quibus hic libellus temporibus videatur esse 
conscriptus… invenies anno ab incarnatione Domini septingentesimo 
sexagesimo seplimo (celle date es confirmée plus bas par Les mots 
Dionisi æcclesia ubi Folradus abbas esse cognoscitur ; Fulrad était en 
effet abbé de Saint-Denis en 767, et aussi par les mots indictione quinta.….) 
temporibus felicissimi alque tranquillissimi et calholici Pippini regis 
Francorum el patricii Romanorun… et fliorum ejus eorundemque 
regum Francorum Caroli et Carlonanni. 

# Nam ipse Pippinus rex. in rigem una cum predictis fils unclus 
et benedictus est. 

4 El tali omnes interdiclu et extommunitationis le constrinzit ut 
munquam de aléerius lunbis regen in ævo presumant eligere, sed ex 
ipsorun. ; 

#11 y a apparence qu'il ait un moine de Saint-Denis; cela résulle de 
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peut se demander quelle confiance il mérite. A-t-il 
assisté au sacre? a-t-il entendu ce décret du pape ? 
a-t-il connu au moins des hommés qui eussent assisté 
et entendu? Nous ne savons. Nous doutons un peu que 
la pensée du pape se soit exprimée dans des termes si 
formels. Nous ne voulons tirer de cette note du copiste 
qu’une chose, à savoir qu'il croyait et qu’apparemment 
beaucoup de ses contemporains croyaient avec lui que 
le pape avait prononcé celte absolue interdiction. Le 
sacre n'avait peut-être pas, dans l'esprit du pape, une 
telle portée; mais les hommes crurent qu’il l'avait. 

11 semble que tout le moyen âge ait adopté cette 
opinion. On la retrouve fortement exprimée par Sige- 
bert de Gembloux : « Pépin est sacré roi, etses fils avec 
lui, et par eux tout ce qui doit naître d'eux est béni à 
perpétuité et destiné à la succession royale, et le trône est 
désormais par anathème du pape interdit à tout homme 
étranger à cette famille’. » Il se serait donc établi, sinon 
par un décret du pape, du moins par la croyance que 
les hommes avaient à un tel décret, que la royauté était 
désormais inséparable de la famille carolingienne. 

Toutefois cela n’était pas encore l'hérédité absolue. 
Les termes mêmes dont on suppose que le pape s’est 
servi impliquent que la nation aurait eu quelque droit 
de choisir ses rois. Le papeaurait interdit de choisir en 
dehors de cette famille, mais non pas de choisir en elle. 

Aussi cette royauté n'élait-elle pas précisément hé- 
réditaire. Une telle règle, formelle, rigoureuse, n’exis- 





l'insistice qu'il mel à nous apprendre que c'est à Saint-Denis, « dans 
l'église des saints martyrs, ele. », que le sacre a eu licu. 

Ÿ Sigeberti Chroniron, Bouquet, V, p. 515 : Pippinus in regem angitur 
cum fils suis, et per eos generatio eorum in hereditaiem regalis suc- 
cessionis in perpetuum benedicitur, et omnis alienigera ab ejus inva- 
sione apostolico anathemale interdicitur, 
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tait pas. S'il est vrai que le fils succède au père, encore 
n'est-il pas vrai qu'il lui succède tout naturellement et 
de son plein droit, comme pour un héritage ordinaire. 
I ne suffit pas que le père meure pour que le fils 
règne. L'hérédité absolue ne s'établira que plusieurs 
siècles après. Au temps des Carolingiens, le fils ne 
remplace pas le père à la facon dont Louis XIII a pris 
la place de Henri IV et Louis XIV celle de Louis XII. 
La transmission du pouvoir était un acte plus complexe 
et d’une nature plus délicate. 


8 [LONMENT GHARLEMAGNE DEVINT ROI; L'ADHÉSION DES GRANDS.] 


Regardons comment Charlemagne devint roi. Pépin 
meurt en 768.11 laisse deux fils. La nation franque 
va-t-elle procéder à une élection, faire un choix, voter 
entre les deux noms? ou, s’il ÿ a partage, chaque pro- 
vince décidera-t-elle dans quelle part elle sera ? 

Voici comment un annaliste, qui est un contemporain, 
raconte les faits. « Pépin, avant de mourir, ordonna à 
tous ses grands, dues et comtes, évêques et prélats, de 
se rendre auprès de lui‘, » C’est ici une assemblée, 
mais non pas une assemblée populaire ou nationale; 
c'est la réunion surtout des grands du roi, c’est-à-dire 
de ses fonctionnaires. « Là, avec l’assentiment de tous 
les Franci et de ses grands ou évêques, Pépin partagea 
le royaume par part égale entre ses fils’. H établit roi 


4 Continuateur de Frélégaire, c. 136 [55]; Bouquet, V, p. 9 : Cer- 
nens quod vile periculum evadere non potuisset, omnes proceres suos, 
ducibus vel conitibus Francorum, lam episcopis quam sacerdotibus, 
ad se venire precopit. 

# Ihidem : Jbique, cum consensu Francorum et procerum suorum seu 
el episcoporum, regnum Francorun equal sorte inter filiis suis, dum 
adhuc viveret, visit. 
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en Australie Charles qui était l'aîné; au cadet il donna 
la Burgondie, la Provence, la Septimanie, l'Alsace et 
l'Alamannie; de l’Aquitaine, il fit deux parts". » 

Il est visible d’après ce récit que la transmission du 
pouvoir a élé opérée par Pépin. Il est vrai qu'il réunit 
ses grands; mais ce ne sont pas eux qui décident qui 
sera roi. La question de la royauté n'est même pas 
posée; il est sous-entendu comme chose incontestable 
que les deux frères seront rois, et l’on traite seulement 
du partage des provinces entre eux. C'est même Pépin 
qui fait ce partage: Pippinus divisit. Il ne demande pas 
aux Austrasiens lequel des frères ils veulent avoi 
c'est lui-même qui « institue roi des Austrasiens » 
l'ainé de ses fils, et c’est lui qui « donne » la Burgondie 
et l'Alamannie à Carloman. Il est vrai qu'il ne procède 
à ce partage qu’ «avec l’assentiment », cum consensu, 
des grands qu’il a fait venir près de lui. 

Quelques jours se passent et Pépin meurt. « Alors, 
dit le même annaliste, Charles et Carloman, chacun 
avec ceux qui dépendaient de lui, se rendit dans sa ville 
capitale, Charles à Noyon, Carloman à Soissons; là, 
avec leurs 

















ayant établi un plaid, et ayant tenu cons: 
grands, ils furent l’un et l'autre, le même jour, élevés 
sur le trâne par leurs grands avec la bénédiction des 
évêques”. » Que l’on cherche bien dans ce récit, on n’y 





4 Continuateur de Frédégnire, e. 436 [55] : Austrasiorum regnum 
Carlo seniore filio_regem iustituit; Carlomanno juniore filio regnum 
Burgundia, Provintia el Gutin, Aleracis el Alamania lradidit. Aqui- 
tania inter eos divisit. 

3 lbidem, c. 137 : His Hransaclis (après les obsèques de Pépin) præ- 
dicti reges Carlus et Garlomannus, unusquisque cum leodibus suis, ad 
propriam sedem regni eorum venienles, inslilulo placito, iniloque con- 
silio cum proceribus corum, Carlus ad Novionem urbem et Carlomannus 
ad Sazonis civilate, pariter uno die a proceribus eorum et consecra- 
ionen sacerdolun sublimali sunt in regno. 
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trouvera pas un mot qui indique une élection. Il s’agit 
de la cérémonie d'installation. L'annalisie nous a dit 
précédemment que Charles et Carloman étaient déjà 
rois, et que les parts étaient déjà faites entre eux; mais 
il faut qu'ils accomplissent une cérémonie publique : 
il faut qu'ils soient élevés sur le trône par « leurs 
grands » et par les évêques. C'est cet acte, fort impor- 
tant sans doute aux yeux des hommes, qu'ils accom- 
plissent quinze jours après la mort de leur père. 

Voulons-nous un autre récit des mêmes faits? Égin- 
hard distingue nettement les deux actes : en premier 
eu, « la succession royale était échue aux deux fils'»; 
en secondlieu, « les Francs réunis en conventus solennel 
les établissent rois sur eux” ». Par ces derniers mots il 
parle de la cérémonie d'installation. 11 la décrit mieux 
dans son autre ouvrage, quand il dit que Charles à 
Noyon et Carloman à Soissons « prirent les insignes de 
la royauté* ». C'était en effet un vieil usage que la prise 
de possession des insignes royaux eût lieu en grande 
pompe et en présence des grands du royaume. 

Les mêmes faits sont rapportés en termes plus brefs 
par les autres annalistes. Aucun d'eux ne contient un 





1 Vita Curoli, 5 : Pippinus diem obiil, superstitibus liberis Karlo ct 
Karlomanno ad quos successio regni divino nutu perveneral. 

+ Ibidem : Franci, faclo sollempniter generali conventu, ambos sibi 
reges consliluunt. — Vient ensuite une phrase que l'on a inexactement 
interprétée : Ea conditione præmissa ut tolum regni corpus ex æquo 
partirentur, On traduit comme si c'étaient les Francs qui, après la mort 
auraient exigé ce partage, chose qui serait en contradiction 
avec ce qu'adit si nellement le Conlinuateur de Frédégaire, Il fut tra- 
duire mot à mot: « Les Francs établissent (et installent) les denx rois, 
la condition ayant été mise prénlablement (par Pépin) que le royaune 
serait partagé également, » 

5 Éginharl, Aanales, année 768 : Karolus in Noviomo civitale, Kar- 
lomannus in Suessona insignia regni susceperunt. — L'auteur a parlé 
auparavant du consensus. 
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mot qui décèle une véritable élection. De l’ensemble 
de ces documents il ressort neltement que l'avènement 
des deux rois n'a pas élé discuté, qu’il n’y a même eu 
aucune assemblée ou populaire ou représentalive, que * 
les deux priness étaient déjà considérés comme rois 
depuis leur sacre, qu’enfin ils devinrent effectivement 
rois par la transmission que Pépin leur fit du pouvoir 
avant de mourir, « avec l'assentiment de ses grands », 
et qu'enfin ils furent, par ces mêmes grands, réconuus 
solennellement comme rois. 

Trois ans après, l'un d'eux mourut. Carloman laissait 
des fils; ils ne régnèrent pourtant pas après lui; et cela 
marque bien que la règle d’hérédité absolue n'était pas 
établie. D'autre part, nous ne voyons pas que la nation 
se soit assemblée pour choisir entre ses fils et son frère, 
ni que ses fils aient été exclus par un vote national; la 
règle d'élection n’était donc pas non plus en vigueur. 
Les fils de Carloman parurent n'avoir aucun droit cer- 
tain, parce que leur père élait mort sans leur trans- 
mettre officiellement le pouvoir. 11 y eut donc un mo- 
ment d’hésitation et de confusion. Les annalistes ne 





4 Anmales de Fulle : Pippiaus diem obiit, filiique eju Carlus et 
Cerlomannus infules regni suscipiunt (Bouquet, Ÿ, p. 327). — Annales dé 
Moissac : Pippinus diem obiit, regnumque illius fitt sut Kavolus et 
Karlomannus inter se dividunt. — Les Annales de Metz coient le Con- 
tinuatour de Frédéçaire, avec quelques changements dans les mots qui 
indiquent comment le second annaliste à compris le premier. 1 remplace 
proceres par oplimates : au lieu de regnum dirisit, il 
rarenno une divisit; au lieu de quisque cum leudibue suis, il mel cum 
proceribus et oplinatibus suis; il remplace enfin a proceribus suis subli. 
mati par per eleclionem oplimatum in solium eleval, employant visi- 









süllation, elerati in regnum, el elles en donnent la dute précire 
octobre, Pépin étant mort le 24 seplembre; la même date du 7 celobre 
est marquée dans les Annales Tiliani (Bouquet, Y, p. 18). 
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nous disent pas ce que fit la population de ce royaume, 
et apparemment elle resta indifférente et inerte; ils 
ne s'occupent que des grands, c'est-à-dire des chefs 
d'églises ou des administrateurs des provinces : « Les 
évêques et les abbés, les dues et les comtes, qui avaient 
été sujets de Carloman, allèrent trouver Charles, et illes 
reçut comme sujets; plusieurs toutefois de ces grands 
se déclarèrent pour les fils de Carloman, et, se sentant 
trop faibles, se réfugièrent en [llie'. » Ce n'est donc 
nien vertu d'un droit d'hérédité, ni en vertu d'une 
décision de la nation que Charlemagne devint roi de 
cette partie de l'État franc; ce fut, à défaut d’une 
transmission régulière des pouvoirs, par l'adhésion 
volontaire des évêques et des hauts fonctionnaires. 


On 





EMENT DE LOUIS LE MIEUX; LA DÉSIGNATION PAN LE 
ROI RÉGNANT.] 


Essajons de voir maintenant comment à Charle- 
magne a succédé Louis le Pieux, et voyons surtout 


4 Annales de Fulde : Carlomannus decessit II nonns decembris in villa 
Samuntiaco; uxor ejus et fil in Ltaliam pergunt, Carlus, habita synodo 
in Valentianas, Carbonacum venit, ubi omnes episcopi, abbales, comites 
et duces, qui fuerant palris aui, ad se venienles suscepil, erceplis 
paucis qui cum urore Carlomamni (et fliis in Llaliam) perrexerunt. — 
On pourrait supposer à première vue que le conventus de Valenciennes 
aval eu justemeut pour objet de donner la couronne à Charleuus 
senit une erreur : les Annales d'Éginhard, abservant mieux la suite des 
fais, montrent que ee convenus eut lieu avant la mort de Carloman et 
d'indice que cette assemblée se soit occupée de la succession 
ne. — Éginhard, Annales, année 771 : Peracto conventu ad Va- 
lertianas, Karolus ad hiemandun profiiscitur ; cumque ibi aliquandiu 
merarelur, Karlomanus frater anie diem secundam nonas decembris 
dœessit. Ét rex ad capiendum ex intogro regnum aximum intendens, 
Carbonacum villam venit. Ji Walhariun episcopem et Folradum 
lerum et alios plures sacerdotes, comites elian alque primales 
fratrit sui ad se venientes suscepül. Uror ejus et filii cum parie opti- 
mal in Ualiam projecli sunt. CF. Aunales Tiliani (Bouquet, V, 
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comment Charlemagne a préparé et réglé lui-même 
celle succession. 

Dès 7814, Charlemagne, qui se trouvait alors en Italie, 
fit sacrer rois par le pape deux de ses fils, l'un qui 
avait cinq ans, l’autre qui en avait trois; et le pape, 
dans cette cérémonie, leur posa la couronne sur la 1ête*, 
En même temps Charlemagne les fit rois, l’un de la 
Lombardie, l'autre de l’Aquitaine”. Ainsi Charlemagne 
faisait deux rois sans nulle élection, sans consulter 
aucun peuple. À partir de ce moment, les deux jeunes 
princes furent effectivement rois*, et firent actes de 
rois : ils eurent une cour, ils signèrent des diplômes, 
ils firent des lois, ils commandèrent les armées‘. 

Vingt-cinq ans plus tard, Charlemagne dut prendre 
de nouvelles dispositions. Il avait trois fils, il vieillis- 
sait, il jugea utile de fixer sa succession. «Il réunit une 
assemblée des grands el des oplimates, afin d'assurer 
la paix entre ses fils et pour que chacun d'eux sût d'a 
vance quelle part il aurait à gouverner. » Éginhard, 






La Chronique de Moissac exprime la même chose en termes 
arolus, consensu omnium Francorum, rez conslituitur. 

1 Éginard, Annales, année 781 : Romam veniens ab Hadriano papa 
honorifice susceptus est.… Pontifez baplisavit flium ejus Pippinum, 
uncilque eum in regem. Unzit eliam e! Hludowicum fratrem ejus, 
quibus el coronam imposuit. — Annales de Lorsch : Duo flii Caroli 
regis inuncti sunt in reges a pontifire. — Amales de Fulde : Pip= 
pinus et frater ejus Ludovicus uncti sunt in reges. 

2 Éginard, Annales, ibidem : Quorwn major, id est Pippinus, in 
Langobardia, minor vero Hludovicus in Aquitania rex constitutus est. 
— Annales de Lorseh : Uncti sunt in reges, Pippinus rex in Jaliam, et 
Hludovicus rez in Aquilaniam. 

8 L'Astronome, c. 4, Bouquet, VI, p. 89. 

4 À peine estil besoin d'ajouter que Charlemagne censerva pour lui 
l'autorité suprême, même en Lombardie et en Aquitaine, 

5 Éginbard, Annales, année 806 : Conventum habuit imperator cum 
primoribus el optimatibus Francorum de pace cmstituenda et conser- 
vanda inter filios suos et divisione vegni facieada in bres parles, ut 
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qui rapporte ici ce qu’il a vu, ne dit pas qu'une nation 
ait procédé à une élection, ni même que ces « grands 
et optimates » aient été expressément consultés’. Il 
dit seulement « qu'il fat dressé un acte écrit de ce 
partage, et que les optimates le signèrent, en jurant de 
s'y conformer* ». Ces signatures et ces serments ne 
signifiaient pas que les grands fussent les auteurs de 
l'acte; ils étaient au contraire un engagement qu’ils 
prenaient de l’observer. Charlemagne voulut avoir, de 
même, la signature du pape, et l'acte fut envoyé à 
Léon NT, qui le signa”. 

Nous possédons ce décret rendu par Charlemagne. Il 
ne contient aucune mention d'élection nationale. L'em- 
pereur s'exprime ainsi, s'adressant à ses sujets : « De 
même qu'il est connu de vous tous que la bonté divine 
nous a donné trois fils, de même nous voulons que vous 
sachiez que nous décidons de les avoir pour associés à 
la royauté que Dieu nous a donnée, et de les laisser 
après nous comme héritiers de notre Empire et de 
notre royaume, si telle est la volonté de Dieu‘. Pour évi- 





aciret unusquisque llorum qum partem tueri et regere debuisset 
— De même dans les Anmles de Lorsch, 

4 Les Annales de Fulde ne parknt même pas de la présence des grands : 
Pavtitio regni Francorum ab imperalcre facta inter filios suos ut sciret 
urusquisque eorum quam parbm tueri et regere debuisset ai pater 
eum superstitem relinquerel. 

# Éginhard, Annales : De hac parlitione testamentum factum et jure 
gurando ab oplimatibus Franconon confirmatum. 

3 C'est Éginhard qui porta la lettre à Home : He omnia litteris man- 
dela sut el Leoni papæ, ut his sua manu sxbscriberet, per Einhardum 
missa. 

+ Divisio regnorum, 6 févrie 806, dans les Capitulaires, Balure, I, 
49, Tortius, p. 426 : Karolus serenissimus auguslus, & Deo corona- 
Lis. ver Francorum nlque Langobardorum, omnibus fidelibus sanctw Dei 
ecclesis ac nestris. Sicul omnibas vobis notum esse credimus quomodo 
nes divine clementia tres nobis dando filios benedictionis sue ditavit 
munere… ila et hoc vobis notrm fiori valumus quod eosdem per Dei 
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ter toute contestation, nous avons partagé l'ensemble du 
royaume en trois parts, et nous avons fait décrire et 
délimiter la part que chacun des trois devra défendre 
et gouverner, afin que chacun d’eux, content de la part 
que notre ordre lui assigne, défende ses frontières sans 
empiéter sur celles de ses frères". » 

C'est un maitre absolu qui parle ici. Il décide, il 
décrète. Le règlement de sa succession et le partage sont 
son œuvre’, Il ne s’astreint mème pas à faire les parts 
égales; il assigne à Charles, qui est l'aîné, une part 
beaucoup plus forte". 

es dispositions, prises en 806, furent annulées par 
la mort de deux des trois fils. En 813, Charles n'avait 
plus à faire un partage, mais, se sentant près de sa fin‘, 
il avait à opérer la transmission des pouvoirs. « Il fit 
venir vers lui son fils Louis qui régnait en Aquitaine, 
et ayant réuni en assemblée solennelle les grands de 
tout le royaume, ayant pris conseil de tous, il l'institua 


gratiam flios nostros regni a Deo nobis concessi consories habere, et. 
post nostrum discessum imperü vel regni nostri heredes relinquere, si 
ila divina majeslas adauerit, oplamus. — Oplare ne signifie pas 
désirer, mais choisie, par conséquent décide 

4 Non ut confuse... llis controversiam es relnquamus, sed trina 
portione lotum regni corpus dividentes, qua quisque illorum tueri vel 
regere debeat porcionem describere et designare fecimus.…., ut sua 
quisque portione contentus jusia ordinalionem nostram.… 

3 ÎLest vrai que dans l'article 5 il semble reconnaitre à la population un 
droit théorique d'élection : Si talis filius cuilibet istorum trium fratrum 
natus fueril quem populus eligere velit ut patri auo in regni hereditale 
succedat, volumus ut hoc consentiant patrui 
que eligere ici ne signifie 
la population d’un des trois royaumes, un roi venant à mourir, 
mieux que le fils du défunt hérite de la royauté platôt que d'avoir pour 
roi l'un ou l'autre de ses oncles. 

# L'article 3 doanc à Charles la Neustric, l'Aushasie, une partie de la 
Bourgogne, presque toute l'Alamannie, une partie de la Bavière, la Thu- 
ringe, la Sare, la Frise, 

4 Cum jam et morbo et senectute premerelur, Vila Caroli, 50. 
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associé à son pouvoir royal et héritier de la dignité 
d'empereur, el lui mit le diadème sur la tête’. » En 
même temps il voulut que son petit-fils Dernard fat 
roi; «ille mit à la tête de l'ftlie, et ordonna qu’on 
l'appelât du nom de roi* », donnant ainsi, dit Égin- 
hard, une grande preuve de sa bonté’. Il est assez 
visible en tout cela que le roi régnant fait ce qu'il 
veut; c'est la volonté du père qui règle la succession. 
Le sonverain n’accomplit d’aillenrs un tel acte que 
« devant les grands du royaume réunis" ». Ces grands 
ne décident pas, mais il faut au moins qu’ils adhèrent. 
« Ges résolutions de l'empereur furent accueillies par 
tous ceux qui étaient là avec une grande faveur; elles 
parurent à tous lui avoir été inspirées par Dien pour le 
bien de l'État". » Quelques semaines plus tard, Char- 
lemagne mourut, et Louis « succéda à son père avec 
l'assentiment et la faveur de Lous les Francs’ ». 
Éginbard n’a dit que l'essentiel; Thégan, qui est 
aussi un contemporain et bien instruit’, ajoute des 








4 Éginhard, Vita Caroli, 30 : Vocatum ad se Hludoicum, congregatis 
aotlempniter de Lolo regno Francorum primoribus, cunctorum conailio, 
consorlem sibi lotius regni et imperialis nominis heredem constiluit, 
impositoque capili ejus diademale, imperalorem ei augustum jussit 
appellari. 

# Éginhard, Annales : Bernardum nepolem suum, filium Pippini, 
ali præfocit et regem appellari juseit. — Méme chose dans les Annales 
de Lorseh et dans celles de Fulle, eL dans la Chronique de Moissac. 

5 Vita Garoli, 19: Rec piclulis sux (piclas signifie bont) preci- 
puum documentum ostendit cum, filio {Pipino) defuncto, nepotem patri 
auccedere fecisset. 

* Congreqalis de loto regnc primoribus. 

# Vita Curoli, 30 : Susceplum est hoc ejus consilium ab omnibus qui 
aderant magno cum favcre ; nam divinitus ei propler regni atilitatem 
ridebalur inspiratum. 

6 Éginhard, Annales, annéc 814 : Summo omnium Francorum con 
sensuel farore palri successil. 

? Thégan était un ecclésiastique, chorévèque de Trèves ; mais il appar= 
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détails qui nous feront mieux pénétrer dans les faits 
eux-mêmes. 

« Charlemagne, sentant que sa fin approchait, car 
il était fort vicilli, fit venir auprès de lui son fils 
Louis ; il manda aussi un conventus général! les évê- 
ques, les abbés, les dues et les comtes et leurs lieu- 
tenants’. » — Voilà une assemblée qui ne laisse pas 
d'être assez nombreuse, mais qui est loin d’être une 
assemblée populaire. 

« Il eut avec eux, dans son palais d’Aix-la-Cha- 
pelle, une conférence, colloquium* ; il les harangua 
avec autant de douceur que de noblesse‘, les avertissant 
qu'ils eussent à montrer leur fidélité envers son fils". 





tenait à une grande famille (e. 20 et 50) et connaissait fort Hien le monde 
et le Palais. 

Lo traduis ainii cum omni exercilu ; cola s'oxpliquera lorsque nous 
décrirons plus tardle conventus. — Comparez d'ailleurs, sur ce fait de 813, 
Thégan à lous les sutres ammalistes : vous remarquerez que fous appellent 
conventus generalis ce que Théyan désigne par omnis erercitus. Annales 
de Lorsch : Generali conventu. Egiabard, Annales : Generali conventu. 
Chronique de Mossac : Habuit comventum magnum populi de omni 
regno et convenemunt episcopi, abbales, el comiles el senatus Franco 
rum. Annales de Metz : Habilo generali conventn. 

2 Thégan, Vita Ludouici, 6 : Cum intellerit appropinquare diem 
obitus sui, senueral enim valde, vocavit flium suum Hhudonicum ad se 
x omni exercilu, episcopis, abbalibus, ducibus, comüitibus, locopo— 
silis. — Dans la langue du temps, la préposition cum n'indique pas 
quelque chose qui s'ajoute, elle désigne les différentes parties dans le 
quelles se décompose un ensemble; c'est ainsi que nous lisons cent fois 
villam eum domibus, campis, vineis, une villa comprenant maisons, 
champs et vignes. Nous ne traduirons donc pas : «IL convoqua tout le 
conventus et de plus les évêques, ablés,dues et comtes. » Nous traduirons : 
«Il convoqua lout B conventus comprenant évêques, abbés, dues, comics 
etlieutenants. » — La Chronique de Moissac dit a même chose sous une 
forme un peu différente : Charlemagne convoqua le conventus populi ; el 
convenerunt episcopi, abbates, comtes et senatus. 

3 Habuil generale colloquium cum eis Aquisgrani paletio. 

+ Pacifice et honesle ammonens. — Nous reviendrons plus tard sur 
celte abitude eardlingienne de naranguer le conventus. 

# Ammanens ut fidem erga filium suum ostenderent. 
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Puis il les interrogea tous, l’un après l'autre, depuis 
le plus grand jusqu'au plus petit, leur posant cette 
question s’il leur plaisait qu’il transmiît à son fils Louis 
son titre d'empereur‘. » — Nous assistons à celte scène. 
Charlemagne a devant lui tout ce qui est grand dans 
son Empire; mais ces grands dépendent de lui : les uns 
sont des évêques ou des abhés, qu'il a lui-même nommés 
el qui sont restés plus ou moins des hommes de son 
Palais; les autres sont ses ducs, ses comtes et leurs 
lieutenants, tous fonctionnaires du roi el soumis à sa 
personne. Dans une assemblée ainsi composée, Charle- 
magne a faitun discours, c’est-à-direa exposé sa volonté. 
Aucune délibération n’a lieu, aucun vole [n’est émis]. 

Dès qu’il a fini de parler, Charlemagne s'adresse à 
chacun individuellement, lui pose une question, et 
l’homme interpellé doit aussitôt répondre. « Tous 
répondirent avec empressement que la volonté de Dieu 
était qu'il fût fait comme le roi avait dit”. » 

Gardons-nous d'introduire dans ces faits nos idées 
modernes de régime parlementaire et de discussion libre. 
Charlemagne n’a pas demandé à cette assemblée une 
décision ; il a demandé à chacun une adhésion, ce qui 
est tout autre chose; et il a voulu que ectte adhésion 
ft esprimée à haute voix et en public. Au fond, c’est 
un engagement qu'il a exigé de tous les grands. 

Cet acte accompli, plusieurs jours après, un dimanche, 
il se rendit à l'église en habits royaux, avec son fils. Là, 





1 literrogans omnes a maximo usque ad minimum, si eis placuisset 
u nonen suun, id est imperaloris, filio suo Hludovico tradidisset. 

3 Ali omnes exullando responderunt Dei emmonitionem etse illius 
rei. — La Vie de Louis par l'Anonyme abrège boule cetle longue scène et 
en dome seulement le sens général : Carobus filium ab Aquitenia evc- 
cavit de rerum summam penes eum. futuram esse innotuit (e. 20 ; Bou- 
quet, VI, p. 00). 
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après les prières, il prit de nouveau la parcle, s’adres- 
sant cette fois à son fils, devant la foule des évêques et 
de ses grands qui écoutaientt. Il avertit son fils qu'i 
devait aimer et craindre Dieu, obéir à ses commande- 
ments, gouverner les églises de Dieu et les défendre 
contre les méchants, honorer les évêques comme un 
fils honore son père, aimer son peuple comme un 
père aime ses fils”, n’instituer que des fonctionnaires 
intègres, ne destituer personne sans juste cause *. Après 
qu'il eut ainsi parlé, il interrogea son fils, lui deman- 
dant s’il voulait se conformer aux préceptes qu’il venait 
de lui donner. Louis répondit que de grand cœur, avec 
l'aide de Dieu, il observerait ces commandements de 
son fèret. Alors Charlemagne lui ordonna de prendre 
la couronne, qui était sur l'autel, et de se la mettre sur 
la tête. Cela fait, on entendit la messe, puison retourna 
au Palais. 

Dès ce jour, Louis le Pieux était roi et empereur. 
Ce ne fut pourtant que quelques mois plus tard, quand 
son père fut mort, qu'il exerça le pouvair. Il était 
retourné én Aquitaine, il revint à Aix-la-Chspelle. « Sur 
son chemin, tous les grands accouraient à l’envi au- 
devant de lui », et chacun d'eux lui faisant hommage 





+ In proxima die dominica ornavit se cultu regio et coronam capiti 
so imposuit.… Perrezit ad ecclesiam.… ante allare… Postquam diu 
craverunt, locutus est ad filium suum coram omni mulitudine ponti- 
ficum et optimatum suorum. 

2 Ammonens oum imprimis Deum diligere ac limare, ejus præcepla 
æervare in omnibus, ecclesias Dei gubernare et defendere a ravis homi- 
nibus…, sacerdoles honorare ut patres, populum diligere ut filios… 

+ Fideles ministros et Deum Limentes constitueret qui munera injusta 
odio haberent; nullum ab honore suo sine causa discruionis ejerissel 

4 Interrogavit eum si obediens voluisset esse præceptis suis. Al ille 
respondil libenter obedire et cum Dei adjulorio omnie præcepla quæ 
mandaterat ei paler cuslodire. 

# Vita Ludovici ab Anongmo, 0. 91 : Proceres cerlatim gregalimque 
ci obvia ire cerlabant. 
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humblement à lui suivant la coutume 
a ainsi jusqu'à Aix. Il ÿ trouva 
réunis les membres de sa famille « et plusieurs milliers 
de Frances »; il fut reçu par tus « avec grande allé- 
gresse, el fut pour la seconde fois déclaré empereur” ». 
C’est ici la cérémonie d'installation. L'usage estancien ; 
il appartenait aux Mérovingiens; il appartenait aussi 
aux empereurs romains. Le nouveau prince, quand 
pour la première fois il faisait acte de souverain, devait 
se montrer en publie avec tout l'appareil du pouvoir ; et 
la foule, composée surlout des grands et des gens du 
Palais, faisait entendre ses acclamations en saluant le 
prince de tous ses titres. 

Assurément celle cérémonie, cette foule, ces fcela- 
mations avaient une grande importance aux jeux des 
hommes. Tant que cette cérémonie n’avait pas eu lieu, 
peut-être auraient-ils douté que le roi füt vraiment roi. 
Tant que ces acelamations ne s'étaient pas fait entendre, 





« se sournelli 
des Frances! ». Il ani 











4 Vita Ludovici ab Anonyno : Humillima subjectione se ejus nutui, 
aecundum consueludinem Francorum, commendans subdidit. L'auten 
dit cela de Wala, mais il est clair que tous firent la même chose; il lient 
à le dire de Wala par ceite seule raison que Wala était justement celui 
dont on attendait le moins l'hommage. [Voir plus haut, p. 441.1 — Ni 
thard ne dit sur l'avènement de Louis le Pieux que ceci : Ab Aguilania 
prolinus Aquis venit, quo undique ad se veuientem populum absque 
quolibet impedimento suæ ditioni addæit (Nithard, 1, 2). 

+ Vita Ludovicé ab Ancnynw, 22 : Venit Aquis palatium, et a pro- 
pinquis atque multis Francorum millibus cum mullo est favore receptus, 
auperaloïque secundo deslaratus. — On voit que les deux biogruphes 
de Louis, Jhézan et l'Anonyme, parlant de son avènement, se complètent 
lun laut vavait omis de parler de la cérémonie d'irauguration, 
c'est l'Ai qui nous avertit qu'elle ne fut pas oubliée, De même 
“Anonvine, parlant de la transmission des pouvoirs faite en 815, omet de 
meutiouner lt présence des grnds et ne parait voir que Charlemagne ; 
c'est Thégin qui en ke de Charlemagne place les grands à qui il fait un 

û & qu'il interroge à tour de rôle. Nous eroyons Lous ces détails 
également vrais, mais chacun des deux historiers n'a rapporté que ceux 
qui l'avaient le plus trappé. 
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peut-être auraient-ils douté qu’ils fussent engagés à lui 
obéir. 

Supposez d'ailleurs un prince qui eût été trop impo- 
pulaire, un prince qui n’eüût pas répondu à l’idée qu'on 
se faisait de la royauté, un prince dont les croyances 
ou les sentiments eussent été en désaccord avec ceux de 
ses contemporains; si l’ensemble des hommes n’eût 
pas voulu d’un tel roi, il y avait dans cette seule céré- 
monie une ocasion de le repousser. Îl est clair encore 
que les acclamations de cette foule, composée d’hoinmes 
libres, impliquaient une adhésion volontaire des sujets 
à leur nouveau souverain. Mais on se tromperait beau- 
coup si l’on voyait là quelque chose de semblable à une 
élection. Cette cérémonie n’est en réalité que l'acte 
extérieur par lequel un peuple reconnaît son chef et 
s'engage à lui obéir. 

De tous les faits que nous venons de passer en revue, 
il résulte, d’une part, que la royauté n’estpas élective, 
surtout dans le sens que nos langucs modernes atta- 
chent à ce mot; ce n’est pas la nation qui choisit et 
qui crée chaque roi. Mais il en résulte aussi, d'autre 
part, que cette royauté n’est pas non plus précisément 
héréditaire; la mort du père ne suffit pas pour que le 
fils soit roi et il n’est pas roi de son plein droit : il faut 
que le roi vivant lui ait transmis ses pouvoirs ; et il faut 
encore que les grands du Palais et même un simulacre 
de peuple aient consenti à s'engager à lui obéir. 


TION PAR LE PEUVLE.] 





& [Le PARTAGE DE 817 3 LA FICTION DE 1 
Pour les fils de Louis le Pieux, nous retrouvons les 


mêmes règles, mais appliquées avec plus d’hésitation 
et surtout de mobilité. C'est toujours le roi régnant qui 
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dispose de sa succession et la partage à sa guise; mais 
il ne fait cela qu'en publie et avee l'assentiment, sin- 
cère ou simulé, d’un entourage qui paraît représenter 
le pays. [Nous nous bornerons à étudier le premier des 
nombreux actes faits par le roi Louis pour régler sa 
succession] 

En 817, un biographe de Louis rapporte que « dans 
un lacitum général, il voulut que son fils aîné Lo- 
thaire fût empereur avec lui, et fût qualifié de ce titre, 
et il envoya ses deux autres fils Pépin et Louis régner 
en Aquitaine et en Bavière, voulant par là que le peuple 
sût désormais à quel prince il devait obéir‘ ». Éginhard 
s'exprime à peu près de même : « Louis réunit à Aix 
un conventus général, dans lequel il couronna son fil 
Lothaire et l’associa À son titre et à son pouvoir; ant 
deux autres fils il donna le titre de rois et les mit à la 
tête de l’Aquitaine et de la Bavière*, » Nithard dit 
aussi que ce fut Louis seul qui partagea ses États, fai- 
sant les parts à sa guise”. Suivant un autre biographe 
contemporain, ce fut encore Louis qui « désigna son 
fils Lothaire pour prendre en mains après sa morl tous 
les États que Dieu lui avait donnés par les mains de son 
père* ». Dans une lettre écrite plus tard par Éginhard 











4 Vita Ludovici ab Anonyme, c. 99 : Imperalor in eodem placib 
flium primogenitum Lotharium imperalorem appellari et etse voluil, 
et Pippinum in Aquitariam, Lulovicum in Bajoariam misil, ut scilicet 
scirel populus oui deberet paestai parere. 

lrd, Annales, année 817 : Generalem populi sui conventur. 
Ain more solilo habuit, in quo filium suum primagenitum Hle- 
thavium coronavit et nominis alque imperii sui socium consiituil 
ccteros reges appelalos unum Aquitaniæ, alterum Bajoariæ præferit. 
® Nid, J, 2: Filios suos justo matrimonio juntt, el universum 
inperium inter ess ia divisi! ut Piypinus Aquilaniam, Ludevicrs 
Buoariam, Loiharius tero posi discessum ejus universum imperiun. 
haberet. 
4 Tégan, ce, A : Denominavil Lotharium ut post obitum sum omnia 
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à Lothaire, Éginhard rappelle que c’est le roi son père 
qui « l’a.associé à son titre et à son pouvoir, avec 
l'assentiment du peuple entier, en lui donnant Éginhard 
lui-même pour principal conseiller et pour guide‘ ». 

La Chronique de Moissac, d'accord sur le fond avec 
tout ce qui précède, entre dans plus de détails. « En 
847, Louis ordonna qu'un conventus de tout le peuple 
de ses Élats setint à Aix, c'est-à-dire les évêques, abbés, 
comtes, et les plus grands parmi les Francs. Là, il fit 
connaitre sou intention jusqu'alors tenue secrèle 
d'établir empereur un seul de ses fils. Il plut à tout le 
peuple qu'il fit ainsi. Louis prescrivit alors (avant de 
déclarer quel était celui des fils qu'il choisirait) un jeûne 
de trois jours. Au bout de ce temps il choisit pour em- 
pereur son fils aîné, Lothaire, et par la couronne d'or 
lui conféra l'Empire, pendant que le peuple faisait 
entendre ses acclamations, criant : Vive l’empereur Lo- 
thaire?. » — Il n'est pas possible de se tromper sur le 
sens de ce récit. Louis a réuni « le conventus du peuple, 





regna, que ei tradidil Deus per manus patris sui, susciperet, alque 
haberel nomen et imperium patris. — Les Annales de Fulde et le Conti- 
nuateur de Paul Diacre (Bouquet, VI, 173) disent la même ehose 
qu'Égintard, 

1 Lettres d'Éginhard, édit. n°7, p 445, édit. Teulet, n° 34 : 
Cum vos in socielalem nominis el reyni, consensu bolius populi sui, 
adsimprit, Meæque Paruitak præcepil ul vestri curam gererem et vos 
de moribus corrigendis sedulo commonerem. 

# Chronique de Mnissae, Bouquet, V, 471-172 : 
raor.… jussil esse ibi conventum populi de omni regno vel imperio suo, 
apud Ajuis…, id est episeopus, abbates, sive comiles el majores natu 
Francorum. Et manifestavit eis mysterium consilii sui, quod cogita- 
verat, ut constitueret unum de fliis suis imperalorem.…, Tune onmi 
populo placuit, ui ipse, se vivente, constitueret unum ex filiis suis im- 
perare, sicut Karolus pater ejus fecerat iprum. Tune tribus dicbus 
junatum est ab omni populo, ac letanie factæ. Post hoc jam dictus im- 
peralor Clotarium, qui eral major nalu, imperalarem elegit, ne per 
coronam auream lradidit ei imperium, populis accluentibus et 
dicentibus : Vivat imperator Clotarius.) 





[Ludavieus impe- 
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c'est-à-dire les ‘évêques et les grands » ; à cette assem- 
blée il a fait connaître sa résolution de ne désigner 
qu'un seul empereur; l'assemblée a répondu qu'elle y 
adhérait; il n’a pas dit à celte assemblée de désigner 
qui serait empereur; c'est lui seul qui, après un inter- 
valle de trois jours, a fait connaître son choix; l'as- 
semblée a répondu à ce choix par des acclamations 
approbatives. 

. Nous possédons un document plus précieux encore. 
L'évêque Agobard, qui assista à tous ces actes, les rap- 
pelle au souvenir de Louis le Pieux dans une lettre 
qu'il lui écrit seize années plus tard‘ : « Quand vous 
avez pris soin d'associer votre fils à votre titre impérial, 
vous avez commencé par interroger vos fidèles en 
public ; votre question était : Ce qui intéresse la stabilité 
de l'État et la force du gouvernement, doit-on le différer 
ou non? Tous répondirent que ce qui était utile et 
nécessaire ne devait pas être différé. Alors, la résolu- 
tion que vous aviez prise avec un très petit nombre de 
conseillers, vous la fites connaître à tous”; et vous dites 
que vous vouliez donner le titre d'empereur à un seul 
de vos trois fils, à celui que la volonté de Dieu vous 
ferait connaître‘. Vous ordonnâtes à tous un jeûne de 
trois jours, des prières et des aumônes, afin que Dieu 


+ Auobardi Lugdunensis archiepiscopi epistolæ, n° 8, Bouquet, VI, 
367-3ü8. 

* Inillo tempore quando filium vestrum parlicipem nominis vestri 
facere cuvastis, ita in publicum vestros interrogando hoc inchoasti: 
centes : Quod ad stabilimentum regni pertinet el ad robur reiminis, 
debet homo differre an non? 

5 Cumque omnes respondissent quod utile et necessarium est non esse 
differendum, slatim vos, quod cum paucissimis traclaveratis, omnibus 
aperuislis. 

4 Dixistis vos velle… nomen imperatoris uni ex {ribus filis ves 
imponerelis, in quo voluntalem Dei quoquomodo cognoseere poluisselis. 
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tout-puissant fit descendre en votre cœur sa volonté‘. 
Vous fites enfin tout ce qu’il fallait faire pour qu'aucun 
de nous ne doutât que votre décision ne vous eût été 
inspirée par Dieu et mise par lui en votre âme”. Alors 
vous avez décidé que vos deux fils Louis et Pépin au- 
raient deux parts de votre royaume, et que Lothaire seul 
succéderait au royaume entier, et vous lui avez donné 
part à votre titre”. Ensuite vous fites faire un acte écrit; 
vous le fites confirmer par les signatures ; enfin vous 
prescrivites à tous de prêter serment qu’ils respecte- 
raient et observeraient votre choix et le partage que 
vous aviez fait ; et tous le jurèrent, par amour pour la 
paix et la concorde*. » 

Cet acte écrit, véritable loi du royaume, nous est 
parvenu, Il est dans le Recueil des Capitulaires'. Nous 
y retrouvons exsetement, sous la phraséologie ordinaire 
à ces sortes d'actes, tout ce qu'Agobard et les historiens 
du temps nous apprenaient déjà, à savoir que Louis le 
Pieux dispose de ses États par sa seule volonté. 

Le prince commence par dire « qu'il a réuni en son 
palais d'Aix le sacré conventus et la généralité de son 


4 Propler quam (voluntatem Dei) cognoscendam injunzistis ut face- 
rent omnes jejunium triduanum, offerrent sacerdoes sacrificia… ferel 
quoque ab omnibus eleemosyna largior, ut omnipotens Deus infunderet 
än corde vestro voluntatem suam, et non sineret super alium inclinari 
toluntatem vesiram nisi super eum qui sibi placuisset. 

* Perfecislis omnia quæ in tal re facienda erant ut hoc a Deo vobis 
infusum el inspiratum nemo dubitarel 

# Ceteris filils vestris designastis partes regni vestri, sed ut unum 
regnum estel, non tria, prælulistis eum illis quem participe nominis 
vestri fecistis. 

+ Ac deinde gesta scribere mandastis, scripla signare et roborare.… 
ac jurare omnes jussialis ul talem eleclionem el divisionem cuncli 
sequerentur ac servarent. Quod juramentum némini visum est spemen- 
dum, sed polius opportunun alque legiümum eo quod ad pacem et 
concordiam pertinere videretur. 

# Gopitularia, édit. Boretius, p. 270. 
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peuple», c’est-à-dire ses grands et les évêques". « Nos 
fidèles, dit-il ensuite, nous conseillèrent de régler le 
sort du royaume et de nos fils, comme avaient fait 
autrefois nos parents; mais, quoique ce conseil partit 
de eœurs fidèles et dévoués, il ne nous parut pas que, 
pour l'amour de nos fils, nous dussions rompre l'unité 
de l’Empire que Dieu nous avait donné”, » — Nous 
trouvons ici un détail que les autres documents ne 
nous avaient pas donné : la majorité du conventus était 
d'avis que l'empereur fit un partage égal entre ses 
trois fils; et l’empereur va faire précisément le eon- 
traire de ce que la majorité souhaitait. II décide « avec 
quelques conseillers plus sages » que les parts ne se- 
ront pas égales et qu’il n’aura réellement qu’un seul 
successeur. 

« En conséquence, nous avons jugé nécessaire d’or- 
donner des jeûnes, des: prières, des aumônes, afin 
d'obtenir de la bonté de Dieu ce que notre faiblesse 
n'osait décider‘, » — Cela veut dire que le prince, 


1 Cum nos Aquisgrani palatio nostro more solito sacrum conventum 
et generalitatem populi nostri congregassemus. — On sait que l'épithète 
aacer s'appliquait, depuis plusieurs siècles, à (out ce qui touchait au prince ; 
on disail sacrum palutium. Nous ne pensons pas que sacrum conventum 
siguifie autre chose que regalem conventum ou nosirum conventum. — 
Generalitas populi mstri : ces mots sont explqués par la Chronique de 
Monssac parlant de la même assemblée : [d est episcopos, abbates, sive 
comites et majores matu Fruncurum. Personne ue se figurera sans doute 
un peuple entier se réunissant dans un palais. La langue du n° siècle 
n'entendait pas par populus ce que notre lngue entend par peuple. 

# Actum est ut no fideles nostri ammonerent quatenus de sialu tolius 
regni et de filiorum nostrorum causa, more parentum nostrorum, trac- 
laremus, Sed quannis hæc admunitiv devote ac fideliter fisret, nequa- 
quam nobis visum fuit ut amore filiorum unitas imperii a Deo nobis 
conservati divisione kumana scinderelur. 

3 Nobis et his qui sanum sapiunt visum fuit. Ce sont les paucissimi 
dont parle Agobard : Id quod cum paucissimis traclaveralis. 

4 Ldcirco necessarium duximus ut jejuniis et orationibus et elemo- 
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avant de prononcer sa décision, prend ses mesures 
« pour que nul ne doute, ainsi que le disait Agobard, 
que celte décision ne lui eûi été inspirée par Dieu ». 

« Après trois jours donnés à ces pratiques, il est 
arrivé par la volonté de Dieu que nos vœux et ceux de 
tout notre peuple se sont accordés à choisir (pour 
futur chef de l'État) l'aîné de nos fils, Lothaire'. » — 
Ici, les règles de la phraséologie officielle veulent que 
le roi et le peuple soient mis sur la même ligne; mais 
nous savons bien par Agobard et par les autres histo- 
riens que le prince seul a marqué une volonté et que de 
la part « du peuple » ou des grands il y a eu seulement 
une adhésion. 

Suivent dix-huit articles dans lesquels le prince parle 
comme législateur ; il dit volumus, jubemus, præci- 
piendum nobis videlur; ce sont les expressions habi- 
tuelles aux souverains. 11 marque la part des deux plus 
jeunes fils et leur subordination à l'égard de l'aîné. 
C’est sa volonté propre, ou, si l'on vent, la volonté de 
quelques conseillers, qui fait loi. 

Dans deux articles ependant il parle d’un « peuple » 
qui aura à choisir son roi. Si l’un des fils laisse plu- 
sieurs enfants, il ne veut pas qu'il y ait partage et 
prescrit que « le peuple se réunissant choisisse celui 
que Dieu voudra’ ». Si l’un de ses deux jeunes fils, 
Pépin ou Louis, meurt sans enfants, il décide que l'aîné, 











sinarum anrgitionibus apud illum (scllicel Deun) oblineremns quod 
nostra infirmitas non presumebat. 

4 Quibus rite per triduum celebratis, nutu Dei actum est ut et nosire 
el Lolius populi nostri in primogeniti nostrè Hlutharii electione vote 
concurrerenl 

* Art, 44 : [Si atiquis illorum decelens legitimos filios reliquerit, 
non inter eos polesias ipsa dividatur ; sed poliur populus pariter con- 
veniens umum ex cis, quem Dominus volueri, eligat.] 
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Lothaire, prendra sa part. Si c’est Lothaire qui meurt 
sans enfants, alors encore il interdit le partage, et il 
veut que « le peuple choisisse l’un des deux autres »*. 

Il semble, à première vue, qu’il s'agisse iei de l’exer- 
cice d’un droit populaire. Mais on doit remarquer deux 
choses : premièrement, Louis le Pieux ne songe à faire 
intervenir le peuple que dans deux cas spéciaux, et le 
laisse de côté dans tous les autres cas; deuxièmement, 
là même où il semble reconnaître ce droit d'élection au 
peuple, il prescrit d'avance à ce « peuple » la décision 
qu'il devra prendre. En effet il lui enjoint, s’il y a 
deux enfants, de n'en choisir qu'un, sans pouvoir se 
partager entre eux; si c’est Pépin ou Louis qui meurt 
sans enfants, le peuple n'aura rien à faire, le royaume 
du défunt devra revenir au frère aîné; c'est seulement 
en cas de mort de Lothaire sans enfants, et si les deux 
autres frères survivent, que « le peuple » ne pourra 
pas se partager entre les deux ni choisir un autre 
roi, mais qu'il devra choisir l’un des deux. Ainsi, 
ces mêmes articles où il semble d'abord que Louis 
le Pieux reconnaisse le droit d'élection populaire, 
ont en réalité pour objet d'imposer certaines prescrip- 
tions au peuple. Ce n’est certainement pas ainsi qu’on 
parlerait à une nation qui posséderait et exercerait le 
droit absolu de choisir ses souverains. 

Qu'on lise ces articles avec un peu d'attention et 
l'on s'aperçoit bien que la pensée du prince ne porte 
pas sur l'élection du peuple, quoique ces deux mots 
soient dans sa phrase, mais sur l'interdiction d'opérer 


4 Art. 18 : [Monemus {olius pcpuli nostri devotionem ul, si is filius 
noster absque legitimis liberis excesseril, propter imperii unilalem in 
ekegendo uno ex liberis nostris cam quam in illius elecione fecimus 
conditionem imitentur.] 
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de nouveaux partages. C’est à cela seulement qu'il 
songe. Or en cela Louis le Pieux tentait une innovation 
grave, puisqu'il violait la règle de partage jusqu'alors 
suivie, et une innovation hardie, puisqu'il prétendait 
imposer sa volonté aux générations futures. C'est pour 
cela qu'il faisait intervenir « le peuple » et son droit 
idéal d'élection. Avec ce mot, il essayait de lier ses fils 
et ses petits-fils. Mais l'historien se tromperait si, déta- 
chant ces quelques mots de l'ensemble du texte, il en 
coneluait que le peuple eût le droit et l'habitude de 
créer ses rois. Il n’a qu'à réfléchir que les dix-huit 
articles de cet acte législatif sont précisément la néga- 
tion de ce droit. 

T'est que ces termes qu'emploie le prince sont des 
termes de chancellerie. Ils font partie du style des actes 
officiels, même de ceux qui s'écartent le plus de ce 
que ces termes semblent dir 
tent-ils une idée de l'esprit, peut-être une fiction lé- 
gale; certainement ils ne représentent pas un droit 
effectif. 





Tout au plus représen- 











6° [U'AVÈNEMENT DE LOUIS LE BIGUE. 





[Les dif 
duire pour 
lenant nous apparaître Loutes avec une grande netteté 
à l'avènement de Louis le Bégue.] La manière dont la 
royauté s'est transmise le Charles le Chauve à sun fils 


rentes règles que nous avons vues s'intro- 
transmission du pouvoir royal vont main- 





est décrite 

Si la royauté avait été purement héréditaire, Louis 
serait devenu roi par le seul effet de la mort de son 
père. Si elle avait été élective, nous verrions un peuple 


vee précision par un hisbrien du temps. 








se réunir our décider s'il choisira Louis ou quelque 
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autre œrolingien. Les choses ne se passèrent ni d'unc 
manière ni de l'autre. 

Charles le Chauve mourut le 6 octobre 877. N est 
bon de rappeler que quelques mois auparavant, le 44 
juin, s préparant à un voyage en Italie, il avait réuni 
un conventus à Kiersy. Là, suivant un usage que nous 
étudierons pins loin, il avait posé nne série de 1 
tions à chacune desquelles le conventus devait ré- 
pondret. Or sa quatrième question était relative à son 
fils. La réponse des grands à cette question est surtout 
significative, en ce sens qu’ils ne considèrent pas Louis 
comme devant régner de plein droit; ils ne disent pas 
non plus qu'ils auront à l'élire. Ils disent que Louis 
sera roi « par la faveur de Dieu et la volonté de son 
père »’. Il sera roi « si Dieu eu le roi régnant le placent 
sur le trône »%. 11 sera roi « dans la part de royaume 
que son père lui aura désignée »*. Et les grands pro- 
meltent que « si Dieu et son père le font roi », ils lui 
cbéiront fidèlement. D'un droit d'élection, pas un mot. 

Charles le Chauve partit pour l'Italie sans régler sa 
succession. Il n’en revint pas. Un annaliste, qui n’est 
autre qu'Hinemar, et qui est un témoin oculaire des 
faits, raconte ce qui suit®. Louis, apprenant la mort 
de son père, ne prend pas pour cela le titre de roi, 
et Hinemar ne le qualifie pas encore de ce nom. Il se 





1 [Voir les Nouvelles Recherches. | 

. 4: Per Dei gratiam el vestram disposi- 
Charles le 
des. 






isposilio est done l'ordre qu'émeltra le roi 
S Ibidun : à Deus el 20s in regni regimine sublémaveri 
4 lbidan : 2x parte denominaia illum designaveritis. — Ces mots 
expliquent par l'hypothèse que Charles, qui venait de se remarier, aurait 
un Second fils. Cesi ee que disentles grands (art, 4), si Deus vobis adhuc 
alterum filium dederit. 
# Andes de Saint-Bertin, annés ST 








dit, Déhaisnes, p. 259. 
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contente de réunir une troupe d'amis’, se mellant en 
mesure de prendre la royauté dès que cela lui sera 
possible. En même temps, la femme de Charles le 
Chauve, Richilde, revient d'Italie. Le 30 novembre, elle 
rejoint Louis le Bègue à Compiègne, « et lui apporte la 
lettre royale par laquelle Charles le Chauve avant de 
mourir avait transmis à son fils la royauté* ». Louis le 
Bègue avait attendu cette lettre, pour lui nécessaire, 
pendant plusieurs semaines. La reine lui remit en 
mème temps « l’épée dite de Saint-Pierre par laquelle 
le roi mourant l'investissait du royaume, ainsi que le 
sceptre, la couronne et les vêtements royaux »°. 

Les pouvoirs avaient donc été régulièrement transmis, 
et Louis était.enfin roi, par la volonté du roi défunt. 
Mais ce n'était pas tout. Il fallait qu'il se fit reconnaître 
de ce qu’on appelait « le peuple » dans la langue offi- 
cielle, c'est-à-dire des grands. La prise de possession de 
la royauté dans une cérémonie publique et avec l’adhé- 
sion des assistants était indispensable. Louis retarda 
celte cérémonie de quelques jours, qu’il employa à s'as- 
surer l'adhésion des grands. « Un échange de messages, 
dit Hinemar, eut lieu entre le roi et les grands; on 
convint des dignités, honneurs, comtés et évêchés qui 
leur seraient distribués. » Sûr alors de leur assenti- 
ment, Louis procéda à la cérémonie publique, et le 








1 Anrales de Saint-Bertin, année 877 : Hludovicus, acceplo nuntio in 
Audriaca villa de morte patris sui, qus pyluit conciliavit sibi. 

2 bide : Richildis Compendium ad Hludovicum veniens, in missa 
S. Andreæ (le 30 novembre) attuit ei præceptum (on sait que priecep- 
Lum ou præceptio est un acte des sonveruns avant force de Loi) per 
quod paier suus ill reynum ante moriem suam trodiderat 

# lbidem : Et spalan que vocatur sancli Pebri per quam eum de 
regno revesliret, el reginm vestimentuin el coronam ac fuslem ex auto. 

% Ibidem : Discurrentibus leqaiis inler Ludovicum el regni primores, 
et pactis honoribus singulis quos pelierurt.… 
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7 décembre, « avec l'adhésion de tous, c’est-à-dire des 
évêques et abhés, des grands de l’État et de tous les 
assistants, Louis fut couronné comme roi »', 





7% [concu 





J 


Il nous semble que de l'observation attentive de celte 
série de faits nous pouvons déduire une conclusion. 

La royauté carolingienne n’était pas précisément 
héréditaire, et le fils ne succédait pas au père de son 
plein droit. 

Elle n’était pas non plus élective, Un peuple ne se 
réunissait pas pour élire son souverain; et, si les grands 
s’assemblaient, ce n’était pas pour délibérer et voter 
sur le choix d’un chef. 

Les règles étaient celles-ci : 

4° Il fallait que le roi régnant transmil de son vi- 
vant ses pouvoirs par un acte de sa volonté; et s’il avait 
plusieurs fils, c'était à lui qu'il appartenait de faire le 
partage entre eux. 

2° 11 fallait encore que le roi fût reconnu, en public, 
avec une certaine solennilé. Cette cérémonie devait 
avoir lieu en présence des grands, c'est-à-dire des pré- 
Jats d'une part, des dignitaires et fonctionnaires publics 
de l'aatre, ct il fallait que tous les assistants manifes- 











tassent leur adhésion au nouveau règue. 


4 Amales de Saint-Bertin, année 877 : Vi idus decenbris, cmsensu 
omniun, Lan qpiscoporum el abbalum quam rognis primorum celero- 
rumque qui adfuerunt…, coronatus est in regem Ludovicus, — De 
mêune en 879, Louis le Bégue sentiens se morlem evadere non posse, per 
Odonen episcopum et Albuinum comitem. cornam et spatam ac reli- 
quun regium apparatun filio suo Hlulovico misit, mandans ilis qui 
cum eo erant ut eum in regem sacrari ac coronari facerent. Annales de 
Saint-Brtin, avnée 879, p. 28. 
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CHAPITRE V 


Le titre d'empereur. 


A la royauté les Carolingiens ajoutèrent le titre d'em- 
pereur. Il faut voir comment ils acquirent ce titre. Il 
faut chercher surtout quel en était le vrai sens, quelle 
en fut la portée, et s’il a apporté un modification pro- 
fonde dans les institutions générales de la France. 

Gardons-nous d’abord des grandes théories et des 
genéralités vagues. Pour les uns, Charlemagne empereur 
marque la victoire définitive de la race germanique 
sur les races gallo-italiennes : c’est la fin de l'ancien 
monde et l'avènement d’un monde nouveau. Pour 
d’autres, au contraire, ce serait l’esprit romain qui, par 
la main du pape, aurait ressaisi pour quelque temps 
la victoire et aurait dompté le germanisme au milieu de 
son triomphe même. Toutes ces généralités sont égale- 
ment inexactes : elles ne s'appuient sur aucune preuve; 
ni les textes ni les faits ne les confirment. Elles sont le 
fruit d'une manière de penser qui est moderne, et ne 
répondent nullement au tour d'esprit des hommes du 
vint siècle. Aussi ne lrouve-t-on la trace de pareilles 
idées ni dans les écrits de Charlemagne, ni dans les 
letires des papes, ni dans les historiens du temps. 





4 (DS LA CONTINUITÉ DE L'ENNIRE ROMAN ES œcIDENT.] 
Le couronnement de Charlemagne comme empereur 


à Rome, le 25 décembre de l'année 800, n’est pas un 
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acte isolé; il se rattache à beaucoup d’actes antérieurs 
qui l'annonçaient et le préparaient. La première re- 
marque qu'il faut faire, c’est que l'acquisition du titre 
d’empereur fut précédée de l’acquisition de celui de 
patrice. Charlemagne, avant de se qualifier imperator, 
prit dans ses diplômes et ses actes législatifs la quali- 
fication de patricius Romanorum*. 1 ÿ a ici une filière 
de faits qu'il importe de suivre. 

Partons d’abord de cette vérité que l'Empire romain, 
amperium romanum, n’avait pas péri. En l’année 476, 
le sénat romain avait envoyé à Constantinople les 
insignes impériaux avec une lettre où il.disait qu’un 
seul empereur suffisait dorénavant à l’Empire*. C'est 
que jusque-là l'Empire romain, sans cesser d’être un, 
avait eu deux capitales et deux empereurs, La démarche 
oflicielle du sénat romain en 476 signifiait que Rome 
obéirait désormais à l'empereur qui régnait à Constan- 
tinople, 

Get empereur s'appelait empereur des Romains, êm- 











perator Romanorum, face rüv ‘Puuxiuv, c'est-à-dire 
qu’il était le chef de tout l'ancien État romain et de 
toules les populations romaines. Il continuait l’ancien 
Empire; Justinien, Méraclins, Léon V’Isanrien conti- 
nuaient la série des augustes. 

Les habitants de la Gaule ne cessèrent pas d'appeler 
Empire romain l’État dont la capitale était Constanti- 
nople. Les expressions imperium romanum ou respu- 
blica romana sont fréquentes chez les écrivains méro- 
ingicus ; on les trouve dans Grégoire de Tours, dans 





2 A pur de 775, Tardif, n°° 16 et suir. 
3 bwasion germanique, liv. H. Lire, sur toute cette question des 
rapports des Franes avec l'Empire, l'excellent livre de M, Gasquet, L'Ene 
pure byzantin et la monarchie franque.] 
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Frédégaire, dans Marius d'Avenches, dans les hagio- 
graphes ; elles désignent toujours cel État. Le Continua- 
teur de Frédégaire, qui écrit vers 768, désigne encore 
l'Empire, dont le siège est Constantinople, par le mot 
respublica *. Ces écrivains ne connaissent pas d'Empire 
grec; ils ne connaissent qu'un Empire ronuin. Les rois 
francs écrivent souvent aux princes qui règnent à 
Constantinople; c’est toujours du titre d'empereurs 
romains qu'ils les qualifient. Encore au temps de 
Charlemagne et chez Éginhard lui-même, ceux qu'on 
appelle romani tmperatores sont les princes qui 
règnent à Constantinople”. 

Il en était de même en Italie, et à plus forte raison. 
Quand un Italien disait imperium roman, il enten- 
dait l'Empire dont le siège était à Constantinople’. La 
plus grande partie de l'Italie continuait à faire partie 
de ect Empire. Ravenne, Rome, Naples restaient des 
villes de « l'Empire romain ». Rome n’était plus capi- 
tale. Elle reconnaissait pour capitale Constantinople. 
Quand un Romain du vu° et du vin* siècle disait urbs 
regia, ce n'était pas de Rome, e’était de Constantinople 
qu'il parlait. 














* Contimnteur de Frédégrire, c. 190 : Quod Aistulfus neguiter contra 
rempublicam et sedem romanam adiniserat. 

4 Éginhard, Vita Garoli, 28 : Romanis imperatoribus [il s'agit d'lrène 
et de Nicéphore). — Les Annales de Lorsch en 803 s'expriment ainsi au 
sujot de Nicéphore : Nicephorus imperator qui une rempublicam qubr 
nabat. 

3 Liber pontificalis, p. 407 : Fides impor romani; p. 431 : Ad 
parte reipublicæ restiluit, il rendit à l'Empire; p. 442 : Reipublicre 
dominio locx usurpata restiluereL. 

2 Regia wvbs, dans le Liber pontifealis, édit. Duchesie, p. 343, 300, 
354, 366, 375, 396, 451, 452, 449, et en cent autres emlroits, Aux pages 
339 et 333 les mols sucerdos regiæ urbis désignent le quiviarche de 
Constantinople. 
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Les empereurs avaient un réseau de fonctionnaires 
pour administrer leurs provinces italiennes. Leur plus 
haut représentant était l’exarque, exarchus Jtaliæ; au- 
dessous de lui étaient des dues, duces, Soïxes'. Il y 
avait un due de Vénétie, un duc de Naples, un duc de 
Rome. Ces fonctionnaires avaient la juridiction, le 
comuandement des troupes, la levée des impôts. 

A Rome, comme dans les autres grandes villes, 
chaque nouvel empereur envoyait son « image sacrée », 
et la population devait « l'adorer » en signe d'adhésion 
au nouveau règne. L'image était placée dans une église?. 
Le nom du prince devait être inséré dans une des 
prières de la messe. On comptait les années par le 
règne de chaque empereur; les papes eux-mêmes, dans 
leurs lettres, ne dataient pas autremen!*. Les monnaies 
fabriquées à Rome portaient l’effigie du souverain de 
Constantinople. 

Le pape était un évêque de l’Empire romain, par 
conséquent un sujet de l'empereur. Il était élu comme 
les autres évêques de l'Empire, c'est-à-dire par le clergé 
et par le peuple; mais l'élection n’était valable que si 
elle était acceplée par l'empereur‘. Le procès-verbal de 





4 [aire ie de Del au 'Earcha de Roveme.] 

+ Liber pontificalis, Vita Constantini, p. 392 : Imperatoris effigies in 
ecclesia introdueta. 

5 Lettre de Pélage II, dans Bouquet, 1V, 82; de Zacharie, ibidem, 
p. 95 et 47. — Lelire de Grégoire le Grand à Augustin : Data die decime 
kalendarum auguslarum, imperante domino nosro Mauritio Tiberio 
piissimo auguslo anno desimo quarlo (Via Auguitini, 1, cl. 29, dans 
la Patrologie, LXXX, col, 59). — On sait que l'auteur du Liber carolinur 
a supprirré les dates des lettres pontificales. 

4 Le Liber pontifcalis, édit. Ducheine, p. 309, signale comme une 
exceplion que Pélage Il ait été ordonné sans l'ordre de l'empereur, « parcs 
que Rome éteit à ce moment assiégée par les Lombards ». — Voir surlout 
le Liber diuraus, n° 58 el 59, 
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l'élection était porté à l’exarque d'Italie, qui le trans- 
mettait à Constantinople. L'élu ne prenait possession 
de l’épiscopat qu’au reçu de la réponse impériale qui 
confirmail son élection ‘. C’élait la même règle que pour 
les autres évêques de la Grèce ou de l'Asie. 

Le pape n'avait dans Rome, légalement, aucune au- 
torité politique. À côté de lui était le duc impérial', et 
au-dessus de lui l’exarque. L'empereur pouvait inlimer 
au pape l’ordre de se rendre à Constantinople”, soit 
pour siéger en concile, soit pour lui rendre compte de 
sa conduite où même de sa foi. En 653, le pape 
Martin I“, pour avoir désobéi aux ordres de l’empe- 
eur, fut arrêté en pleine église par l'exarque, emmené 
à Constantinople et interné en Chersonnèse*. 

Cette subordination de l'Italie et de Rome à l’Empire 
dura jusqu'au vf siècle. Longtemps elle ne donna lieu 
à aucune opposition. Elle paraissait naturelle et légi- 
time. Il faut ajouter que, sous cette domination éloi- 
gnée et débonnaire, les évêques d'Italie et surtout celui 
de Rome grandirent en richesse el en indépendance. 
L'autorité politique s'amollissant, le régime municipal 


+ Liber pontificalis, édit. Duchesne, p. 345, 355. — Un passage de la 
Vie de Benoit IL paraît dispenser l'élu de la confrination impériale. Liber 
pontificalis, p. 865 : Divales jussiones Constantini principis suscepit 
Per quas concessil ut persona qui electus fuerit in sedem apostolieam & 
vesligio absque tardilate pontifez ordinetur. Mais, ainsi que le remarque 
le savant éditeur, cela veut dire seulement que l'empereur remet à 
l'exarque le soin de confirmer l'élection. IL abrège les délais trop longs 
entre l'élection et la confirmation, en déléguant ce droit de confirmation à 
son représentant en Italie. 

* Le Liber pontificalis ne mentionne pas de duc de lome avant 712; 
mais cde_ne proute pas qu'il n'en existe jas auparavant (Liber pontif= 
calis, p. 592 et 403). 

3 Ibidem, p. 380 : Hisdem lemporibus imperalor ad pontificem misit 
sacram per quam jussit eu ad regiam ascenderet urbem. (Poutifez) 
jussis imperaloris cblemperans.… 

4 Ibidem, p. 58. 











Google ï 


294 LES TRANSFORMATIUNS DE LA ROYAUTÉ. 


s’annihilant, il n’y eut plus de grand et de fort que les 
évèques, et surtout celui de Rome. Rome perdit les 
avantages d’une capitale; mais le pape gagna beaucoup à 
ne pas avoir l'empereur près de lui. La grande autorité 
du Saint-Siège a ses racines dans ces trois sièeles où il 
n'obéissait qu’à l'empereur de Constantinople. 


2 [us PAPE S'ALLIS AVEC LE ROI DES FRNGS.] 


Au vn' siècle toutefois, il se produisit plusieurs 
motifs pour que celle situation ne se prolongeät pas. 
D'abord, le pape devenait un trop grand personnage 
pour rester toujours dans la sujétion. Si l'autorité poli- 
tique lui manquait, il possédait en revanche une im- 
mense fortune territoriale. Ses fundi et ses massæ 
étaient répandus dans toute l'Italie, en Sicile, en Sar- 
daigne, même en Gaule; et comme à chacun de ces 
domaines était attachée une population ou de serfs ou 
de colons, c'était un ou deux millions de sujets que le 
pape avait à lui comme propriétaire. 

A cela se joignait son grand prestige sur toutes les 
nations occidentales. Si l'Orient comptait plusieurs 
patriarches, le pape élait le seul patriarche de l’Ocei- 
dent. Ni l'Italie ni la Gaule n’hésitaient à voir en lui le 
chef suprême de l’Église universelle. Il était en relations 
suivies avec les évêques gaulois et était accepté d'eux 
comme un supérieur. Il avait converti les Anglo-Saxons 
et s'en était fail, d'une certaine façon, des sujets. Au 
vi siècle, il convertit la Germanie, et fit une sorte de 
conquête du pays par son agent et son apôtre saint 
Boniface. IL était bien difficile qu'un pouvoir si riche, 
si puissant, moralement si fort, restät sujet de l’em- 
pureur de Constantinople. 
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D'autres raisons encore le détachaient d’un Empire 
dont le siège était en Grèce. À Constantinople il ren- 
contrait la concurrence d’un patriarche, qui, ayant 
l'avantage d’être plus près du trône, pouvait réussir à 
s'emparer de la suprématie ecclésiastique. Ce qui était 
plus grave encore, c’est que l'esprit religieux qui domi- 
nait en Grèce n'était pas tout à fait de même nature 
que l'esprit religieux qui régnait à Rome. L'esprit grec 
était subtil en matière de controverses théologiques et 
enclin à philosopher au moins autant qu’à croire; les 
raffinements et les hérésies s’y produisaient aisément. 
out autre était l'esprit romain, constant et tenace en 
matière de foi, ennemi des fines recherches et timide 
aux nouveautés. Il était presque impossible que Rome 
et Constantinople s’entendissent bien sur la foi. Même 
quand elles croyaient aux mêmes dogmes, il n'était pas 
certain qu’elles y crussent tout à fait de la même façon. 

Dès le milieu du vi siècle, une querelle très vive 
avait éclaté, au suje: de l’hérésie du monothélisme, 
entre le Saint-Siège d'une part, le patriarche et l’em- 
pereur de l’autre‘. Elle se renouvela au commence- 
ment du vin. Vers 712, on apprit à Rome que le 
nouvel empereur Philippieus était monothélite. Aussi- 
tôt « le penple romain, dit l'historien des papes, 
décida qu'il ne recevrait pas le nom ni les lettres 
d’un empereur hérétique, que son image ne serait pas 
introduite dans les églises, que son nom ne serait 
pas prononcé dans les cérémonies de la mes 
Peut-être Rome aurait-elle hé dès ee moment 
à se détacher de l’Em, 

















e, sila mort du prince hévé 


1 Liber pontificalis, Vie de Martin 1, édit. Duchesne, p. 336-398, — 
Hefele, $ 307, trad. fr., 1. IV, p. 87 et suiv. 
* Ibidem, Constantinus, p. 3 
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tique n'avait fait disparaître cette cause de discorde. 

Peu d'années après, la lutte recommence pour un 
motif plus matériel, et nous voyons le pape Grégoire IE 
interdire la levée des impôts par l'Empire‘; peut-être 
s'agissait-il surtout de ceux que l'Empire voulait lever 
sur les domaines de l’Église. 

Enfin survint la grande querelle des iconoclastes. 
L'empereur Léon l'Isaurien avait, non seulement in- 
terdit le culte des images, mais encore ordonné la des- 
truction de toutes les images dans les églises*. La lettre 
impériale qui apporta ce décret à Rome menaçait le 
pape de destitution s'il n'obéissait pas. Grégoire Il 
rèfusa d’obéir, et toute l'Italie se souleva contre’ les 
fonclionuaires impériaux. Ce qui est curieux, c'est que 
ni les populations ni le pape ne pensèrent encore à se 
séparer de l'Empire. « Toute l'Italie, dit le biographe 
romain, résolut de choisir un autre empereur et de le 
conduire à Constantinople‘. » Un changement de 
prince était tout ce qu'on souhaitait. Le pape trouvait 
mème ce dessein trop hardi. Il pensait aux Lombards 
qui, en ce moment même, profitaient des insurrections 
italiennes et s'emparaient de plusieurs provinces*, 
C'était une forte raison pour qu'il ne se délachät pas de 
l’Empire. Aussi engageait-il les populations « à Re pas 





iber pontificalis, Grégoire 11, p. 403; Théophano, Chronique, 
année 45 (a. 6247). 

+ Uest ce que donnent à entendre ecs mols du Liber pontificalis, 
ibidem : Ex suis 0] æ ecclesias denudari. — Peut-être s’agissait-il 
d'une augmentation du census. 

3 Liber pontificalis, Grégoire IL, p. 404 et p. 409. 

4 lbidem : Cognita imperatoris nequilia, omnis Ilalia comailiur inüit 
ut sibi eligereni imperatarem et ducerent Constantinopolim. 

3 Ibidem : Conpescuit tale consilum ponti{ex, sperans conversionen 
principis. 


8 idem, p. 409 et 407. 
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cesser d’être attachées et fidèles à l’Empire romain». 
Grégoire II, qui lui succéda en 131, continua le 
même genre de lutte. Les empereurs Léon et Constantin, 
par de nouveaux décrets, poursuivirent, interdirent les 
images’. Le nouveau pape écrivit une lettre de protes- 
tation à l’empereur, puis, réunissant un concile d’évé- 
ques italiens, il lança l'excommunication contre qui- 
conque briserait les images, c'est-à-dire quiconque 
obéirait à l'empereur’. C'était une véritable révolle; 
toutefois nous ne voyons pas que le pape ait jamais 
fait acte de détachement à l’égard de l'Empire‘. 
© Les Lombards l’effrayaient. Ils étaient volontiers ses 
alliés contre l’Empire; mais ils voulaient visiblement 
s’emparer de l'Italie et de Rome même. Contre les Impé- 
riaux et contre les Lombards, le pape chercha un appui 
en Occident et s'adressa au chef de guerre qui dominait 
en France, à Charles Martel. Il y a ici un point obscur. 
Il est impossible de dire quelle était la nature de 
l'alliance qu’il voulut contracter avec le chef franc. 
Nous savons bien qu'il lui écrivit, puisque deux de ses 
lettres nous sont parvenues*; mais dans ces lettres il 
demande seulement l'appui contre les Lombards, sans 
dire un mot pour ou contre l'Empire. Les ambassa- 
deurs qu’il envoya en France en 741 furent peut-être 
chargés d'instructions plus précises; mais le Liber 


1 Liber ponificalis, Grégoire 1, p. 407 : Ne desisterent ab amore vel 
fide Romani imperit ammonebat. 

3 Ibidern, p. 415 : Fait lemporibus Leoni et Constantini imperato- 
ribus, ea perseculione crassante… ad destructionem sacrarum imagi- 
num Jesu Christi et genetricis omniunque sanciorum. 

# idem, p. 416. 

4 Au contraire le Liber pontificalis mous montre Grégoire If, au plus 
fort de là lutte, ne cessint d'écrire des lettres à l'empereur (page 4171 
pour obleir le retrait de ses décret 

# Liber carolinus, édit. Jaffé, n° 1 et 2; elles sont de 739 et de 140. 
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pontificalis nous dit seulement qu'il envoya à Charles 
Martel les clefs du tombeau de saint Pierre et qu'il 
lui demanda « de le délivrer de l'oppression des 
Lombards! ». 

Or les clefs de saint Pierre n'étaient nullement, 
comme quelques-uns l'ont cru, la marque de la sou- 
veraineté sur Rome. Personne au vin sièele ne songenit 
à les regarder comme un symbole d'autorité sur la 
ville. 11 était depuis longtemps dans les usages des 
papes de faire présent des clefs du sépulere de saint 
Pierre et de quelques parcelles de ses chaînes. Le pape 
Grégoire le Grand avait fait ce présent à plus de vingt 
personnes, au roi franc Childeber!*, au roi d'Espagne 
Récarède*, au patrice impérial Aselépiodote‘, au due 
Andréas”, à l'évêque Columbus‘, au médecin Théo- 
dore, à bien d’autres et même à plusieurs femmes”. 
Nul n'y attachait l'idée qu'elles fussent le symbole 
d’un pouvoir politique *. 


« Liber pontificalis, p. 420 : Concussa est provincia Romanæ ditionis 
aubjecta (ces mots désignent les provinces soumises à l'Empire) a nefandis 
Langobardis et rege Liutprando. Veniensque Romam in campo Neronis 
tenloria tetendit, depredataque campania.…. Pro que dolore constrictus 
sacras claves ex confessiune beati Petri accipiens, partibus Franciæ Ca- 
rolo per missos sus direxi…. postulandum ul eos a tanta oppressione 
Langobardorum liberaret. -— M, l'abbé Duchesne croit que tout ce pas- 
sage est interpolé; mais il garde une grande valeur s'il a été écrit, comme 
il le pense, au temps d’Étienne I, c'est-à-dire onze ou douze ans après 
l'événement, 

* Grégoire le Grand, Lettres, VI, 6. Le Continuateur de Frédégaire et 
tous cœux qui le copient se trompent donc lorsqu'ils disent que Charles 
fut le premier qui reçut les clefs de saint Pierre. 

5 Ibidem, XIE, 7. 

4 Ibidem, XI, 14. 

# Ihidem, E, 30, 

8 Ilidem, XI, 7. 

? Ibidem, VIF, 28. 

# Ihidem, XI, 7. 

# C'est pourtant [ce que des écrivains allemands ont soutenu en citant] 
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C'est que ces clefs n'étaient pas autre chose qu'une 
sorte de décoration, décoration qui pouvait être renou- 
velée indéfiniment, et qui était une marque de pure 
amitié du papet. Elles faisaient aussi l'office d’amu- 
lette, puisqu'elles venaient du tombeau d’un saint. On 
peut voir plus d’une fois dans Grégoire de Tours que 
la pierre qui recouvrait un saint et les seules raclures 
de cette pierre étaient un objet très sacré et un remède 
contre bien des maux. U'est la même idée qui s'atta- 
chait aux clefs qui se faisaient du tombeau de saint 
Pierre, d'autant qu’on y insérait quelques parcelles des 
chaines qui avaient attaché les membres du saint. Ces 
clefs se portaient suspendues au cou*. Elles avaient la 
vertu, à la fois, de soutenir l'homme contre les tenta- 
tions et le péché, de le préserver des maladies, de le 
sauver du danger dans les batailles *, 





une lettre de Grégoire II qui aurait écrit à Charles : Sacratissimas claves 
quas robis ad regnum direximus; mais le vrai texte est ad rogum et 
non gas ad regnum. Voir Jafié, Liber carolinus, p. 1.— Jalfé explique 
quas tibi ad rogum diverimus par ad rogalionem luam. J'ai quelque 
doute sur cette explication, Dans la langue du temps, roga, rogum signi= 
fiaient présent, grilification. Exemple : Rogam clero suo ampliauit (Liber 
pontifcalis, Léon M, $ 550). 

4 Ces clefs sont désignées par les mols caves sepuleri (Continuateur 
de Frédégaire, e. 410), plus souvent claves confessionis sancli Petri ou 
claves ex confessione ; on sait qu'en lie on appekuit alors confessio le 
tombeau d’un saint. Quelquefois le pape emploie l'expression clarem a 
sacratissimo corpore, Un ajoute souvent : Llaves in quibus de vinculis 
ejus inchsum est, ou clavem in qua ferrum de catenis ejus clausum est. 

* Lettre de Grégoire le Grand à Childehert : Caves sancti Pebri vobis 
direximus, quæ collo vestro suspensæ a maïs vos omnibus tueantur 
Lettre du méme au patrice Aselépiodote : Clavem.… quæ vestro collo 
suspens 

5 Grégoire le Grand, Lettres, VII, 28: Ut quod sancti Petri collum H- 
gavit, vestrum ab omnitus peccalis solvat, — Ibidem, IX, 32 : Ut a 
maligno defensus permaneas. — Ihidem, |, 30 : Erdem catenæ que 
illa sancta colla lenueruni, suspense colla vestra sanctificent. — VI, 6 : 
A malis vos omnibus tueantur. — XI, 44 : Contra omnia adversa vs 
muniat 
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Tel est le présent que reçut Charles Martel. Il ne si- 
gnifiait certainement pas que Rome se donnât à lui. 
Quant à la demande de protection contre les Lom- 
bards, elle ne signifiait pas non plus que Rome songeñt 
dès lors à se séparer de l’Empire. 

Un annaliste franc paraît en dire davantage et 
semble indiquer qu'il y aurait eu un pacte formel entre 
le chef franc et le pape. Mais sa phrase, soit qu'elle 
ait été altérée par les copistes, soit que l'auteur lui- 
même n'ail pas bien compris ce qui lui avait été dit, 
est véritablement inintelligible pour nous‘. Les anna- 
listes postérieurs indiquent qu’une alliance fut conclue, 
en vertu de laquelle « le peuple romain se séparait de 
l'empereur des Grecs, et se remettait en la protection 
du prince franc! ». On peut douter qu'un pape ait 
fait des ouvertures si hardies à un prince étranger, 





4 Voici celle phrase : Fo pacto patrato ut a partibus imperaloris 
recederet, et romanum consulatum principi Carolo sanciret (Continua- 
teur de Frédésaire, 110). Si pactum signifie un contrat, un pacte, un 
accord, les deux membres de k phrase doivent s'appliquer chacun à l'une 
des deux parties; en ce cas, recederel aurait pour sujet Carolus, et san 
ciret aurait pour sujet pontifer. Mais, entendue ainsi, la phrase n'offre 
aucun <evs, puisque Charles Martel n'avait pas à s'éloigner du parti de 
l'empereur, dont il n'était pas l'allié ; il avait été, au contraire, jusqu'alors 
l'allié du roi lombard. D'autre part, on ne voit pas bien ce que vient faire 
ici le consulat; nous ne sommes ‘plus au temps de Clovis, où il yavait 
encore des consuls. L'expression consulatum sancire ne se comprend 
pas [le texte que donne l'édit. Krusch et qui est celui des principaux mss., 
romano consullo, ne se comprend pas davantage]. — Les annalistes pos- 
térieurs n'ont eu d'autre source que ce passage même, el l'on voit bien 
qu'ils n'ont pas pu le comprend 

* Chronique de Moissae, année 741 (Bouquet, 11, 656) : Quo paclo 
patrale sese populus romanus, reliclo imperalore Græcorum et domina- 
lione, ad prædicli principis defensionem et inviclam ejus clementiam 
convertere cum voluissent. — Les Annales de Fontenelle parlent de l'am- 
bassade du pape, mais ne prétendent pas savoir le traité secret qui put 
être conclu. Les Annales de Falde n'en parlent pas. Les Annales de Metz 
s'expriment comme la Chronique de Moissac. 
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qu'il savait être étroitement uni au roi des Lombards*. 
Il ressort d’ailleurs du récit des mêmes annalistes que 
Charles Martel n'aurait rien conelu et se serait contenté 
d'envoyer une ambassade au pape. Enfin, à supposer 
même que l'alliance dont parlent les annalistes francs 
eût été faite, il est certain qu’elle n’aurait eu aucune 
suite, puisque le chef franc et le pape moururent 
quelques semaines après. 

Grégoire III ne s'était pas séparé de l'Empire. Son 
successeur Zacharie lui resta attaché. Il était Grec de 
naissance”, et il trouvait plus d’avanthges à être le 
sujet d’un empereur de Constantinople que d’un roi 
des Lombards. Il fut en rapports amicaux avec l'empe- 
reur*. Rome demeura ville d'Empire et chef-lieu d’un 
duché impérial®. Nous devons toutefois remarquer que 
le duc de Rome devient à ce moment un allié bien 
fidèle du Saint-Siège * : il obéit à ses ordres ; il semble 


* Liutprand avait envoyé des secours à Charles Martel au moment de 
invasion des Sarrasins (Paul Diacre, VI, 54), et c'est peut-être à cette 
entrée d'une armée lombarde en Provence qu'il avait dû sa victoire de 
Poitiers. — Ce même Liutprand avait adopté Pépin cmme son fils (Paul 
iacre, VI, 53; Adrevald, p. 56; Chrouicon Centuiense, Bouquet, IN, 
259. 

# Voir sur toute cette affaire les observations très justes de M. Bayet, 
Voyage d'Étienne JIT en France, dans la Revue htorique, 1882. — 
x Gasquet, dans son étude sur le royaume lombard, Revue historique, 
4887, p. 19, incline à croire qu'un pacte fui conclu, et qu'il le 
Vi contre l'Enpire, (Il et revenu 1à-desaus dans s00 livre aur l'Énpire 
byzantin el la monarchie franque.] — M1 est certain qu'à la génération 
suivante, alors qu'il y a eu réellement un pacte, ou a cru que ce pact 
s'était fait une première fois sous Charles Martel, Cette opinion était celle 
de Charlemagne, capituksire de 806, art. 15, Doretius, p. 198. 

+ Liber pontificalis, p. 426. 

+ 11 se fit même donner par lui deux domaines du se im 
campagne romaine (Liber pontificalis, lacharis, c. 2, p. 453). 

# Liber pontificalis, Lacharie, c. 9, p. 4%. 

# Ibidem, c. 2, 4, 12, p. 426, 429. 
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qu’il lui soit subordonné‘. C’est le pape qui négocie 
- avec les Lombards et avec l'exarque*; c'est lui qui gou- 
verne Rome, et le duc ne paraît être que son agent”. 
Apparemment il s'était opéré ici un changement que 
le biographe du pape ne nous fait connaître que 
«par voie d’allusion. Rome, sans se détacher encore de 
Constantinople, devenait presque un État libre entre 
les mains de son évêque. 

Vintensuite Étienne I (752-757)*. Pas plus que ses 
prédécesseurs il nese sépara formellement de l’Empire. 
Voyant que les Lombards voulaient s'emparer de Rome, 
c'est à l’empereur qu'il s'adressa d’abord pour être 
secouru®. Ne recevant pas de secours, il essaya de s’en- 
tendre lui-même avec les Lombards, puis il s’adressa 
au roi des Franes*, Il se rendit auprès de lui, passa un 
hiver en France, et conclut avec lui un contrat. 

Nous n'avons pas le texte de ce contrat; nous savons 
seulement qu'il a été fait, au moins par le roi frane, un 





1 Ajoutez un passage d'Étieune II, c. 49, où l'on voit que les militiw 
oplimales obéissent au pape (p. 445). 

2 Liber pentificalis, Lacharie, c. 5 et suiv.. c. 12. 

# Cela resort bien d'une phrase du Liber pontifiealis. Le biographe, 
disant que le pape quitte Rome pour aller nésocier avec Liutprand, ajoute : 
Felicla romana uïbe Stephano duci ad gubernandum. Le due est donc 
sin représentant en son absence. 

+ On l'appelle souvent Éuenue LIL, Nous comptons comme le Liber pon- 
tifiealie. — La seule raison qui a induit à l'appeler Étienne III est qu'il 
ya eu en 752 un sutre Étienne qui a été élu, mais qui est mort quatre 
jours après l'élection et sans avoir été ordonné el consacré ; aussi le Liber 
poutificalis ve le compe--il pas comme pape (voir Liber pontifcali, 
Étienne IL, e. 2, etla nole 5 de la page 450). 

5 Liber pontificalis, Étienne Il, c. 9, p. 442 : Misit regiam urbem 
deprecans énperialem clementrum ut modts omnibus adventret et Ro- 
manam hanc urbem vel cunctam Ialiam provi am liberaret. 

© Ibilem, c. 19, p. 444 : Cernens ab imperiale patentia nullum esse 
subreniendé auvihum, tune quemadmodum prædecessores ejus.… fa 
clam per quemdam peregrinum suas muisit litléras Pippino vegi. 
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acte écrit‘. Deux des points de la convention sont Lien 
connus : d'une part, Pépin serait sacré roi par le pape; 
de l'autre, il ferait une expédition en Iülie contre les 
Lombards. Les autres points sont plus obscurs. Il n'y a 
pas le moindre indice que le pape ait demandé l'appui 
du roi franc contre les Grecs. Pas d'indice non plus 
qu'il ait annoncé le désir de se détacher de l'Empire*. 

On aperçoit pourtant dans les textes que la convention 
faite entre le pape et le roi franc avait un objet plus 
général et visait à quelque chose de plus qu’une inter- 
vention momentanée contre les Lombards. En effet, les 
lettres écrites par les papes dans les années suivantes 
signalent comme le principal objet du contrat la protec- 
tion perpétuelle de l'église de Rome. « Nous avons com- 
mendé dans vos mains, disent-ils au roi, les intérêts de 
notre église, et vous avez promis de vous charger du 
soin de sa défense’. » Ce n’est pas un pacte fait pour 
un jour ou une année, car il a élé conclu à l'avance 
par les futurs successeurs de Pépin : « Nous l'avons 
commis toi et tes fils, écrit le pape, à la protection de 
notre Église et de notre peuple de Rome‘. » Un demni- 








4 C'est ce que rappelle Étienne II dans une lettre de l'année suivante, 
où il parle d'une promissio manu firmala (Aalfé, p. 50). 

2 Suivant le Liber portificals, c. 25, le pape demandait ut cansam 
beali Petri et reipublicæ Romanorum (Pippirus) disponeret. — Ur les 
mots respublica Romanorum en 154 signifient encre l'Eumpire 
seulement dans les années suivantes et par un endu très facil 
explicable qu'on les a employés pour désigner l'État romain soumis au 
pape. 

# Lettre d'Étienne IL à Pépin, en 755, Jaffé, p. #8 : Omnes cansns . 
principis apostolonum in vestris monibus commendavinus… el vos pli= 
cili eatis defensionem ecelesiæ procurare, — Autre kttre, p. 36 : Nos 
omnes causas sanctæ Deiecclesie in veslro yremia conmendurimns. 

4 Lottre de 756, Liber carolinus, dal, p. 83-54: Tihi el filris tuis 
sanclam Dei ecclesiam ei nostrum Homanorun popuium conmisinus 
protegendum. — Lans beaucoup de lettres, les papes appellent l'épin ou 
Charlemagne moster defensor, nusler auviliutor. 
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siècle plus tard, Charlemagne rappelait le point essen- 
üel de la convention de 754 lor$qu’il disait: « Ce que 
nous voulons par-dessus tout, c'est que nos fils pren- 
nent sur eux la défense de l'Église de Rome, comme 
notre père Pépin l'a prise et nous après lui'. » C'est 
donc une mission de « défense » générale et perpé- 
tuelle que Pépin et ses fils ont assumée”. 

Pour la même raison, visiblement, le pape leur a 
conféré, au père et aux fils à la fois, un titre perpétuel 
et inamovible, celui de patrice. Ce point mérite qu’on 
s'y arrête. 





5 [um noï rs mañce, Parme pes nouatss.] 


Que Pépin ait reçu le titre de patrice des mains du 
pape, c’est ce qui est attesté par un homme qui était 
certainement un contemporain et qui fut peut-être un 
témoin oculaire’. Ce qui marque bien encore que ce 
titre fut acquis par Pépin dans cet hiver de 754, c’est- 
à-dire pendant le séjour du pape en France, c’est qu'à 
partir de cette date toutes les lettres pontificales sont 


4 Capitubire de 806, Divisio imperii, art. 15, Boretius, p. 199 : Super 
omnia jubemus ut ipsi tres fratres curam et defensionem ecclesiæ sancti 
Petri suscipiant simul, sicut quondam.… a genitore nostro Pippino reg 
el a nobis poslea suscepta est. — Charlemagne croit même pouvoir 
ajouter que son aïeul Charles Martel avait déjà acceplé cette mission de 
défense 

3 Le contrat est bion marqué dans le Liber carolinus, Jaflé, p.160161. 

5 C'est l'auteur anonyme de la Clausula de Pippini consecralione 

2]. IL écrivait Lreize ane après le 
&ere, et l'on admet géné 1 était moine du monastère de Saint: 
Denis où le sacre avait eu lieu. 1 s'exprime ainsi : Per menus Stephani 
ontificis in regem et pairicium una cum prædiclis fliis Carol et Car- 
manno urclus et benedictus est (Bouquet, V, 10; Grégoire de Tours, 
édit. Arndt et Krusch, p. 465). Peut-être ne faut-il pas prerdre à la 
lettre les psroles de l'auteur jusqu'à eroire que Pépin ait été sacré comme 
patrice. 
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adressées « à Pépin patrice des Romains! ». Et les 
mêmes lettres donnent déjà la qualification de patrices 
à ses deux fils, qui ne sont encore que deux enfants”. 

Ce titre de patrice était un titre de la cour impériale. 
Les patrices, depuis quatre cents ans, étaient les plus 
hauts dignitaires de l’Empire’, et le pairiciat avait 
pour caractère propre d'être une dignité inamovible * 
On peut remarquer que presque tous les exarques qui 
administraient l'Italie au nom de l’empereur étaient 
patrices. Le Liber pontificalis qualifie chacun d'eux de 
patricius et exarchus Italiæ*. Rome était donc accou- 
tumée à obéir à un patrice. Pour elle, le patrice était 
le plus haut fonctionnaire qui se plaçait entre le pape 
et l’empereur. C'est ce titre que le pape Étienne II con- 
féra à Pépin *. 





4 Liber carolinus, édit. Jaffé, 1867. Les premières lettres, écrites 
avant 754, son! adressées Pigpino regi Francorum. À parir de 735 loutes 
les lettres portent Pippino regi Fraucorum et patricio Romanorun. 

2 Ibidem, nt 6, letire de 753 : Carolo et Carlomanno regibus et pati- 
is Romanorum. De même, n° 1, 8. 

3 Voir Code Théoupsien, VI, 6, et la note 9 de Godefroi, 1. 1, p. 72. 

5 ieu I, uit, XI, Hieuel, p. 168. 
3et 5, lis de Zénon el de Justinien. 

4 Voir le diplôme de nomination d'un patrice dans Cassudore, VI, 2. 
On peut voir aussi dans le Liber de cærimoniis de Consantin Porphy 
génète, c. 48, édit. de Bonn, p. 244 st suiv., le cérémonial qui était 
abservé à Constantinople pour la nomination d'un patrice 

#P.519, 528, 51), 972, 383, 405. 

ya ici une difculté. Si le patriciat était une dignité impériale que 
l'empereur seul conférait, eumment peut-elle être coutérée par le pape? 
Cette difficulté a été ès bien vue par M, Bayet, qui a fait d'excellents 
Lravaux sur celle époque. Dans son étude sur le voyage d'Étinne It en 
France, il mel en pleine lumière que le pape m'était pis brouille avec 
l'Empire; il en conclut qu'il ne pouvait pas avec juste raison avoir la 
pensée de conférer lui-même une dignité que l'empereur avait seul le 







































droit de donner, et il lui paraît vraisemblable que le jee, agissant ici de 
concert avec l'empereur, élit porteur d'un diplôme impérial en faveur 
de Pépin. — Tout son trawil me parait d'une grande justesse, sauf le 


dernier point, sur lequel quelques uljections se présentrnt à mon espuit. 
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A vrai dire, il ne pouvait guère en trouver un autro 
à lui donner. Il ne pouvait le nommer empereur, 
parce qu’il ne songeait pas à se détacher de Constan- 
tinople. I ne pouvait pas lui obéir comme roi, parce 
qu'il ne voulait pas plus être sujet du roi des Francs 
que du roi des Lombards. Le seul titre possible était 
celui de patrice, titre assez haut pour qu'un roi franc 
pôt l’accepter, et qui pourtant réservait l'aulorité de 
l’empereur. 

On aperçoit bien la pensée du pape. M continuera à 
avoir pour empereur celui qui règne à Constantinople ; 
en même temps il aura pour patrice celui qui règne à 
Aix-la-Chapelle : deux autorités, l’une purement nomi- 
nale, l’autre un peu plus eflective, toutes les deux 
fort éloignées; entre elles, Rome sera réellement gou- 
vernée par son évêque. L'indépendance du Saint-Siège 
semblait garantie par celte combinaison. 





1° Les textes ne parlent d'aucun diplôme impérial, et il n'est fait 
aucune allusion dans le Liber carolinus à une intervention de l'empe- 
reur, 2° Si Pépin eût été fait patrice par l'empereur, il fût devenu son 
subordonné en quelque façon, et il paraîtrait quelque chose de cela; tout 
au contraire, le Contimuateur de Frédégaire en 737 mentionne un échange 
d'ambassades qui ne ressemble en rien à ce que seraient les relations 
entre un patrice et un empereur ; Pépin y paraît visiblement comme roi, 
et non pas comme patrice. Je doute mème que les empercurs aient 
reconnu à Pépin ce titre de patrice, dont is auraient au contraire tiré un 
grand parti s'ils l'avaient eux-mêmes conféré. 3° faut noter que le tive 
porté par l'épin ne fut pas exactement cclui qui était usité dans l'Empire ; 
il est loujours qualifié patricius Romamrum; les deux mots sont tou- 
juurs réunis, sans exception ; les patrices impériaux étaient seulement 
palricii. & Autre différence : les deux fils de Pépin furent ctrainement 
nommés patrices en même temps que lui or ceh élit contraire à toutes 
les règles de la cour impériale ; il n'est pas admissible que Constantinople 
ait constitué au profit des rois francs un patricit hérédüaire. — Je n8 
serais donc pas disposé à admettre qu'il j ait eu un diplôme de l’empe- 
reur. LL est possible que le pape ait déclaré qu'il élit d'accord avec 
l'empereur; les deux parties crurent où eignirent de croire qu'elles 
avaient son assentiment, 
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Voilà donc Pépin et Charlemagne patries, avec celle 
restrielion qu'ils sont exclusivement « patrices des 
Romains‘ ». Ils ont, à l'égard de Rome et des territoires | 
qui en dépendent, les devoirs et les droits qu'avaient. 
eus antérieurement les patrices envoyés de Constan- 
tinople en Halie. Ils ont le éroit et le devoir de défendre 
Rome; ils-ont aussi, quelque peu, le droit et le devoir 
de veiller à son gouvernement. Rome est leur sujetle, 
comme elle Fétait des anciens patrices. Il est vrai que 
leur autorité est lointaine, respectueuse, intermittente. 
Nous la voyons surtout s'exercer par des donations. Si 
Pépin enlève aux Lombards l'Exarchat et la Pentapole, 
ee n'est pas pour les restituer à l'ernpereur, c’est pour 
les donner au Saint-Siège. 

Il s’éeoule environ un demi-siècle pendant lequel la 
situation est celle-ci : le pape reste le sujet de l'empe- 
reur de Constantinople, il est en même temps le sujet 
du patrice franc. Ses relations avec Constantinople sont 
rares’; nous ne connaissons, dans un espace de qua- 
rante-six ans, que trois lettres qu'il ait écrites à l’em- 
pereur*. Au contraire avec les rois francs les relations 
sont constantes; entre 755 et 191, il nous est parvenu 
quatre-vingt-onze lettres écrites par les papes à Pépin 








Pépin ne paraît pas avoir pris dans ses actes la qualification de patrice, 
à moins que ve ne ft dans des actes relatifs à l'Italie et que nous n'avons 
plus. Charlemagne au contraire, dix l'année 715, adopia, duns tous ses 
actes, le titre de patrice des Romains, qu'il ajouta à ceux de roi des Francs 
et de roi des Lombaris (Tardif, n° 76 et suiv. 
2 H n'y a pas d'indice que les élections des pes soient soumises aux 
empereurs où aux exarques. — Nous ne voyons plus d'ipocrishire ponti- 
gas crime après 143 (Thomassin, Discipline de l'Église, 2 édit. 
4, p. 137). 
# Êlles sont mentionnées dans le Liber poniificalis, Faul, c. 3, Adrien, 
e. 1et 88, p. 464, 490, 512, — Toutes les trois conetrnent la question 
des images. 
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ou à Charlemagne’. Elles ont trait aussi bien à des 
intérêts matériels où administratifs qu’à des questions 
religieuses. Quoique les affaires fussent le plus souvent 
traitées par les missi du roi, ces lettres laissent aper- 
cevoir de temps en temps que les papes reçoivent des 
ordres et y obéissent*. Quand Charlemagne vient à 
Rome, il y est reçu en patrice, c’est-à-dire comme un 
chef, et avec tout le cérémonial qui avait élé usité pré- 
cédemment pour les patrices et les exarques”. Il s'y 
montre aussi en costume de patrice impérial“, 
L’antorité de Charlemagne sur Rome grandit lors- 
qu'il eut conquis le royaume des Lombards. Paul Diacre 
écrivait, vers l’année 777, que Charles, vainqueur des 
Lombards, avait pris aussi possession de Rome et 
l'avait « ajoutée à son scepire ». Lorsque Léon Ill fut 
élu pape, en 795, il se hâta d'envoyer à Charlemagne 
« les clefs du tombcau de saint Picrre et l’étendard de 
la ville‘ ». Les clefs étaient un présent sans consé- 
3 mais l’étendard semble bien marquer la 





quei 


4 Le Recueil des lettres d'Adrien s'arrête à 794 ; nous n'avons celles de 
Léon IL qu'à partir de 808. 

3 Par exemple, dans le n° 94 du Liber carolinus (hffé, p. 276) on 
voit que le pape a reçu l'ordre d'expulser les négociants de Venise du 
territoire de Ravenne et de la Pentapole, — On a aux Archives nationales 
(arlif, 87) une lettre d'Adrien I qui demarde des instructions et des 
ordres. 

$ Liber pontificalis, Adrien, e. 36, p. 497 : Sicut mos est exarchum 
aut patricium suscipere. 

Éxinhavd, Vila Caroli, 25 : Row remel, Adriano pontifice pelente, 
Long tunicu el chlamide amictus, calceis quoque romans more for- 
malis induebatu 

















# Paulus Wu Libellus de episcopa Mellensibus, édit, de la 
Patrologie, p. 705 : Lengobardorum genten suæ subdidit ditioni ; 
Romanos præleren ipsamque urbem Ramulean suis addidit sceptris. 





8 sginhard, Annales, année 796 : Leo pontifcatum suscepit (l'élection 
est du 25 décembre 399, nouveau style ; Léon Il. fut sacré le lendemain) el 
moz per legalos euos claves confessionis sansli Pelri ac vexillum Ro- 
man urbis regi misil. 
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sujétion. Ce qui était plus significatif encore, c'est que 
le pape demandait au roi, ou plutôt au patrice, d’en- 
voyer un délégué à Rome pour recevoir les serments 
du peuple romain ‘. Charles envoya en effet à Rome un 
abbé, Angilbert, et dans une lettre qu'il lui remit et 
qui nous a été conservée il lui traça les instructions 
qu'il devait transmettre au pape. C’est le ton d'un sou- 
verain qui s'adresse à l’un des évêques de ses États”. 
En même temps il écrivait au pape une lettre pleine 
de respect, mais où il savait marquer le rôle des deux 
puissances : « À nous de défendre l’Église du Christ 
contre les attaques des païens, contre les ennemis du 
dehors, et de la fortifier au dedans dans la vraie foi; 
à vous d'élever les mains vers Dieu comme Moïse, afin 
que vos prières nous assurent la victoire*, » 


Éginbard, Annales, année 196 : Rogavitque ut aliquem de suis opti- 
matibus Romam mitteret qui populum romanum d suam fidem aîque 
subjectionem per sacramenta firmarel. —l y a dans ce texte une difficulté. 
Je ne sus pas bien sûr que ad suam fidem et subjectiomem signilie « dans la 
foi etsujétion de Charlemagne ». Grammaticalement, sela pourrait tout aussi 
bien signifier « dans la foi et la sujétion du pape ». Ce qui me fait encore 
plus hésiter à admettre l'interprétation ordinaire, c'est que je ne vois pas 
que le peuple romain eût à faire son serment de fidélité au roi parce qu'il 
avait un nouvel évêque. Je resle dans le doute, mais je dis que, dans l'un 
et l'autre cas, il ya un fait caractéristique : de deux choses lune, ou le 
peuple prête serment au patrice, ou bien, prêtant serment au pape, il ne 
peut le faire qu'en présence d'un délégué du patrice, — Je rappelle à ce 
jet que le pape Paul 1, à pee élu, écrit à Pépin qu'il a reten 
Le miseue du roi pour qu’il assistât à son ordimation « ct qu’il füt 
Famour du peuple romain » à l'égard du patrice (Liber carolinus, Jaflé, 
p. 68): ajoutons que Pépin, à la nouvelle de l'élection de Paul I, écrivit 
au peuple romain une ammonilio pour lui enjoindre « d'être fidèle » au 
nouveau pape (ibidem, p. 70). Il est possible que es fût une vieille règle 
que le peuple romain prélât serment à un érêque en présence du repré- 
sentant de l'autorité civile. 

3 Cette lettre est au Liber carolinus, Jaffé, p. 553 : Ammoneas eum de 
omni honestate vite suæ, de sanctorum observalione canorum.… De 
simoniaca heresi diligentissime suadeas illi. 

# Lettre de Charlemagne à Léon Il, dans Jaffé, p. 306 : Nostrum est, 
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En l'année 800, Charlemagne changea sôn titre de 
patrice en celui d'empereur. Si lon en croyait Égin- 
hard, la couronne impériale lui aurait été donnée par 
surprise et malgré lui‘. L'étude du détail des faits va 
nous montrer que Ja scène du oouronnement était pré- 
parée à l'avance. 

Que Charlemagne ait eu l'ambition d’être empereur, 
c'est ce qu'aucun document ne dit, maïs ce qui est 
fort vraisemblable. Teut le monde en Occident savait la 
valeur de ce titre. Alcuin écrivait à Charlemagne, en 
que le nom d'empereur était plus grand que 
æelui de roi*. Mais il fallait la eonnivence du pape; 
or jusque-là les papes avaient tenu à rester des sujels 
de l’empereur de Constantinople. Mais les premières 
années du pontificat de Léon Ill avaient été fort agitées. 
Un_ parti ennemi avait chassé le pape et avait failli 
l'assassiner. Un due franc, qui se trouvait à Rome, 
avait sauvé le pape et l'avait conduit à Charlemagne. 
Léon Il demeura tout un été en Germanie, auprès du 
roi. Que se passa-t-il dans leurs entretiens, très peu 
d'hommes le surent, et nul ne l'a dit‘. Un chroniqueur 











sanctam ubique Christi ecclesiam ab incursu paganorum et ab infide- 
lium devastalione armis defendere foris, el inlus catholicæ fidei cogni- 
tione munire. Vestrum est, elemtis ad Deum cum Moise manibus, 
aostram ad juvare militiam quatenus, vobis intercedentibus, Deo ductore 
ei datere, populus christianus habeat visloriant. 

1 Vita Caroii, 28 : Imperaloris et augusti nomen accepit, quod primo 
in tantum aversatus est ut affirmarel se eo die ecclesiam non äntra- 
Aurum si pontificis consilium præscire potuissel. 

* Monument Alcuiniana, p. M4 : [res person in mundo allis- 
simæ…. Apostolica sublimitas.… Imperialis dignitas.… Terlia est re- 
galis dignilus, in qua vos, ele.] 

# Les documents ne nous permettent pis de dire avec certitude quelles 
étaient les tendances de ce parti. Voir un travail de M. Bayet, Léon III 
et la révolte des Romains en 799, dant l'Annuaire de la Facullé des 
leltres de Lyon, 185. 

4 Alcuin l'ignorait; il est vrai qu'il n'était pas présent, mais il était 
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italien écrivait, soixante-dix ans plus tard, que le pape 
s'était engagé, s’il était ramené à Rome et délivré de 
ses ennemis, à couronner Charles du diadème impé- 
rial!, Le roi des Francs, en effet, chargea aussitôt une 
anméé de réonduiré le pipe déns £a «illé, ét l'annéé 
suivante il se rendit lui-même à Rome. 

Il y entra visiblement en maître, puisque le pape 
n’y siégeait que par son appui. Tout de suite il y fit 
preuve d'autorité; se portant juge de la querelle entre 
le pape et ses adversaires", il obligea le pape lui-même à 
comparaître devant lui et devant son entourage Kique, et 
à se justifier, faute de preuve, par le serment judiciaire 





en général tenu fort au courant des choses. Lans une letre de septembre 
199, il se plaint de ne rien savoir (Monumenta Aleuiniana, p. 491). 
4'Jokannes diaconus, Chronicon episcoporum Neapolilane ecclesiæ, 
dans Muratori, Rerum italicarum scriplores, & 1, 2° partie, p. 312 où 
dans Waits, Scriptores rerum italicarum, p. 428 : Leo fugitns ad Ca- 
rolum regem spopondil ei, si de tuis illum libevarel inimicis, auguetali 
êum diademate coronaret, — L'annilisie ajoute : Carolus optatam au- 
diens promissioncm, e vesigio cum mayno apparalu hostiun profcis- 
cens urbemque capiens, ilum in sua revoruit seden. At ille statim 
Carolum coromavit et dignam ultionem in suos exereuit inimicas. Ce 
livre a été éerit dans le dernier quart du n° siècle. L'auteur, qui est Napo- 
litain, n'a pas les mêmes raisons que le Liber pontificalis el les Anniles 
Franques pour déguiser la vé On peut rapprocher de cela ce que 
dit Théopliane, élit, de Bonn, p. 752 : [éey drseztéarrses aûrd (le jupe) 
die rèr Toro Opér, veugivns vis Pons 47 Éacivou <0û aat08 br vi 
Envies sûr De 




















usé de certains rimes par ses adversaires, nolam- 
purjure (luttre d'Alcuin, dans les Monument Aleui. 
niana, p. #89}, etle roi des Franes avait chargé un deses agents de foirr 
uno enquête, qui no parait jus avoir éé favorble à Lè ibidem, 
P- 511). Éginhard dit que le voyage de Charlemiyne à fome avait surtout 
pour objet de investigandis que pontifici objiciehantur criminibus. 

5 Éginhard, Annales : Qui (ponti ea) postquam nullus eorumiem 
criminum probaior esse voluit, coram omni poyulo, in basiliea $. Petri, 
Evangelium ferens. ambonem conscendil. invocatuque Sanctæ Trinitatis 
nomine, de vhjeelis se eriminibas jurejurando puriavit. — he mème 
dans les Annales de Lorseh, et dans le Liber pontifivalis. — Le texte du 
serment du pape fat comervé par éerit; il est inséré dans le Liber 
carolinus, ëlit. Jan, p. 578. 
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acte grave, inoui, visiblement humiliant ‘, Tout cela 
montre assez que déjà, comme patrice, il tenait Rome 
2t le pape à sa discrétion. Quand on compare la gran- 
deur du roi et la pelitesse du pape, on ne doute guère 
que le pape n'ait dû exécuter ce que le roi voulait. 
Deux jours après ce jugement, le roi se faisait cou- 
ronner empereur par ce même pape. 





4 [8 RO1 DES FRANCS DEVIENT EMPENEUR DES ROMANS. 
DU CARACTÈRE DE CRT ACTE.] 


Pour bien comprendre cet -acte et en apprécier 
exactement toute la signification, il faut y observer suc- 
cessivement trois traits distinctifs. 

1° Ce couronnement de Charles comme empereur 
est, de la part du pape, une rupture avec Constan- 
tinople. C'est la première chose qui ressort des textes. 
Nous y voyons même qu’on se préoceupa d'avoir un 
prétexte de rupture; et ce prétexte fut que le trône 
impérial put paraître vacant, n'étant alors occupé que 
par une femme, l’impératrice Irène. Voici comment 
s'expriment les Annales de Lorsch : « Comme, du côté 
des Grecs, l'Empire était vacant, n’élant plus exercé que 
par une femme, il parut convenable au pape Léon. 
de nommer empereur Charles roi des Franes, qui déjà 
avait sous son autorité Rome où les anciens Césars 


4 Pour sentir combien l'obligation de ce serment était humiliante pour 
le pape, il fut se reporter à une lettre qu'Aleuin Jui avait écrite l'année 
précédente et où il le détaurnait de préter nn tel serment el même de se 
soumettre à aueun acle judiciaire, « par celte raison que le siège aposto- 
lique juge, mais ne peut pas être jugé ». Ce qui le fait sentir encore 
mieux, c'est que le pape eut soin de dire dans son serment qu'il me se 
regardait pas comme jugé, et il ajouia que co serment, contraire aux 
canons, ne devrait jumais être invoqué comme un précédent conue ses 
successeurs (lié, p. 319). 
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avaient eu coutume de siéger‘. » — La Chronique de 
Moissac exprime les mêmes idées : « Tandis que Charles 
était à Rome, il lui vint des messagers qui lui annon- 
cèrent que chezles Grecsle titre d'empereur était vacant 
et qne c'était une femme qni tenait ce titre. Sur cela. 
l'on décida de donner le nom d'empereur à Charles qui 
tenait déjà Rome, laquelle était la mère de l'Empire”. » 
— Tout cet ordre de pensées se retrouve chez des anna- 
listes postérieurs. Anschaire, évêque de Brême, écrit 
soixante ans après l'événement : « La puissance impé- 
riale, depuis Constantin Auguste, avait eu pour siège 
Constantinople; mais comme une femme la détenait, 
on décida de transporter cette puissance au roi des 
Francs, parce qu'il possédait Rome qui était la vraie 
capitale de cet Empire’. » — Plus tard, Orderic Vital 
montre une intelligence très juste de l'événement : 











+ Annales Laureshamenses, Pertz, 1, 38 : [E£ quia jam tunc cessabat 
a parte Græcorum nomen imperaloris, el femineum imperium apud 
4e habebant, tunc visum cet Leoni ut Carolum imperatorem nominare 
debuissent, qui ipsam Romam lencbat, ubi semper Cæsares sedere 
soliti erant.] 

2 Bouquel, V, 78 : Cum apud Romam morarelur rex Karolus, 
nuntiü delati sunt ad eum, diventes quod apud Cræcos nomen impe- 
raloris cessasset et femineum imperium apud se haberent. Tunc visum 
est... ut Karolum impsralorem nominare debrissent, quia ipsam 
Romam mairem imperii lenebat. 

3 Vila S. Willehadi, auctore Anschario (Mubillon, Acta, L. Il, 3 partie, 
p- 405; Bouquet, V, 451) : Imperialis polestas que post Constantinum 
augustum apud Grecos in Constantinopolitana sde hactenus regna- 
verat, cum, deficientibus viris regalis prosapiæ, feminea directione res 
administraretur publica, per electionem romani populi… ad Francorum 
translata est dominium; quoniam et ipse eamden quæ caput imperit 
fuerat videbalur tenere, ob quod et jure dignus essel cæsarea appella- 
fione. — De même, plus tard, Sigebert de Gembloux, Bouquet, Ÿ, 378 : 
Romeni qui ab imperatore Conslantinopolitano jandiu animo descive- 
rant {c'est la querelle des images), nunc accepla occasionis opportunitale 
guia mulier eis imperabat (Sigehert admet donc que les habitants de 
Rome étaient encore sujets d'Irène), uno omnium consensu Karolo regi 
imperalorias laudes acclamant atque per manum Leonis papa coronant. 
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« Depuis le grand Constantin jusqu'à Irène, c'était 
l’empereur de Constantinople qui gouvernait l'Em- 
pire romain, et l’talie était sous son aulorilé; mais 
le pape Léon et les évêques décidèrent de rejeter de 
leur cou le joug de l’empereur de Constantinople et 
d'élever Charlemagne à l’Empire‘. » 

2 Le premier trait distinctif de l'événement est done 
que les hommes y ont vu une rupture avec Constan- 
tinople*. En voici un second. Suivant les annglistes, 
-<e ne serait pas le pape seul qui aurait pris cette 
décision. Nous lisons dans les Annales de Lorsch : « 
parat convenable au pape Léon, aux vénérables évêques 
réunis en assemblée, et à tout le peuple chrétien de 
nommer Charles emperenr *. » — Ta Chronique de 





Moissac dit que la résolution fut prise « par le pape, 
par toute l'assemblée des évêques; et par tons les grands, 
Francs et Romains * ». — Suivant Anschaire, Charles 
serait devenu empereur « par l'élection du peuple 
romain ».— Le Liber pontificalis, plus réservé à titre 


* Orderie Vital, 4, 24, édit. Le Prévost, 4. 1, p. 156 : À fempore 
Constatini Magni usque ad iempus Constantini Irene fili, Constan- 
tinopolitanus imperator romanum imperium rerit, el Halie præfui 
Sed quia plures ex imperaloribus herelici fucrunt… jugum Constan- 
tinopoñtani principis a suo collo abjecerunt et regem Francorum 
Karolum elcgerunt et romano imponere fastiqio decreverunt. — De 
même un Grec, Constantin Manassès, voir Bouquet, Y, 398. 

4 Aussi n’y eut-il que la cour de Constantinople qui se trouva Messée et 
qui pwtesta. Vita Caroli, 98. Les princes de Constantinople ne recon- 
nurent pas d'abord aux princes francs le titre d'empereur des Romains et 
prétenlirent sarder ce titre pour eux seuls. 

5 Visum est apostolico Leoni el univrrsis sanclis patribus qué in ipso 
concilio aderant, seu reliquo christiano popule ut. 

4 Bouquet, V, p. 79 : Leo papa cum consilio omnium episcoporum 
seu sexalu Francorum necnon et Nomanorum. EU plus loin : Leo papa 
el omris conventus episcoporum et sacerdotum. et senatus Francorwm 
el majores nat Romanorum cum veliquo chritiano populo cmsitium 
habuerunt ut Carolum imperatorem nominare deberent. 
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d’écrit officiel, signale pourtant la présence et f’action 
« de tous les fidèles romains‘ ». — I ne faudrait pas 
conelure de ces textes qu'il y ait eu une séritable déki- 
bération, un vote, un plébiscite; mais on peut en in- 
duire qu’il y eut un simulacre de cela. Quelques pour- 
parlers précédèrent le couronnement, lequel fut, d’une 
certaine façon, un acte collectif. 

3° Observons maintenant la cérémonie elle-même et 
aotons-en le caracière. Je prends la description du 
Liber pontificalig® : « Étant venu le jour de Noël, dans 
la basilique de Saint-Pierre, tous se réunirent de nou- 
veau. Alors le pontife, de sa propre main, posa la très 
précieuse courounë sur la tète de Charles. EL à ce mo- 
ment tous les fidèles romains, unanimes et d’une seule 
voix, sous l'inspiration de Dieu et de saint Pierre, s'é- 
<rièrent : « À Charles, très pieux auguste, couronné de 
< Dieu, grand et pacifique empereur, vie et victoire! » 
L'acclamation fut répétée trois fois, et ainsi par tous 
il fut établi empereur des Romains. » — Éginhard dit de 
même: « Le pape Léon posa la couronne sur la tête de 
Charles, et tout le peuple romain fit entendre cette accla- 
mation : « À Charles auguste, couronné de Dieu, grand 
« et pacifiqueempereur des Romains, vie et victoire®. » 

Or tous ces titres étaient purement romains; at 
qustus élait par excellence le titre impérial; les épi- 
thètes de « très pieux, couronné de Dieu, grand, paci- 
fique », étaient celles que prenaient les empereurs 








4 [Anschaire, p. 313, n. 3.] — Onlerie Vital : Leo Papa et conventus 
senalorum populique romani comwenerunt et de sttu réipubliræ trac 
laverunt, jugumque.… 

# Liber ponlificalis, Vouquet, V, 466 (élit, Duchesne, t. 

3 Éginhard, Annales, année 801, De méme Annales de 
quet, Ÿ, 532. De même le Porta Saxo : Post landes... præsul adoravit, 
sicut mas debilus olim principibus fuit unliquis (Poela Se vo, N, 1). 
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d'Orient. Nous avons un livre éerit à Constantinople sur 
toutes les cérémonies ou publiques ou religieuses ; l’un 
des chapitres décrit longuement lé cérémonial usité 
pour le couronnement des empereurs‘. Nous y voyons 
que le couronnement a lieu dans la principale/église, 
que c’est le patriarche qui pose la couronne, et qu'à ce 
moment le peuple fait entendre ses acclamations : 
« Longues années à Auguste, empereur des Romains; 
longues années à Toi qui es couronné de Dieu », et 
autres acclamations analogues. Si nous comparons cette 
description que nous donne Constantin Porphyrogénète 
à celle que nous donne Éginhard, nous devons recon- 
naître que Charlemagne a élé couronné empereur sui- 
vant le cérémonial qui était suivi à Constantinople. 
Éginbard ajoute encore ce trait : « Après les acclama- 
tions, le pontife se prosterna (aderavil) devant Charles 
suivant le rite établi au temps des anciens empe- 
reurs?. » 

Le caractère de l'acte de l'an 800* est donc bien visi- 
ble. C'est « un empereur romain » que fait « le peuple 
romain » par les mains de son évêque. On dirait la 
contre-partie exacle de ce qui s'était passé en 476. A 
celte date, un simulacre de sénat romain avait renvoyé 
les insignes impériaux et avait écrit qu'il ne voulait 
pas d'autre empereur que celui qui était à Constanti- 
nople. En 800, un simulacre de sénat et de peuple 
romain, avec son évêque jouant le rôle du patriarche, 
déclarait qu’au lieu d'un empereur romain créé à Con- 





! Constantin Porphyrogénète, De Cærimoniis aulæ Bysantinæ, édit. 
de Bonn, c. 38, 40, 45, p. 191-224. 

+ Ab codem pontifice more antiquorum principum aduralus est. 

# Nous disons l'an 800; la plupart des Annales le mettent en 801, 
parce qu'elles font commencer l'année à Noël. Dans cette manière de 
compter le couronnement eut lieu le premier jour de l'année 801. 
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stantinople il voulait avoir un empereur romain créé à 
Rome et siégeant en Occident. 

Nul n’avait la pensée d’un empire franc ou d'un 
empire germanique. Notons bien que ce n'était pas la 
royaulé franque qui se changeait en empire. Il ne s’a- 
gissait que de l’Empire romain, et il se trouvait seule- 
ment qu’il était conféré à un roi franc. Ce qu'aucun des 
rois germains du v° siècle n'avait osé, Charlemagne le 
faisait. Mais ce qu’il n’eût pas osé, c'était de se faire 
smpereur franc'. 

Il suffit de regarder ses diplômes pour voir qu'il ne 
changea pas son titre de roi des Francs contre celui 
d’empereur. Il est à la fois roi des Franes, roi des 
Lombards, et empereur des Romains*. Même ce dernier 
litre passe avant les deux autres comme supérieur. C’est 
à ses yeux un titre tout romain. Il se qualifie de « séré- 
nissimce auguste, empereur couronné de Dicu, grand et 
pacifique ». Quand on lui éerit ou qu'on lui parle, c'est 
du nom de œugustus qu’on l'appelle. On l'appelle au: 
césar, et de même pour Louis le Pieux’. Que Charle- 





ï 


4 Le titre d'empereur remplaçait le titre de patrice et non pas celur de 
roi, sginhard, année 801 : Ac deinde, omisso palricii nomine, imps- 
rator et augustus est appellatus. Ce sont les empereurs grecs qui ont 
v r Charlemagne de imperalor Francorum (Bouquet, VI, 
56), et l'on comprend pourquoi. L'empereur Louis IL érrivant en 871 à 
l'empereur grec qui lui avait demandé pourquoi il s’initulait empereur 
des Romains et non pas empereur des Franes, lui dit : Aéraris quod non 
Francorum sed Romanorum imperalor appellemur, s#d scire le con- 
venit quia nisi Romanorum imperator essemus, ulique nec Francorum, 
a Romanis enim hoc nomen et dignilalen assumpsimus (Epistola Lu- 
dovici imperatoris, Louquet, VII, 574.) 

# Capitulaire de 806 [Boretius, n° 45, p. 126]; Tardif, n° 103. 

# Léon II écrit à Charlemagne : Domino piissimo et serenissino 
viclori ac triumphateri Karolo augusto (Hit, Liber carolinus, p. 30). 
— Benoît Levite qualifie du tire de césar Charlemagne, Louis et Lothaire, 
Præfatio capitulariorum, louquet, VIL, 309. — Un acte de donation de 
841 (original, Tardif. n° 101) est daté : Anno undecimo imperii domi 
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magne ou Charles‘ le Chauve veuille se montrer au 
publie en empereur, c'est du costume romain qu'il se 
revêt. 

On pourrait supposer d’après cela que, portant deux 
titres, il était roi pour les Francs et empereur pour les 
Romains. Ce serait une erreur. If était empereur pour 
tous ses États et pour lous ses sujets. Ses diplômes le 
prouvent, et ce qui le prouve encore mieux, c’est qu’en 
802 il chargea ses misi, envoyés dans tous ses États, 
d'exiger « que tout homme, ecclésiastique ou laïque, 
qui lui avait prêté serment à titre de roi lui renouvelât 
son serment à litre de césar* ». 

C'est un fait curieux et important que ce titre d'em- 
pereur des Romains, d'auguste et de césar ait été ag 
cepté par tous. Visiblement, le mot « Romain » dans 
ce titre était pris dans son sens le plus étendu; il ne 
désignait pas les habitants de Rome : il était omploqé 
comme les Gaulois du v° siècle l'employaient lorsqu'ils 
s'appelaient eux-mêmes « Romains ». Or on ne voit 
pas qu'aucun homme de la Gaule, füt-il de race fran- 
que, se soit plaint de voir son chef s'appeler césar, se 
qualifier empereur des Romains et le compler ainsi 
lui-mème comme Romain. 


nostri Karol glorioni augusti, — Anrales de Fontenelle, Bouquet, VI, 174: 
Jussu augustorum, — Annales de Saint-Bertin, p. 54 : August. — L'an 
teur des Niracles de saint Goar appolls l'empereur augustus (Bouquet, V. 
423).— Le litre de césar est un peu moins fréquent que celui de auguslus: - 
encore le trouvons-nous dans le cxpitulire de #02, de sncramento, 
dans la formule de Kozière, m 140, dans Ermoll, ete. Moine de Saint- 
Gall, H, 91 : Cæsare ad ecclesiam procedente. — L'impératrice est tou- 
jours appelée augusta, Annales de Met, année 829, liouquet, M, 3. 

1 Quelquefois le litre imperator Romanorum est remplacé par Rema= 
mom qubernans imperium. 

2 Capitulaire de 802, Boretins, p. 92; Pertz, Leges, 1, 91; Balure, 1, 
363 et 518 /af alus haut, p. 47, n. 1]. 
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L'idée d'un Empire romain embeassant tout l'Ocei- 
dent s'était porpétuée à travers los sièeles passés. La 
Gaule n'avait jamais cessé de connaître un empereur 
romain; sans obéir le moins du monde aux princes 
qui régnaient à Constantinople, elle avait su très exac- 
tement l'avènement de chaeun d'eux et le gros de som 
histoire. À partir de l'an 800, l'empereur romain fat 
chez elle et fat en même temps sem roi. Se dire empe- 
reur des Romains, c'était se dire chef de l’ancien 
Empire pour tout l'Occident. 

4° Il reste à se demander si ce titre d'empereur 
changea beaucoup la nature du pouvoir monarchique 
en France. On s’est fait sur ce point quelques ila- 
sions. Ceux qui ont dans l'esprit une antithèse entre 
les idées germaniques et les idées romaines et une 
longue lutte entre ces deux courants, se figurent volon- 
tiers que le litre d'empereur a introduit une nouvelle 
manière de gouverner les hommes. Ï] n’en est rien. ka 
royauté franque était déjà une véritable monarchie, et 
l'emploi des procédés romains de gouvernement est fort 
antérieur au couronnement de Charlemagne. Quand la 
suite de nos études nous montrera les diverses institu- 
tions, le Palais, l'administration, les assemblées publi- 





ques, la justice, nous n'apercevrons pas qu'aucune: de 
ces institutions se soit modifice en l’année 800. Nous 
constaterons au contraire que chacune d'elles est de- 
meurée après celle date ce qu'elle était avant elle. 
Charlemagne n’a pas gouverné comme empereur autre- 
ment qu'il gouvernait comme roi. 

Les litres seuls ont été changés, et quelques formes 


4 On peut noter qu'il n'a même pas changé sa cour pour x introduire 
le cérémonial ou les dignités en usage à Constantinople, Sa cuur, comme 
son aduninistration, garde les règles mérovingiennes. 
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extérieures. Le nom du souverain a été plus vénérable 
et plus pompeux. La phraséologie impériale, qui s'était 
continuée sous les Mérovingiens, s’est accrue et déve- 
loppée, en se rapprochant un peu de celle de Byzance. 
Plus que jamais, l'empereur, s'adressant aux peuples, 
s’est étendu complaisamment sur ses droits et ses de 
voirs. 

Ce qu’on remarque le plus, c’est l'emploi du terme 
respublica. Les Mérovingiens l'avaient quelquefois em- 
ployé; il devient fréquent dans la bouche des empe- 
reurs. L'idée qui s’y attache, c’est que le gouverne- 
ment est la chose de tous, mais que la chose de tous est 
gérée par l'empereur seul. L'empereur doit travailler 
au bien de tous; il est responsable de la sécurité, de 
la prospérité, du bon ordre, même de la foi et de la 
conduite de tous. Les empereurs dans leurs actes em- 
ploient sans cesse ce mot respublica*, et les écrivains, 
comme Éginhard, Nithard*, Thégan, en usent volontiers. 
Les fonctionnaires royaux sont appelés ministri roipu- 





4 Louis le Pieux dit dans un diplôme : Quidam antecessorum nostrorum 
qui rempublicam tune gubernabal, Tarut, n° 155. — Omuibus rem- 
pablicam administrantibus, diplôme de Louis le Pieux, Bouquet, VI, 464. 
— Regiamvel reipublicm polestalem, apilukire de RGU, 6, Walter, 
p.112. — Ministros reipublicæ, 2° traité de Mersen, 83, art. 5, Walter, 
Il, 56. — Constituite comiles et ministres reipublicæ qui…, disent les 
évéques à Charles le Chauve, 808, Walter, p. 90. — À ministris reipubiicæ, 
édit de Pistes, 864, art. 25. — Tam coméles quam celeri omnes ministri 
reipublicæ, édit de Pistes, 864, art. 24 — (Vos) cui respublica ad 
gubernandum commissa est, éerit Agobard à Louis le Pieux, Bouquet, 
VI, 567. — In ecclesiaslicis megoliis sève in slalu reipublicæ, dit Louis 
le Pieux, Bore 274, — Nilul credinus minui ab reipublicæ jure, 
acte original de 833; Bouquet, VI, 588 ; Tardif, n° 126. 

2 Nithard, en un ouvrage de quarante pres, emploie plus de trente fois 
le not respubliva. — Hinemar, Epistola ed Caroln, Migne, 1, 49 : Pro 
reipublicæ negotiis. — Status reipublicæ, Vila Wale, 1, 2, Bouquet, VI, 
980. — On trouve l'expression ob bencficiem reipublicæ, € dans l'inlérêt 
publie », dans là Vita $. Adalardi écrite par son disciple Ratbert, cs 
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blicæ. Le mot restera dans la langue française et se per- 
pétuera de siècle en siècle, désignant le gouvernement 
de Lous par un monarque, jusqu’au jour où un brusque 
changement dans le tour d’esprit des hommes donnera 
à ce mot brusquement un tout autre sens. 

Il semble donc que, dans quelque mesure, la royauté 
se soit fortifiée et surtout se soit placée, par son esprit 
et son langage, à un niveau plus haut. Peut-être quel- 
ques rares esprits espérèrent-ils fonder une autorité 
plus haute, plus protectrice, aussi plus stable que n’a- 
vaient été toutes les royautés germaniques, et qui eût 
assuré le monde contre les divisions, contre les dé- 
sordres et les maladies du corps social. 

Cependant ces mots et ces titres ont eu peu d'influence 
sur le gouvernement réel des hommes. La qualification 
d’empereur n’a pas fait que les Carolingiens fussent 
mieux obéis. Si la reconstitution de l’Empire avait une 
véritable action, on lui verrait deux conséquences : 
l'une, de maintenir l'unité de l'Occident; l’autre, d’em- 
pêcher le triomphe de la féodalité. [Il n’arriva] ni l’un 
ni l’autre. Les guerres civiles et une irrémédiable di- 
vision éclatèrent dès la génération suivante. Si le 
triomphe de la féodalité fut retardé, il ne le fut que 
de bien peu. Comme l'Empire ne changeait rien à 
l’état social et à la structure intime de la population, il 
ne pouvait avoir d'effet durable sur la structure poli- 
tique. Le couronnement de Charlemagne comme empe- 
reur a été sans doute l’un des événements qui ont le 
plus frappé les contemporains; mais il a eu peu de 
portée sur la marche des institutions générales du pays. 





Bouquet, VI, 277:— Accidit rempublicam ejusdem regni afflgi, Mira- 
cula 8. Benedicti, 97. — ème le domaine royal est appelé res publica, 
Waller, Ill, p. 119, vers la fin. 
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CHAPITRE VI 


Le Palais. 


[Après avoir examiné les différents caractères de la 
royauté carolingienne, il faut étudier les institutions 
qui se rattachaient directement à elle, le Palais, les 
grands, le Conseil et les assemblées qui entouraient le 
roi et l’aidaient à gouverner, c’est-à-dire les principaux 
organes de la vie politique et de l'administration cen- 
trale.] 

Le Palais, tel que nous l'avons vu sous les Mérovin- 
giens, se continue avec la nouveile dynastie. Ce Palais 
n'est pas une demeure, il est un ensemble d'hommes, 
un personnel qui entoure ie roi, et qui, s’il se déplace, 
se déplace avec lui. 


2 [oncanisirion n0 PaLats.] 


On l'appelle palatium regis’, aula regia*, domus 


Palatium regis dicitur.… propter homines inhabitanies, non propler 
parieles. [Voir La monarchie franque, c. 8.] 

* Disciplina palati, eapitulaire de 890, Boretins, p. 297. Bincmar, 
De ordine palati. Volumus ut palatium nostrum Dei culiu ef regali 
honore el unanimitalis concordia alque pacis ordine slabiliatur, capi- 
tulaire de 882, Halure, I, 285. — L'expression ad palatium venire 
exemple, capitulare Pippini, Boretius, p. 33, art. 7) ne signifie pas « s0 
rendre à tel ou tel des palais possédés par le roi », mais « se rendre à où 
est le roi ». — Palalium signifie aussi, dans les Capituires, le trésor 
royal; Boretius, p. 123, 216, et diplômes, passim. — Palalium se dit 
pour la rogauté même : Partibus palalit nostri fideliter deservire, 
diplôme de Louis le Pienr, n° 33, Bouquet, VI, 650. 

$ Aula regia, Vita S. Benedicti Anianensis, ce. M. 
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regia, regis comilatus". Ces noms sont ceux qui étaient 
usités, depuis le tps de l'Empire romain, pour dési- 
gner l’entonrage du prince. Le terme nouveau de curia 
regis commence à apparaître®. 

Comme au temps de l'Empire romain, on l'appelle 
le Palais sacré, sacrum palatium*. Les hommes qui en 
font partie s'appellent des palatini" ou des aulici*. 
« Être dans le Palais », c'est être au service du roi, et 








* Moine de Saint-Ball, 1, 31, Jaffé, p. 662 : Præpositus domus su 
nomine Liulfridus. — Hinemar, De ordine, 1 : Dispositionem demus 
regie. — Vila S. Willelmi ducis, 18, dans Mabillon, IV, 4, p. 80 : Tum 
subito tota domus regia consurgit, adest repente non parva procerum 
frequentia, nobilium Francorum militin. 

inhard, Annales, anuée 187 : Cum wzorem suam Fastradam 
flioique ac flias el omnem comitatum Wormaciæ convenisset, — Ideru, 
année 793 : Karolus cum omni comitatn ad lecum venit. — Idem, année 
797 : Comalituit ut in ipsa regione hiemaret, sumplo igitur secum 
comitatu su, Suxoniam petit. — Vita Caroli, 14 : Aquasgrani bi 
regis comilatus erai. — Éginhard, Historia translationis Marcellini, 
c. 92 : Postquam ad comilatum teneram, secundum consuetudinem 
aulicorum ; c. 56 : Cum me quedam necessilas comitatum regis adire 
compellerel. Nithard, I, 8 : Neque Karolus neque quitibet in sua 
comitatu. — Moine de Saint-Gal, 1, 5 : Erat quidam clericus in comitatu 
regis. — ldem, 1, 33 : Habuït Karolus quemdam in comilatu clericum. 
— Vita Walæ, H, 1 (Bouquet, VI, 230) : Ad comitaium rediens, onnia 
coram augulo propruit. 

5 On le trouve dars le Moine de Saint-Gall, H, 4. 

+ Leidradi ad Karolum epistola, dans le Liber carolinus, édit. Jatfé, 
p. 420 : Secundum ritum sacri palalii. — Hinenur, Epistola 25 (Migne, 
1, 454) : Hilduinus abbas clericorum sacri palatü, — Hinemar, De 
ordine palatii, À : Ja sacro palatio. 

# Moine de Saint-6all, 1, 25 : Karolus misit duos de palatinis. — On 
disait également proceres palalini (l'Astronome, c. 9 et 63) et exiqui 
palatini, indigentes palatini [Moine de Saint-Gall, e. 34, Jafté, p. 145 
et 746). 

Û Quint si aliquid novi de palatio audisset; cui lle : Nil, inquit, 
apud aulicos tam celebre est quam.. (Ésinhard, De translatione, 1, 8). 
— Éginhard, Annales, année 17: Plerique aulicorum: année 785 
Amalvinus unus aulicorum. — Éginhard, Historia translationis Marcel- 
ini, 22 + Secundun consuetudinem aulicorum. — Vita S. Willelmi 
ducis, À (Mabillon, 1, 74) : Commendatus est regi a parentibus ut rega 
semper adstaret et ix palutio militures, 
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dans la langue du temps cela se dit servire ou miliare 
in palatio*. 

Pour connaître ce Palais carolingien nous possédons 
quelques documents importants : le traité fait par 
Adalhard au temps même de Charlemagne et dont un 
résumé nous a été conservé par Hinemar ; un capitulaire 
de 820 sur le règlement intérieur du Palais ; plusieurs 
lettres d'Éginhard et un poème de Théodulfe. Il semble 
bien que la bonne organisation du Palais ait été l'un 
des principaux objets de préoccupation des esprits. 
Gouverner le Palais élait aussi important, peut-être 
aussi difficile, que gouverner le royaume*. Peut-être 
même peut-on dire que la grande supériorité de Pépin 
et de Charlemagne s'est plus marquée dans le gouver- 
nement du Palais que dans celui du royaume et de la 
société. 

Sous les Mérovingiens, le Palais avait eu un chef 
unique, le maire. C'était par l'exercice de celle charge 
que les Pépins avaient attiré à eux l’obéissance de tous 
les hommes, et acquis ainsi la force de renverser l’an- 
cienne dynastie. Lorsqu'ils changèrent le titre de maire 


1 Éginhard, Annales, annéo 706 : Aulicos ceterosque in palatio suo 
militantes. — Capitulaire de 820, art. 3, Doretius, p. 298: De his qui 
nos in nostro palatio dessruiunt. Ibidem, art, 1 : Unusquisque minis- 
terialis palatinus. — On disait aussi : Aulæ regiæ milites (Vita Bene- 
dieti, 4, Mabillon, IV, 1, 907) ; viri ragales (Vita Walprrgis, 3, Ma 
bilon, II, 2, 295). — Cum ir palatio positus.. principi militarem, 
Éginhard, De éranslatione, 1, 4, On dit militare principi comme on dit 
mülitare Deo. 

* Notons celte expression d'Agobard (Opera, Il, 67) : UE acciperet 
conjugem quæ ei possit esse adjutrix in regimine el qubernatione 
palalii el regni, — Adalhard exprimait la même pensée : In libello pe 
ONE ram continelur duabus principaliter divisionibus totius regni 
slaum conslare : prinam videlicet divisionem esse qua reqis palatium 
regebatur et ordinabatur ; alleram vero qua tolius regni status serva= 
batur (Hinemar, €. 12). 
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contre celui de roi, ils se gardèrent bien de nommer un 
autre maire. Ils firent disparaitre la mairie. 

L'ancien comte du Palais devint alors le premier dans 
la hiérarchie. Nous voyons ce haut fonctionnaire figurer 
dans lesactes de jugement, comme autrefois! ; mais, ce 
qui est nouveau, c’est qu'il a la surveillance et le gou- 
vernement de tout le Palais*. Ilest le premier des grands. 
Encore apercevons-nous celle singularité qu'il existe 
plusieurs comtes du Palais à la fois’. Nous ignorons 
d'ailleurs s'ils se partagent la direction du Palais, ou 
bien si chacun d'eux l'a tout entière à tour de rôle. 

Sous ces comtes du Palais, le Palais se partage en 
plusieurs groupes ou services, que l'on appelle officia 
ou ministeria, comme au temps de l'Empire romain*. 





4 Tardif, n° 55, acte de 755. N° 75, acte de 715. N° 105, acte de 812. 
Éginhard, Annales, année 782. Hincmar, c. 21. 

* Capitulaire de 820, Boretius, p. 298 : Comit:s palatini omnenm dili- 
gentiam adhibeant ut... — Le Moine de Saint-Gall dans une de ses anec- 
dotes (U, 6, lafté, p. 672) nous montre comiten palati in medio pro- 











5 Leitres d'Éginhard (édit. Hé, n° 54, p. 465, Tout, n° 41) : 
Einhartue Rolberto glorioso comiti… qualitor a vobie causa inquisita 
eat simul cum Adalhardo et Gebuino comitibus palatii. 1 ressort de co 
texte qu'il existait au moins trois comtes du Palais à la fois. — Le capi- 
tulaire de 890 cité plus haut parle des comites palatini, — Un diplome 
de 818 est fait par Louis le Pieux en présence de quinze rersonnages qu 
sont qualifiés comites palatii nostri (diplôme cité dans l'Histoire du Lan- 
guedoe, édit. de 1875, 1. Il, preuves, p. 192, d'après la collection Dupuy ; 
Sickel, Acta Ludovici, spuria, p. 502). — Noter cependant que le comes 
palalii estordinairement nommé au singulier (exemple, Boretius, p. 502, 
art. 5) et qu'inemar, e. 49 et 4, ne parle que d'un seul comte. — Voir 
magistratus palati dans Agohard, Opera, 1. 1, p. 101. 

% Hincmar, 28 : Per singula ministeria; c. 23: De suo quisque minis. 

ic 642 : Omnium officiorum ma- 
— Aussi les membres du Palais sont-ils souvent appelés miris- 
+ Unusquique ministerialis palatinws, capaubire de KA, 
Boretius, p. 298. — On les appelle aussi officiales. Vita Walæ, Il, 8 
Officiales palatit. 
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Chaque groupe a son chef, magister, duquel les subor- 
donnés sont les ministri on les juniores'. 

Nous trouvons d'abord les services domestiques, c'est- 
à-dire ceux qui ont pour objet la table du roi, l'écurie 
du roi, la chambre du roi. 

4° Le chef du service de la table s'appelle sénéchal. Ce 
nom est germanique. Il existait déjà, ainsi que la fonc- 
tion qu’il désigne, sous les Mérovingiens*. Nous le re- 
trouvons au temps de Charlemagne et de Charles le 
Chauve”. Il avait la charge de la nourriture du roi et 
de tous les siens“. Aussi l'appelait-on, en langage latin, 
præpositus regiæ mensæ, magister regie mensæ, où 
encore dapifer*. Ce dernier nom, rare sous les Carolin- 





4 Moine de Saint-Gall, 1, 41 : ffciorum magistri, deinde minisiri, 
deinde ministrorum ministri. Hincmar, 23 : Per singula ministerie… 
magistro suo singuli adiærentes. Ibidem, 17 : Quorumcunque ex eis 
junior 






rapport au roi. Accitis tribus ministris suis, À 
Epistola episcoporum, snnée 858, dans Walter, Ill, 90 : Constitnite 
nistros palalii qui mazimam cusam gerant. Uincmar, c. 16: Sacrum 
palalium per hos ministros disponebatur.. 

# Lex Alamaunorum, LXXIX. Narculfe, 1, 25. Pardessus, n° 552. 

5 Gpituhire de villis, 16. Anmles de Lorsch, année 786. Annales de 
Fulde, année 786. Hinemar, ce. 23. Diplôme de 851 (Bœhmer, 419; 
Sickel, 209). 

# Hinemur, 6, 95 : Hagima cura ad senescalcun respiciebat eo quod 
omnia cetera, præter potus, et victus cabullorum, ad eum respiceret. 
Ce. #2 où il est dit du cameranus : Uma absque cibo et potu vel 
equis ad camerariun pertincbant ; cibus ici désigne le service particu= 
div du sénéelul. — Théodulfe montre le sénéclal portant les plats à la 
table r 














sd, Vita Carol, 9 : Ecgihardus regie mensæ præpositus. — 
Audolf qui est qualité serescaleus dans les Annales de Lorsch, année 786 
{Bouquet, V, 44; Pertz, 1, 169), est qualifié regie mensæ præpositus dans 
les Anrales d'Éginhard, même antée, — Moine de Saint-Gall, M, 6, Jaffé, 
pe 70: Magisier mensæ regie. — Le litre de dapifer n'existe, à ma 
coumissance, que dans un diplome de Caronun de 878, dans Muratori, 
Antiquitaes Jalicæ. L. 929. 
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giens, deviendra fréquent sous les Capétiens. De lui 
dépendaient la cuisine et la boulangerie ‘. 

® Les hommes employés à la boisson du roi s'appe- 
laient pincerna, échanson, et leur chef était le magister 
pincernarum. Théodulfe parle de ot officier comme 
d'un us haut personnage?. On l'appelait aussi le bou- 
teiller, et ce titre lui restera attaché sous les Capétiens*. 

3° Le chef de l'écurie royale conserve son ancien 
nom de comes stabuli‘. Au-dessons de Iui-sont des ma- 
rescalai®. 

4° Le trésor royal s'appelle camera ; e’est la chambre 
qui contient l'argent monnayé; à cette chambre vont 
toutes sommes dues au roi‘, d'elle partent toutes celles 


4 Princeps coquorum, Ermold, IV, v. 461. — Théodulle décrivant les 
fonctions d'un sééchal le montre vallatus cuneis pistorum atque cquo- 
rum. — Alcuin (p. 246 des Monumenta, ou Migne, II, 784) représente 
aussi le sénéchal surveillant et punissant des cuisiniers. 

2 Vita Benedicti, À : Pincernæ sonditur officiuse. — Théoduife : 


Aduenint pincerna potens Eppinus et ipse 
Pulehraque vina manu vinaque grala vehat 


— Annales de Lorseb, année 781 : Magister pêncernarum. — CT. Ermold, 
IV, v. 465. 

5 Hinemar, c. 23 : Buticularium ; e. 46. Capitulaire de villie, 6. 16 : 
Buticulerius. 

4 Hinemar, €. 46 : Comitem stabuli; e. 95 : Ad comitem stebuli 
pertinebat..… victus caballorum. Éginhard, Annales, année 782; idem, 
année 807. L'Astronome, 49. Tradiliones Wissemburgenses, Zeus, 
n° 69. — La forme comislabilis ou conestabulus est dans Aimoin et 
n. — Le Mvine de Saint-Gall représente comitem stabuli in 
medio subjectorum suorum consistentem (Il, 6, p. 671). 

5 Capitukaires, 801-805, c. 40, Boretius, p. 471 : Marscalci regis. CF. 
Lez Alamannorum, LXXIX. 











Telonca quemadmodum ad cameram sum 
videbantur, — Le mot s'employait mème dans un seus mét 
phorique : Parafreda et carra ad nostram cameram deportanda, ur 
ri, Anliquiates Iualicæ, 1, p. 62. Hubæ ad cameran nostram p: 
nentes, Honumenta Boica, XXI, p. 168. — On disait aussi area pu- 
blica, lAstronome, 33, in fine; el encore sacellum regis, capitulane de 
Pépin dans Borctius, p. 52, avt. 5 et 4, 








Google ï 


828 LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ. 


qui sont payées par le roi‘. Dans celte même « chambre» 
sont déposés les dons des sujets, les présents apportés 
par les ambassadeurs étrangers’. Là s’entassent les 
ornements impériaux, les bijoux, les armes de prix, les 
belles étoffes, la vaisselle d'or, et même les livres”. Le 
chef de cette « chambre » était un très haut fonction- 
naire, que l'on appelait camerarius!. 

5° L'appartement privé du roi, cubiculum, renfermait 
d’autres dignitaires, les chambellans, cubiculari®. Il 
faut mentionner aussi les huissiers, ostiarii‘, les ve- 
neurs, venatores”, les gardes du corps, satellites*, les 
fauconniers, et surtout le maître des logis, mansio- 





+ Édit de Pistes de 864, art, 14 : Ut de camera nostra accipiant 
libras quinque argenti. 

* Hincmar, 92: Et de donis annuis militum.. et de donis diver- 
sarun legationum ad camerarium aspiciebat. 

5 Vita Carok, 35. L'Astronome, 63. Cf. Thégan, 8. 

Hinemar, 22 : Ad camerarium perlinebat. Éginhard, Annales, 
anvée 782; année 817, in ffne. Annales de Saint-Berüin, année 850. An- 
males de Fulde, année 839 : Camerarius coustitutus, L'Astronome, 29 et 
43. — Alcuin appelle ce fonclionmire regalis palati arcarius (Lettres, 
69, p. 518). — Nous trouvons aussi le terme sacellarius, qui est peut-être 
synonyme de camerarius; en efTel un même personnage nommé T'anculfe 
est qualifié, à la même date, sacellarius (Éginhard, Annales, année 826), 
sacrorum scriniorum pralalus (l'Astronome, c. 40, année 896), et came- 
rarius (Vita Benedicti Anianensis, c. 51, année 824); mais dans Hinemar, 
€. 17, le sacellarius paraît être un subordonné du camerarius. 

* Sur le cubiculum, Moine de Saint-Gall, Il, 19, édit. Jafé, p. 684 
Éginhard, Trauslatio Marcellini, c. 29 : Hildricum ante fores regii 
cubiculi sedentem et egressum principis operientem, — Les cubicularis 
sont mentionnés par le Noine de Saint-Gall, U, 17, p. 695, où ils font un 
service tout privé, et le magister cubiculariorum est désigné, ibidem, Il, 
6, p. 672 : Cubicularios imperatoris circa magistrum suum. 

< Liber carolinus, édit. Jafté, p. 26, L'Astronome, c. 35. Éginhard, 
Annales, année 829, Miracles de saint Goar (Bouquet, VI, 309). Lettre de 
Frulhaire, Bouquet, VI, 586, 387. Annales de Saint-Bertin, année 868. 

* Hincmar, c. 16. Capitulaire de villis, c. 41. Lettres d'Éginhard, Jaffé, 
n° 25. L'Astronome, c. 96; idem, e. 20. Concilium Ticinense, 850, c. 4. 

# Annales de Fulde, années K66, 877, 880, 884, 886. Hinemar, c. 27. 
Moine de Sainl-Gall, 1, 41 ; 1, 26; 1, 50. Vita Caroli, 22. 
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narius, dont les fonctions étaient importantes et diffi- 
ciles, puisqu'il s'agissait de loger une cour et un im- 
mense personnel qui se déplaçaient souvent‘. 

À côté des services domestiques et personnels, le 
Palais contenait co qu'on peut appeler les services pu- 
blics, quoique les habitudes du temps ne distinguassent 
pas les uns des autres. On y trouvait ce que notre 
langue administrative appelle des bureaux, ce que la 
langue d'alors appelait des portefeuilles, scrinia. 

6° On écrivait beaucoup dans le Palais. Outre les lois 
et ordonnances, outre les instructions aux fonction- 
naires, il y avait à rédiger un nombre incalculable de 
diplômes, diplômes d'immunité ou de donation, confir- 
mations des chartes des particuliers, et il y avait encore 
une correspondance suivie avec les évêques, avec les 
papes, avec les empereurs. Il fallait des séries de 
rédacteurs et de copistes et tonte une’ chancellerie. 
Aussi Hinemar montre-t-il qu’il existait un personnel 
« d'hommes sages, intelligents et sûrs, pour écrire les 
lettres royales », hommes desquels on exigeait deux 
qualités, « le désintéressement et la discrétion® ». Ces 
hommes sont ordinairement nommés nolarü*, et sous 








4 Cf. Hinemar, c. 23 : Inter quos el mansionarius intereral… propter 
mansionum præparationem.… — Capitulaire de 820, art. 9, Rormtius, 
p. 298 : Mansionarius facial simili modo cum suis junioribus per man- 
siones episcoporum, et comilum, et vassorum nostrorum. 

* Hincmar, c. 16: Prudentes et intelligentes et fideles viri qui præ- 
cepta regia absque immoderata cupidatis venalitate scriberent et secrela 
fideliter custodirent. 

5 Coder Laureshamensis, t, 1, p. 48, n° 20 : Ego Hirmimarus dia- 
conus et notarius imperialis seripsi et subscripsi. Hinemar, De præ- 
destatione, 11, 1, édit. de la Patrologie, t. 1, col. 85. Éginiard, 
Annales, année 801. Acte de 897, Tardif, n° 119. — On sait que le titre 
de notarius n'était pas particulier au Palais. Les évêques avaient leurs 
notari: même les laïques riches avaient les leurs; Éginhard envoie à 
Rome suum notarium (De translation, I, 2). 
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eux se trouvaient les scribæ'. Le terme de référendaire, 
fréquent sous les Mérovingiens, ne se retrouve plus 
sous la nouvelle dynastie. Le chef de ces bureaux s'ap- 
pelait protonotaire ou chancelier”. Hinemar fait remar- 
quer qu'il tenait la place de celai qui dans l’ancien 
Palais impérial avait été désigné par l'expression a #- 
cretis®. C'était lui qui, ayant la responsabilité de la ré- 
daction des actes royaux, les signait le plus souvent". 
Nous savons ainsi les noms des chanceliers Hitérius, 
Radon, Ercambald, Hélisachar, Frédégise, Théoto, Hu- 
gues, l'abbé Louis, Gozlin'. 

7° Aux bureaux où l’on rédigeait les actes étaient 
joints d'autres bureaux où on les conservait. C'était ce 
qu'on appelait spécialement l'archive, archivum pa- 
latiit. L'usage était qu’il fût fait de chaque acte royal 








* Le Moine de Saint-Gall parle de dicéateres et de scriptores, 1, 4, 
p. 635. — Loup de Ferrières (Bouquet, VIH, 484) parle d'an Ludwious 
epistolare officium in palatic gerins. 

* Hinemar, €, 16 : Summus cancellarius, eranique illi subjecti qui 
precepla regia scriberent.…. — On V'appelle quelquefois archinotarius 
acte de 855, Cartuhire de Saint-Bertin, p. 82). 








5 Jbidem : Summus eencellarius qui olin à secrelis appellabatur. 
Cette dénomination ne sè rencontre pas dans les documents mérovin- 
giens. 


4 À partir de Louis le Pieux, c'est souvent un subordonné, nofarius, 
qui signe ad vicem du chancelier. 

5 Sickel, Acta regum et imperalorum Karlinorum, I, p. 103-105. 

+ Éginhard, Annales, année 813: In archivo palatii exemplaria illa- 
rm conslitutionum habentur, Voir Müblbacker, Actes de Louis, p. 44, 
487, 78; et Mans, XIV, p. 651. Tardif, n° 1%, p. 138 : Archivo 
moslri palalii. — On dit aussi archivum publicum. On peut voir dans les 

res de Boretius que in archivo publico de la page 975 est 
ent synonyme de in archive palatit nostri de la page 264. — On 
ï armarium palatii, nosum armarium. Ade de 816, dns 
Bouquet, VI, p. 333 : Cujus eremplar in arnario palalii nostri recoudi 
fecimus, expression synonyme de in publico archivo recondere des Capi- 
lukires, p. 273. — On trouve aussi cutlo phrase dans un acle de Louis + 
Imperialis aulæ reconditoric palalinis sahetur excubiis (Mublhacher, 
p: 878). — Quelquelois encore on dit simplement écrinium. Mühlbacher, 

73 œapitulaire de 853, Walter, Il, p. 45. 








Google JNVERSITY OF CALIFCRAI 


LE PALAIS. 53 


plusieurs exemplaires, dont l'un restait dans l'archive. 
Même les diplômes d’un caractère privé, tels que les 
donations, étaient faits en deux exemplaires, dont l'un 
était remis à la personne intéressée et l’autre était 
gardé dans l'archive du Palais’. Tous ces bureaur 
étaient sous la direction du chancelier, 

8° Une autre partie fort importante du Palais carolin- 
gien était la chapelle. Toute grande mmison avait son 
oratoire; le Palais ne pouvait manquer d’avoir le sien. 
Ce nom. de chapelle donné à l'oratoire du Palais lui 
venait de la chape ou manteau de saint Martin qui y 
était conservé comme relique précieuse‘, au milieu 
de beaucoup d’autres". L'importance de ces reliques 


1 Ainéi, lorsque en 194, Borotius, p. 74, Charlemagne règle le eorl de 
Tassilo, il fait fire trois exemplaires de cet acte, tres reves ez hoc 
capilulo wno lenore conscriplos fieri pracepit, umum in palatio reli- 
nendum. — De même pour les Capitulai voir capituliire de 808, 
e. 8, Borelius, p. 138. Ordonnance de Louis le Pieux de 852, Tardif, 
n° 194, p. 89. Epistole Ludovici Pit ad archiepiscopum Senonensem. 
Præceptum de Louis le Fieux, de 815, pro Hispani, c. 1. 

# Tardif, n°125, p. 84, charte de 832. 

+ De là ces expressions : Quarfum exemplar (il s'agit d'un capituhire 
fait spécialement en quidruple exemplaire) habeal cancellarius noster 
(capitulaire de ROR, art &, Rorstine, p. 438); capitula avi et patrie 
noëtri qui non habuerint el eis indiguærint, de scrinio nostro vel a 
cancellario nostro accipiant (espitulaire de 853, art. 41, Walter, All, 
33, Pertz, 1, 495); que ên nostre palatio apud cancellariun relineatur 
(édit de Kiersy, 861, Walter, Il, p. 120, Pertr, 1, 471). — C'étaient 
aussi les bureaux du chancelier qui délivraient les copies des actes (capi- 
tulaire de 895, art. 26, Borelius, p. 307; capitukire de 835, art. 41, 
Peru, 1, 495). 

# Moine de Saint-Gall, I, 4 : In capellam suam... quo nomine Fran- 
corum reges propler cappam smeli Martini, quam secum propter sui 
tuitionem et hoslium oppressionem ad bella porlabant, sancla sua 
appellare solebant. — Cappa, chape, manteau; capella, petit mantezu 
{Vila S. Wakarici, Acta Sanctorum, avril, t. 1, p. 2). La chape de saint 
Martin était déjà dans l'oratoire royal dès le temps des Mérovingiens. 
Mareulfe, 1, 58: Debent conjurare in pelalio nastro super capellam 
domni Martini Acte de jugement de Terry Ill, dans Tardif, n° 22. 

5 Walafrid Strabo, De exordiis ecclesiæ, 35 : Dicli sunt capellani a 
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était immense : elles prolégeaient le souverain et son 
entourage pendant la paix; elles le suivaient à la guerre 
et lui donnaient la victoire. Même l'exercice de la jus- 
tce, avec l’usage du serment judiciaire, n'aurait pu se 
faire sans elles. Celui qui avait ces reliques sous sa 
garde s'appelait le chapelain, ou l’archichapelain, plus 
tard l’apocrisiaire®. On le choisissait rarement parmi les 
évêques; c'était le plus souvent un abbé de grand mo- 
mastère”. Grand personnage d'ailleurs, auquel un 


cappa beati Martini quam reges Francorum in adjutorium viclorie in 
præliis solebant habere secum, quam ferentes el custodientes cum 
celeris sanctorum reliquiis clerici capellani cæperunt vocari. — Capi- 
e de 769, art. 4, Boretius, p. 45 : (Presbyteris) in exercitum per- 
gere prohibemus, nisé illi tantummodo qui propter divinum ministerium, 
missarum solemnia adimplenda, el sANCTORUX PATROGINA FORTANDA, ad 
loc electi sunt.… Id est unum vel duos episcopos cum capellanis preby- 
cris princeps secum habeat. 

1 Diplôme de 768, Tardif, n° 60. Éginhard, Annales, année 750, L'As- 
tronome, 26. Diplôme de 819, Tardif, n° 142. Diplôme de 827, Tardif, 
2° 419. Alcuin, Leüres, 198, p. 515. Hincmar, c. 433 c. 16 : Apocri- 
siarius quem nostrates capellanum tel palatii custodem appellant. 
Translatio $. Austremonii, Bouquet, V, 433. — L'expression palatii 
custos ou capellæ custos parait avoir été fort usitée (linemar, c. 46; 
idem, c. 32; diplôme de 858, Bouquet, VIII, 406: Neugart, p. 422); cf. 
Honumenta Boica, XI, 435 : Custos noster ; Ducange, . I, p. 197 : Cus- 
todes clericos. Dans la langue du temps, custos signifie gardien des reli- 
ques, custos palali, gardien des reliques du Palais. — Ce même persor 
mage est appelé summus abbas clericorum palatit (Mabillon, Annales, 
3° édit, p. 219), antistes palatii(Agobard, 1, p. 192), magister ecclesias- 
ticorum (Loup de Ferrières, lettre 410, p. 162). 

* Hinemar, c. 43: Per dinconos vel presbyleros magis quam per 
episcopos hoc officium exercilum eastilit, qui episcopi non debent 
diutius, secundum sacros canones, a suis abesse parochiis. — Pour que 
Angelramne et après lui Hildebold, qui élaient évêques, fussent archi- 
chapelains et pussent vivre constamment au Palais, Charlemagne crut 
dexoir demarder l'autorisation des évêques et du pape (Capitulaires, 
Boretius, p. 78). 

5 Summæ sancleque palatine dignitalis archicapdlanus, Vita 
Anskarii, c. 12. Qui noverunt cujus gloriæ apocrisiarü sit dignitas, 
Vila Chrodegangi, €. 9. 
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nombreux personnel de clercs et de chantres était su- 
bordonné". 

9° A la chapelle était attachée une école [dont les 
contemporains nous ont longuement parlé*]. 


2° [LR GOUVERNEMENT DE L'ÉrAT PAR LE PALAIS, ] 


[C'était donc un organisme fort compliqué que le 
Palais earolingien. A lui seul il formait un petit 
État, ayant ses cadres et sa vie. Mais, malgré la 
diversité apparente de ses services, il offrait une cohé- 
sion singulière, il avait une unité parfaite, et son per- 
sonnel, si nombreux qu’il fût, était animé du même 
esprit.] Il faut en effet observer deux choses [qui nous 
aideront à comprendre la nature du gouvernement ca- 
rolingien] : la dépendance de chacun des palatins à 
l'égard du roi, l'accord de tousentre eux. 

Nul ne faisait partie du Palais du roi que si le roi 
l'y admettait. I n’y avait ni neissance, ni richesse, ni 
dignité ecclésiastique qui conférât un droit d'en faire 
partie. Pour y être admis, il était de règle ou d'usage 
qu'on se commenddt au roi. [Les officiers du Palais 


1 Capitukire de 769, Boretius, p. 45. Concile de Paris de 899, c. 12. 
Hinemar, c. 46. Annales de Lorsch, année 800. Hita Wale, Il, 5. 
de Ferrières, lettre 95. Annales de Saint-Bertin, année 864, p. 141. 

+ [Voir notamment : dans les Œuvres d'} Alcuin, les me 18, p.547; 
449, p. 459; 111, p. 455; Annales de Saint-Beriin, p. 51; Vila Ada- 
Lardi) Mabilon, IV, 3103 Vite Wate, 6; Égintard, De éranslatie, 


1, 8. 

# Vita Wilelmi ducis, Mabillon, IV, p. 14 : Commendatus est regi a 
parentibus, ut regi semper adstaret et in palatio militaret. — Cesta 
Aldrici, c. 4; Bouquet, L VI, p. 299 : Duodecim anno habens, a 
paire suo ad palalium deduetus est, rt Karolo Francorum regi com- 
mendatus, el ab eo est decenter susceplus. — Translatio sancli 
Alexendri, c, 4; Pere, t. II, p. 4176 : Quem pakr ejus in adolescentia 
sua regi Hiotario commendavi, ut palaïnorum consortius minislerium 
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s'intitulaient ses « fidèles » ou ses « vassaux »‘. On 

.entrait à la cour pour servir le roi comme un seigneur 
qui « nourrit » et qui protège, plutôt que comme un 
maître qui commande.] 

[De même, on n’en peut sortir sans la permission du 
roi. Et quand} Éginhard, vieux et malade, [veut être 
affranchi des soucis du monde, c'est à l’empereur qu'il 
réclame sa liberté. Nul « homme du Palais » ne peut 
rompre de son plein gré le lien de fidélité qui l’unit au 
roi*.] 

[Cette nnion des fidèles dn Palais avec leur roi est si 
intime, qu'il ne doit pas leur suffire d’obéir : il faut 
aussi qu'ils soient de corps et d'âme avec lui, qu'il 
y ait accord parfait, unanimitas, entre sa volonté et 
la leur.] 

[Même l'esprit mystique et religieux qui régnait à 
la cour carolingienne exigeait davantage. Les « soldats 
du Palais » devaient vivre en union complète les uns 
avec les autres, comme ils l’étaient avec leur roi. Ils 


regis impleret, — Thégan, c. 19 : Bemardus ai Eudovieum venit et 
tradidit se ei in procerem et fidelitatem ei cum juramento promisil, — 
Cf. Vita Benedicli, e. 4; Mabillon, !, 4, 494; Bouquet, L, V, p. 456. 

4 Capitukire de 824, c. 4 : De vassis nostris qui nobis assidue in pa- 
talio nostro deserviunt. — Annales de Lorsch, année 809 : Noluit de 
infra palatio pauperiores vassos suos transnitiere, — Voir ausi 
l'expression de milites, Vita Willelmi, e. 44, Mabilon, p. 78. Vita Bene- + 
diet, e. 44, ibidem, p. 207. — Regales viri, Vita Walpurgis, c. 5, 
ibilem, IL, à, p. 293. 

3 Lee d'Éginhard, dans Jaffé, n° 44, p. 453. 1l demande à l'empe- 
reur_@ curis sæcularibus absolutum et liberun fieri. — Cf. Gesia 
Aldrici, Bouquet, VI, p. 299; Vita Willelmi, ibider, V, p. 475-474; Vita 
Oihgeri, ibilem, p. 468; Vila Angelberti, e. 4, ibidem, p. 477. 

3 Vila Willelmi, e. 44, Mabillon, t. IV, 4, p.78 : Willelmus dit au 
roi : Ali domine, mi pater, lu ipse nosti quam vrrax, fdelis, quamgue 
unanimis tibi semper extilerim, quantus erga te mihi fuerit ddectionis 
affectus, ut te vita gratiorem haberem. — Cf. letraité de Mersen, 851, 
art. 6, dans les Annales de Seint-Bertin, p. 75, T6, 11. 
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avaient, entre eux, des devoirs de charité et de frater- 
nité‘. Ils formaient, à vrai dire, une sorte de confrérie 
et le prince était pour eux autant un supérieur et un 
père qu'un maître et qu’un seigneur. C’élaient comme 
les membres d'un seul corps, dont le roi était l'âme.] 

[C'est avec ce corps des palatins que le roi gouver- 
nait F'État.] Ces titres de services domestiques, que nous 
énumérions tout à l'heure, ne doivent pas faire illusion. 
Les fonctions ne sont domestiques que par un côté. 

En effet, les documents montrent sans cesse que les 
hommes appelés bouteillers, échansons, sénéchaux, 
chambriers, chefs d'écurie, remplissaient fréquemment 
des fonctions de loul autre nature. En 782, Charle- 
magne envoyant trois armées en Saxe met à leur tête 
le chambrier Adalgise, le chef d’écurie Geilon, le comte 
du Palais Worad”. En 784, il charge d'une mission 
importante en Bavière un diacre de sa chapelle et son 
grand échanson*. En 786, le chef de la table ou séné- 
chal est chargé de combattre les Bretons‘. En 791, le 
chambrier Mégenfrid est à la tête d’une armée. En 807, 
le chef d'écurie Burchard commande une flotte’. 

Un huissier, osfiarius, est chargé d’une mission 
auprès du pape Adrien [*’. Un chef des huissiers est 
placé par Louis le Pieux auprès de son fils Lothaire 


4 Cf. le Synole de Paris, 829, dans Mansi, t. XIV, p. d82 : Hi autem 
qui palatinis hnoribus fulciuntur, sive clerici sint sive laici, dignum 
est ut vinculo carilatis connectantur. (CE. le capituhire de 882, plus 
haut, p. 399, n. 2.] 

? Éginhard, Aunales, année 782. — Plerique aulicorum quos rez copiis 
præfecerat, Éginhard, Annales, année 778. 

5 Ibidem, année 781. 

4 Ibidem, année 786. — Un autre chef de la able est signalé comme 
taë dans une buxille, Vita Garoli, 0. 

5 Annales d'Éginhard et de Lorsch. 

# Lettre d'Adrien, 188, Jaffé, p. 955. 
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comme conseiller et comme chef de gouvernement. 
Un notaire remplit une importante mission auprès du 
pape*. Un autre notaire ou chancelier, Hélisachar, 
commande une armée en 824 et administre la plus 
difficile des provinces frontières en 829. 

Il y a donc un mélange et une confusion des services 
domestiques et des fonctions publiques. Il ne faudra 
donc pas s'étonner plus tard de voir le connétable et 
le maréchal devenir des chefs d'armée, le chambrier 
devenir un ministre des finances, le bouteiller et le 
chef de la table (dapifer) devenir de vrais ministres 
d’État. 

Dès le temps de Charlemagne, les bureaux du Palais 
ressemblent quelque peu à ce qu’on a appelé plus tard 
des ministères. 

L’archichapelain n’est pas seulement le prêtre de 
l'oratoire royal. Il est le juge de tous les débats qui 
surviennent entre les ecclésiastiques. Il a la décision 
detoutes les affaires qui concernent la religion, la disci- 
pline de l'Église, les intérêts ou les devoirs des évêques, 
des chanoines, des moines". Tous les évêques de l'Em- 
pire s’adressaient à lui pour les affaires de leur diocèse, 
et il en avait Ja décision‘. Sa charge était un véritable 
ministère ecclésiastique”. 


4 Éginhard, 4mnabs, année 699, édit, Teulet, p. 354. 

* Lettre d'Étienne I, 

3 Hinewar, e. 20: Apocrisiorius de omni ecclesiastica religione tel 
ordine necnon de cunonica vel monaslica allercalivne sew quecumque 
palatium adibant pro ecclesiosticis necessitatibus sollicitudinem ha- 

? C. 49 : Apocrisiarius qui vocalur apud nos capellanus, vel 
cuslos, de omnibus negolis ecclesiasticis vel ministris ecclesiæ 
curam habebal. 

4 dom, c. 43 : Apocrisiarium, id est responsalem negotiorum 
ecclesiasticorum. 

# Loup de Ferrières, lettre 410 : Hagister ecclesiasticorum. — Mans, 
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Le comte du Palais était le chef de la justice; c'était 
Jui qui présidait le tribunal suprême du royaume‘, et 
Hincmar ajoute que ce n’était là qu'une de ses innom- 
brables attributions. Toute l'administration du royaume 
aboutissait à lui. Il était le premier ministre du roi 
pour la société laïque, comme l’archichapelain l'était 
pour la sôciété ecclésiastique. 

Le Palais n'était pas seulement une cour; il ét 
V'administration centrale et le grand instrument du 
gouvernement. [Les officiers qui le formaient étaient 
à la fois des serviteurs et des fidèles du roi, et des 
hauts fonctionnaires de l’État. On comprend qu'un 
jour, dans le système féodal, les plus grands seigneurs 
du royaume seront rattachés par leurs titres à la 
domesticité du suzerain.] 











CHAPITRE VII 


Les optimates. 


A côté de la royauté, les documents signalent quel- 
ques hommes qu'ils appellent les grands, optimates où 
proceres*. Ces termes ne sont pas nouveaux. L'époque 





XIV, 634 : Archirapellnum.…. lolius ecclesæ istius imperit locum 
principem gerrntem, — Trauslaio Sebastiani, Mabillen, IV, p. 587 : 
Cum in lantum extulit a archicapellamum in ommi imperio suo 
conslitueret, 

4 Hinemar, c. 19 : Comes palatii de omnibas sæcularibus causis vel 
judiciis suscipiendi curam habebat, — Idem, c. 4 : Comitis pulalii, 
inter celera pene innumerabilia, in hoc marime solicitudn erat ut 
omues contenliones legales quæ alibi orke pulalium aggredicbantur, 
jus'e determinaret, seu perverse judicata ad mquitatis tramitem redu- 
cerel. 

* Un ne eut chscerner de dilférence entre ces deux lernn 

a 








s À ces 
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ienne les a reçus de l’époque précédente, qui 
les tenait elle-mème de plus haut. 

Ces grands qui entourent Charlemagne, Louis le 
Pieux, Charles le Chanve, ont le même caractère gé- 
néral que les mèmes hommes araient eu sous les Méro- 
vingiens'. Îls sont essentiellement «les grands du 
roi* », « les grands du Palais ou de la cour* ». Les 
rois disent « nos grands * ». Onles appelle « les grands 
de la puissance royale’ » 

Ils ressemblent aux optimates que le Liber ponti- 
ficalis nous montre à la cour des papes à la même 
époque", et aussi à ceux qui remplissent le Palais des 
empereurs de Constantinople”. 

Les documents ne nous montrent jemais un grand 
qui ne fasse pas partie du Palais. [ls n’en montrent 





expressions s'ajoutent celles de primates ou regni primores, qu paras- 
sent en être synonynres. 

4 [La Monarchie franque, c. 4; plus Haut, p. 60 et suiv.] 

# Archives nationales, Tardif, n° 60 : Pippinus rez... proceribus 
nostris. — Pippinus misit aliguosez suis oplimalibus, Liber pontificalis, 
Étienne IL — Caroius prospexil cum oplimatibus suis, Annales de 
Lorsch, année 787. — Imperalori sive oplimatibus illius (Acta exaucto- 
rationis Ludovici, année 833, Bouquet, M, 245) ; ut Lotharius cum suis 
primalibus veniret (ibidem, p. 144). — Quidam procerum regis, Annales 
de Saint année 857, p. 92. < 

$ Aulici optimates, Vita Theodulfi, 3, Mabillon, 1, 346. — Palatii 
optimates, Translatio Sebastiani, Mabillen, IV, 98. — Proceres pala- 
ini, l'Astronome, 21. — Primi palalii ex utroque ordine, Vita Walæ, 
11, 8, Bouquet, VI, 982, 

+ Fidelibus oplimatibus nostris, dit Louis le Pieux en 818, Boretius, 
as. 

* Pippinus congregans cunelos proccres regiæ aue polestatio. Liber 
pontiicalis, Éenue 1}, p. 438. 

& Ainsi le pape Paul [°° dans une lettre à Charlemagne écrit en 
Tna eum nostris oplimatibus. Liber caralinus, édit. Jaffé, p. 68. 

% Éginhard, Annales, année 831 : Alatum est de morte Leonis im- 
peraloris quo conspirations quorumdan oplimalum suorum et pracipue 
Michaelis comilis domesticarum in palalio ait interemplus. 
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pas un qui n’appartienne au roi‘. Ils suut l'entourage 
du r 

Ces grands ne sont pas une caste; on n’est pas un 
optimate par droit de naissance. On ne l’est pas non 
plus par le seul bénéfice d’une grande fortune. On 
l'est par la volonté royale. On ne l'est même qu’à la 
condition d’une obéissance plus étroite à l'égard du roi. 
Un historien du temps écrit : « Bernard se remit aux 
mains de l’empereur pour être un de ses grands et lui 
jura fidélité. » Être un grand du roi, c'était être des 
premiers parmi ses fidèles. 

Le titre de grand, qui n’était le nom ni d’une caste 
ni d’une classe, était simplement le nom d'une dignité; 
et ee titre, marque de grandeur et de dépendance à la 
fois, était conféré par le souverain. Éginhard écrit à 
des personnages qu'il qualifie de glorieux aptimates*. 
C'est visiblement un titre officiel, et ceux qui le por- 
tent sont des hommes de la cour®, 





4 Par exemple, Éginhard dit que dans une bataille deux des proceres 
périrent ; ce sont deux dues, Érie duc de Frioul, et Gérolà due de Ba- 
vière (Vila Caroli, 15). — Regni primores tam aïbaler quam comites, 
Annales de Saint-Bertin, année 877, p. 260. — Rex cum quibusdam pri 
moribus consiliariis suis, Annales de Saiat-Bertin, année 878, p. 272. 

+ Cum augusto et cum proceribus locutus est, Vita Walæ, I, 8. 

# Thégan, c. 12 : Venit Bernardus et tradidit 18 ei in proccrem, et 
fitelilatem #i cum jurameulo promisit. — L'obligation de commendatio 
st encore bien marquée ici. Eu 80, Louis Ill et Carlouan regnum 
paternum inter se diviserunt, et il fallut ut quique de proceribus in 
cujus divisione honores habere li se commendarent (Annales de Saint- 
Bertin, annie 880, p. 284). 

+ Éginhard, Letires, Jaffé, m 12, Teulet, n° 45: Einhartus G. glo- 
rioso_comili atque oplimati, — em, Jafté, n° 49, Teul, n° 49 : 
Einhartus N. glbrioso oplimati. — Le eontenu des deux lelires montre 
que les deux personnages résident dans le Palais. 

8 S'il faut en croire Érmold, LV, 435, les grands auraient eu un costume 
de cérémonie dans lequel ils auraient porlé la courenne sur l tête, dès 
le temps de Louis le lieux, 
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de crois discerner aussi, dans cette cour carolin- 
gienne, le titre d’ « ami du prince ». Le terme revient si 
souvent et de telle sorte qu’on ne peut guère l’attribuer 
uniquement au caprice des écrivains", Peut-être cetie 
vieille qualification impériale reprit-elle quelque vie 
sous Charlemagne. - 

L'épithète de « noble » cst encore assez fréquente. 
Elle paraît s'étendre à un peu plus de personnes que le 
nom d'optimate. Mais elle ne s'applique pas à une 
caste indépendante. Tous les hommes que les documents 
qualifient nobiles sont des dignitaires ou des fonction- 
naires royaux. On est noble, dans les idées du temps, 
lorsqu'on appartient à une famille depuis longtemps en 
possession de figurer dans le Palais. Un biographe 
explique cela. « Angilbert, dit-il, était d’une noblesse 
distinguée ; car tous les hommes de sa famille avaient 
été dans le service particulier des rois des Francs; ses 
ancétres avaient exercé les premières fonctions ou 
avaient été parents de ceux qui les exerçaient*. » Ainsi 
Yon n’était noble qu'en vertu d’une attache avec le roi. 

De noblesse indépendante, c’est ce qui ne s'aperçoit 
nulle part jusqu'à la fin du 1x° siècle *, 








+ L'Astron 29 : Egyidev regatium primus amicorum. Picco- 
pinus de amicis regis defunclus est, Bouquet, V, 170. Biego de amicis 
regis defunctus est (Chronicon Savonieum, Bouquet, VI, 219). —I\ semble 

les amici fussent admis au lever du roi : Cum calciavetur el ami= 
drelur, non tantum amicos admittebat, verum etiam.… |Vita Caroli, 
44). De mème au bain : Karolus non solum filios ad balneum, verum 
cplimates el amicos, aliquando eliam salellitum turbam invitavit 
(Vita Carol, 22). 

2 Vila 8. Angilberti, Bouquet, V, 415 : Erat insigni nobilitate : nam 
omnes de ejus prosapia Francorum regibus familiares semper habili 
sunt:; ani ejus alque proavi aul in dignilalibus primi aut dignitatum 
nagnatibus affines fuerunt et propinqui. 

5 On louve pruceres payé dus l'Astrnome, 50; mais il fout faire 
altention à la phrase, L'auteur dit que Lothaire s'étant rendu à Paris (en 
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CHAPITRE VIII 


Le conseil du roi. 


Le roi carclingien n'était jamais seul. [Nous avons 
déjà vu qu’] il avait autour de lui ce qu’on appelait le 
Palais, c’est-à-dire un assemblage qui comprenait à la 
fois une cour brillante, des bureaux où l’on travaillait, 
et un conseil qui éclairait le roi. Si le roi avait à 
entreprendre une guerre, à conclure un traité, à 
rédiger un acte législatif, il demandait conseil à quel- 
ques hommes. Il ne se décidait qu'après avoir pris leur 
avis. 

Les documents manifestent cette vérité de règne en 
règne. Prenons le règne de Pépin.le Bref. L'annaliste 
contemporain nous dit qu’en 754, alors que le pape 
lui demandait de faire une ex ion en Jtalie, le roi 
ne s’y décida « qu'après avoir tenu conseil avec ses 
grands* ». La guerre faite, ce fut avec le conseil et sur 
la demande de « ses grands » qu'il accorda la paix au 
roi lombard*. Quand ce roi lombard vient à mourir. 
c'est Pépin et « le conseil de ses grands » qui désignent 








854) appela à lui cunctos fideles des environs; alors « 
alius pagi proceres vinrent vers lui ». [s’agit toujours de grands du roi, 
de grands du pagus de Paris et d’un autre pagus, prolubiement des 
comtes, vicarii et vassi de deux pagi. 

4 Continuateur de Frédégaire, ©, 120, Bouquet, L. V, p. 2 : Inito con- 
ailio cum proceribus suis. 

* Idem, c. 194, Bouquet, V, 4: Rex Pippinus, ad pelitioncm opti- 
matum suorum, Aistulpho vitam et regnum  concessit. — Les conditions 
de la paix furent déterminées per judicum Franrorum vel sacerdotum, 
ibidem, 
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son successeur, Plus tard, Pépin le Bref marche contre 
l’Aquitaine, il reçoit de Waifer des propositions de 
paix, mais il les repousse « par le conseil de ses 
.grands* ». Dans leurs capitulaires, Pépin le Bref et 
Carloman déclarent qu'ils agissent « avec le conseil des 
évêques et de leurs optimates® ». 

On voit par ces exemples que ce conseil n’était com 
posé, en dehors des évêques, que des grands du roi, 
c'est-à-dire de ceux qui sous le titre de proceres ou 
d'optimates formaient le premier rang de la hiérarel 
du Palais. Pépin, dans ses plus grandes entreprises, 
consulat, non pas un peuple, non pas les représen- 
tants d’un peuple, mais quelques hommes seulement, 
et ceux-là mêmes que sa faveur avait À 
grands ». k 

Ce n’est pas à dire que ce conseil manquôât d'indé- 
peudance. Éginhard rapporte, comme un souvenir qui 
s'était conservé dans le Palais, qu’en 754 l’une des 
séances de ce conseil fut orageuse. Le pape avait solli- 
cité le roi de porter la guerre contre les Lombards, et 
le roi, visiblement, y penchait; « mais quelques-uns 
des grands, et de eeux qu’il avait l'habitude de con- 








ce ses 





1 Continuateur de Frédégaire, c, 122 : Langoberdi, una cum consensu 
regis Pippini et consilio procerum suorum, Desiderium in sedem regni 
inatiluunt, Nous ne pensons pas que procerum suorum puisse signilier 
les grands des Lombards; cela ne serait pas conforme aux usages de la 
langue du temp: 

2 lum, e. 130: Waiferus legationem mitlena.… sed hoc rex per con- 
silium Francorum el procerum suorum facere contempsit. €. 132: 
Inito consilio cum proceribus suis. 

$ Capitulaire de 142, dans Borstius, p. 2 : Ægo Karbmarnus, cum 
consilio servorum Dei cl optimetum meorum, episcopos in synodum 
congregai… ut mili consilium dedissent quomodo, ete. Per consilium 
sarerdohon et optimatum mou ordinavimus per civilates opiscopos. 
— Cagitnlare Suessionense, 744, Morotins, p. 29, art. 9 : Una cum 
consensu episcoporum  e oplimalum mevrum consilio decrevimus à 
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sulter, s’opposèrent tellement à sa volonté qu'ils 
allèrent jusqu’à déclarer tout haut qu’ils quitteraient 
le service du roi et rctourneraient dans leurs mai- 
sons". » Ces derniers mots doivent s'entendre en ce 
sens que ces hauts fonctionnaires, plutôt que de eon- 
seiller la guerre d'Italie, offraient de quitter le Palais, 
de renoncer à leurs fonctions et dignités, et de rentrer 
dans la vie privée”. Cette ardeur s'explique si l'on se 
rappelle qu'une alliance existait depuis Charles Martel 
entre l'État franc et l'État lombard; plusieurs des 
conseillers du roi répugnaient à rompre cette alliance 
dans l'intérêt du pape. L'historien qui rapporte cette 
discussion ne dit pas que le conseil ait été en majorité 
de cet avis. Ce qui est certain, c'est qu’aussitôt après 
cette séance la guerre fut décidée par le roi, l’armée 
reçut l'ordre de se mettre en marche, et l'on ne voit 
pas qu'aucune opposition se soit produite. La résis- 
tance qui s'était manifestée librement au conseil ne se 
manifesta pas dans l'armée *. 














art, 3: Constituimus per consilio sacerdotum el oplimatun. meorum, 
— Si nous ne trouvons js la méme formule dans les quatre autres cap. 
tukires qui nous sort restés de Pépin, cela tient appareumment à ce que 
icun d'eux nous n'avons le prévnbule, 

ard, Vita Caroli, 6 : Quod cum magna difficultate susceptum ; 
quia quidam e primoribus Francorum eu quibus eunsullere soiebat, 
adeo volmlati ejus reuisi sunt ut se reyem deserturos domumque ve 
dituros Bbera voce proclamavent. — Advesald, Miraeula $. Benedicti, 
1, 18, reproduit la méme assertion daus les mêmes termes. 

2 Ces mots re signifient nullement qu'ils voulussent renoncer à ohé 
qu'ils prétendissent se délier de leurs devoirs de sujets. egen de- 
serere ne siguile pas autre chose que quitter Le l'alais, quitter Le service; 
ces hommes qui étant des fonclionnaires, plutôt que de donner à l'épin 
un avis qu'ils jugeant funeste, offraient, comme on disait en 
moderne, leur démission. L'écrivain u'ajuute pas qu'ils se soient 
ment retirés. 

# Voirsur cela le Lontinuteur de Frédégaie, e. 120. S'il à 6 
secrets de la séance du conseil, i| n'a pas jugé important d'en parler. 
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Charlemagne conserva cette habitude de consulter son 
conseil. En 773, il ne décida la guerred’Italie qu'après 
« avoir pris conseil de ses grands" ». Or les anna- 
listes qui mentionnent expressément c fait, marquent 
aussi que ce conseil ne se confondait pas avec l’assem- 
blée générale; car ils disent que ce conseil, consilium, 
eut lieu à Thionville en hiver, tandis que ‘de conventus 
se réunit au printemps à Genève*. De même un anna- 
liste nous dit que l'expédition contre les Avares fut 
entreprise par le ‘roi Charles « avec le conseil de ses 
grands’ ». En 787, Charlemagne est en Italie; le duc 
lombard de Bénévent lui fait des propositions de paix; 
mais, dit l'annaliste, « elles déplurent au pape et aux 
grands du roi; ils tinrent conseil, etils furent d'avis 





+ Annales Tiliani, année 713, Bouquet, V, p. 19: Rex ad Theodoni- 
villa sumpto consilio jussit ut sicut Hadrianus pestulaverat, ta fierel. 
— Ghronicon Moissiacense, année 173, Bouquet, V, p. 69 : Erat tune 
rex in villa quæ dicitur Theodonis villa.… Per consilium optimatum 
suorum; voluntatem domni aposlolici se adimplelwrum esse spopondit. 
— Annales Meltenses, année 715, Bouquet, V, p. 341. — Les Anrales 
de Lorsch disent la même chose avec quelque différence dans l'expression, 
Bouquet, Y, 37-38 : Rex consiliavit una cum Francis, et sumpto con- 
silio jussit ut sicut pontifez postulaverat, ila fieret. On remarquera ici 
l'expression cum Francis qui rend ce que les autres annalistes expriment 
par consilio optimum. C'est que, ainsi que nous l'ivons vu [p. 81], l'une 
des significations du mot Franci élait celle de optimales. — Consiliare 
cum Francis on consilium agere cum Francis était une expression faite; 
nous la retrouvons dans les mêmes Annales à l'année 160 ; de même inito 
consilio cum Francis, année 784. 

* Annales Tiliani, ibidem : Rex autem synodum tenuit ad Genua. 
Chronique de Noissac, ibidemn. Annales de Metz, ibidem. Annales de 
Lorsch. — Il s'agit bien entendu de Genève, comms cela est bien marqué 
dans les Annales d'É, ne ann 

3 Annales de Metz, année 791 : Cum consilio oplimatum regni dispo- 
suit ire in Avarorum regnum. — Les annalistes se donnent rarement le 
peine de parler de ee conseil presque quotidien, et ils signalent plus vo- 
Tontiers le conventus qui est annuel et dont la réunion frappe tous les 
yeux. Encore trouve-t-on assez souvent une allusion à ce conseil ; ainsi, 
dans les Annales de Lorsch, année 180 : sumplo consilio; année 791 : 
consilio peraclo; année 198 : facto consilio. 











Google 


LE CONSEIL DU ROI. 545 


que le roi se portât contre Bénévent; ce qu'il fit‘ ». 
Quelques jours plus tard, « le roi Charles délibéra de 
nouveau avec des évêques et ses optimates », el il l'ut 
décidé qu'on ferait la paix?. 

Ces personnages étaient appelés conseillers du roi, 
consiliarit regis. Uu pape écrivaut à Pépin lui parle 
de Fulrad, « votre conseiller‘ ». Hinemar dans sa jeu- 
nesse avait connu Adalhard, qui était < le premier 
parmi les conseillers de Charlemagne" ». Ce prince, dit 
encore Hinemar, avait dans son Palais « à la fois des 
officiers et des conseillers, et dès qu’un homme de 
l’une ou de l’autre catégorie venait à mourir, il avait 
soin de lui choisir un successeur compétent * ». 

On peut voir dans la Vie de saint Guillaume ce que 
c'était que ce conseil et comment on y entrait. « Guil- 
laume fut d’abord dans sa jeunesse commendé par son 
père au roi Charles, et dès lors il vécut sous ses yeux, 
dans le Palais. Plus tard il devint come, et exerça 
quelques commandements à la guerre. Enfin il fut 


4 Annales de Lorsch, année 787, Bouquet, V, 44, Pertz, I, 169 : Sed 
hoc apostolicus minime credebat neque optimales Frarcorum; et consi- 
lium fecerunt cum Garolo rege ut partibus Beneventanis advenisset, 
quod ita factum est. 

* Ibidem : Tune rex Carolus prospezit cum sacerdotibus vel ceteris 
optimatibus suis ut. 

3 Capitulaire de 789, p. 53 : Considerans una cum saterdolibus et con- 
siliarüs nostris, — Hincmer, De ordine palati, 34 : Consiliarii tal 

igebantur, — Aleuin, Lettres, n° 196, Jallé, p. 509, parle des consi- 

de Charlemagne. 

# Liber carolinus, édit. Jafté, n° 6 : Fulradus veser consiliar 
: V'ester consilinrius presbyter et abbas Fulradus. On sait que Fu 
rad, abbé de Saint-lenis. était. en effet, l'un des emseillers les plus 
écoutés de Pépin. 

8 Hinemar, De ordine palati, e. 12 : Adalhardum inter primos con- 
siliarios prinum, in adolacentia mea vi 

# Idem, c. 26 : Si aliquis ex ministerialibus vel consiliaris dece- 
debat, loco ejus congruus et utilis reslituebatur. 
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admis dans les conseils du roi, et délibéra avec Jui sur 
toutes les affaires du royaume‘. » Un jour, on apprit 
au Pahis que les musulmans d'Espagne avaient fait 
une incursion en Aquitaine. « À cette nouvelle, dit le 
biographe, le roi appelle suivant sa coutume les pre- 
miers de son Palais et ses conseillers; il leur demande 
leur avis sur œ qu'il convient de faire; avec eux il 
délibère longuement; l'opinion du conseil est d'envoyer 
une armée en Aquitaine et de la faire commander par 
Guillaume; le roi se range à cet avis et charge Guil- 
laume du commandement”. » 

On se tromperait d'ailleurs si l’on croyait que ce 
conseil de Charlemagne fût organisé comme l’a été, 
cinq siècles plus tard, le conseil du roi de la dynastie 
capétienne. Le conseil de Charlemagne n'était pas un 
corps conslitué. Il n’avait pas une existence propre. 
Aussi faut-il remarquer qu’on ne le voit pas s'assembler 
hors de la présence et sans un ordre précis du roi. On 
peut dire qu’il n'existait qu'avec et par le roi. Il n’était 
même pas composé de membres à titre fixe. Chaque 
jour, pour chaqne affaire, le roi appelait à Ini ceux 
qu'il voulait, et ceux qu’il avait appelés se trouvaient ses 
conseillers ce jour-là. Il les consultait, ilvoulait qu'ils lui 
donnassent leur avis sur l'affaire pendante. Tout grand 





4 VitaS. Willelmi, e. 4, dans Mabillon, Acta Sanctorum, NN, p. 73- 
"A : Commendatus regi @ patre, stat ente regis conspeclum, suscipil 
romen consulis (ou sait que les hagiographes du re et du x" siècle em- 
rl quelois consul pour comes] el in rebus bellicis primæ eohor. 
dis sortilur principahum. Regis adhibetur consiliis, tractal cum rege de 
regni negotis, de militia el armis. 

# Ibidem, e. 5 : fn diebus illis Sarraceni… Rez audito nuntio, prin- 
cipes ei consiliariosmore regio convorat, et quid facto opus sit eos con- 
aulit et ipse cum eis allente et sollicite actat. Onnes in unam concor- 
dant sententiam ut comes Willeluus a hoc opus eligatur et contra 
barbares dirigutur.… Non differt Carolus consilit effectim. 
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personnage, qui avait la confiance du roi, pouvait être 
ainsi consulté; mais nul n’entrait au conseil de plein 
drit. Nul ne siégeait au conseil sans y être appelé*. 

En lemps ordinaire et quand aueune affaire grave 
n’était en jeu, les conseillers étaient en fort petit 
nombre. Voici comment Hinemar représente le conseil 
quotidien de Charlemagne : « Il avait toujours soin 
d’avoir auprès de lui trois de ses meilleurs conseillers ; 
à cet effet, ils se succédaient dans le Palais à tour de 
.rôle ; et comme il lui arrivait souvent, la nuit, de 
réfléchir aux intérêts de l'Église ou de l'État, il notait 
ses réflexions sur des tableltes, et, le jour venu, il en 
délibérait avec trois conseillers*. » 

Une anecdote, qui nous a été conservée par le Cartu- 
laire de l’abbaye de Lorsch, nous montre Charlemagne 
réunissant, un matin, tous les conseillers” présents, 
leur exposant l'affaire, laissant chacun exprimer son 
opinion, et se décidant à la fin contre l'avis qui lui a 
été donné*. 





1 C'est ce qui explique que le pape Léon I, dans la partie confidentielle 
d'une letire adressée à Charlemagne en 808, lui conseille de ne plus ap— 
peler Fulrad à son conseil secret, neque ad secrelum consilium. provo- 
candus (laffé, Liber carolinus, p. 514).— Cf. Flodoard, Historin Remen- 
sis ecclesæ, I, 20 (Bouquet, VI, 215): Ebo, Nrmensis episcopus, à con- 
silio imperatoris ejectus. 

+ Capitula in synodo apud $. Macram, ce. 8, dans les Œuvres d'linc- 
mar, édit. Migne, Ï, 1084-1085 : Carolus Magnus imperator nullo un- 
quam tempore sine tribus de sapientioribus eteminentioribus consilin- 
riis suis esse patichalur, sed vicissim per successiones, ut eis possibile 
foret, seum hobebat; el ad capitiun leck sui tabulas cum graphio 
habebat, et quæ de utilitate ecclesix et de profectu reyni meditabatur in 
cisdem labulis adnotabat et cum eisdem consiliariis quos secum habe- 
bat, inde tractabal. 

3 Voir Codex Laureshamensis, 1768, t. 1, p. 42-43. —11 s'agit de l'his- 
tire desamours d'Éginhrd avec Im. Cette hist ni 
être qu'une légende, n'est mentiannée que dans le Cart 
lequel n'à été mis en onire qu'au xu° siècle. Je doute fort de l'aventure 
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Nous retrouvons sous Louis le Pieux cette même 
habitude du souverain de consulter sur chaque affaire les 
grands de son entourage. Ainsi en 822 nous voyons le 
prince prendre une résolution «après avoir tenu conseil 
avec des évêques et ses grands! ». En 826, Louis reçoit 
la nouvelle que les musulmans d’Espagne faisaient des 
incursions dans l’Empire; « son espriten fut très ému; 
mais il se garda bien de prendre une décision hâtive, 
et il résolut d'attendre d’avoir l'opinion de ses con- 
seillers sur ce qu’il y avait à faire’ ». Ce conseil n'était 
pas le conventus. En 832, Louis convoqua ses conseil- 
lers, et le résultat de cette délibération fut précisément 
qu'on réunirait le placitum général quelques jours plus 
tard à Orléans’. En 834, c’est au contraire quelque 
temps après la tenue du conventus que Louis le Pieux 
« convoqua ses conseillers et les optimates qui étaient 
dans les environs, et délibéra avec eux sur les moyens 


d'imma; mais d'ordinaire, ce qui est plus vrai qu'une légende, ce sont 
les circonstänces dont le narrateur l'entoure ; elles expriment les usages 
du temps. Or, dans l'anecdote dont les moines de Lorseh ont conservé lo 
souvenir, le point important n'est pas l'amour d'Inma, c'ést la tenue du 
conseil. Rex consiliarios primosque sui regni et celeros quosque sibi 
familiares passim evocatos convenire jussil.… lla exorsus est. consi- 
lium eorum el sententiam super hoc expostulans.… Diversi diversa 
seniientes varias dedere sententias.… ali. ali Rex inter diverso- 
rum sentenlias expendit, sic eos allocutus es 

+ Éginhard, Annales, année 892 : Consilio cum episcupis et optima= 
tibus suis habito. — Cela n'est pas le conventus, er la suite du chapitre 
de l'annaliste montre que le contentus eut lieu quelques semaines plus 
tard. 

3 Vita Ludovici ab Anonymo, c. 40 : Quæ quidem imperatoris ani- 
mum commoverunt et ad vindiclam insligaterunt; nihil lamen propere 
gerendum ratus, consiliariorum suorum senlentian quid tali faclo opus 
essel statuit opperiri. 

3 Annales de Saint-Bertin, année 839 : Convocatis undique consiliariis 
habiloque cum eis consilio quid de his agendum esset, slatutum est ut 
suum generale placitum in Aurelianis habendumdenuntiarelur. 
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d'opérer un rapprochement avec son fils Lothaire * ». 

Nous possédons une lettre écrite par Louis le Pieux 
en réponse à un de ses fonctionnaires qui l’avait con- 
sulté sur quatre points. Sur les trois premiers où il ne 
s'agit que d'exécuter des décisions antérieures, il 
répond neltemeul el donne une solution; mais le qua- 
trième présentait apparemment quelque difficulté, car 
il se contente d'écrire : « Quant au quatrième article, 
nons avons décidé d'attendre que nous ayons anprès de 
nous un plus grand nombre de nos filèles pour en 
délibérer*. » 

Dans les actes législatifs qu’il édictait, il était 
d'usage que le roi mentionnät cette délibération en 
conseil. Sans doute il ne voulait pas que son décret, 
pour lequel il exigeait l’obéissance des hommes, se 
présentt comme l'œuvre de sa volonté unique. Il 
aimait à dire que sa décision avait été délibérée en un 
conseil, et que des évêques et des grands avaient par- 
tagé sa pensée. L'expression la plus ordinaire pour 
marquer cette collaboration était cum consilio episco- 
porum et optimatum. Il ne faut pas la traduire comme 
s'il s'agissait de tous les évèques ct de tous les opli- 











% Annales de Saint-Bertin, année 834, p. 14 : Convocavil suos consi- 
liarios atque optimates qui in cireuitu erant, el cum vis tractare studuit 
qualiter filium suum Lotharium ad se vocare posset. 

3 Responsa imperaloris, dans les Capituhires, édit. Horetius, p. 297 : 
De quarto capitulo erpectandum censuimus donec cun plurioribus fide- 
dibus nostris inde consideremus. — Ceux des écrivains du lemps qui se 
piquent de beau lansage et qui aiment à parler le vivux 1 
appellent ce conseil senatus. Ainsi, le Poeta So, 1, 179 : Hlue Fran- 
corum proceres totumque senatun comroeat. L'auteur de li Vie d'Mul- 
Hard éerit (e. 52, Bouquet, M, 277) que Wala était on senatn c'arior 
cunctis, in militia fortior universis. L'auteur de la Vie de Wala {, 1) 
montre l'emper una cum suis senaloribus. C£. Flodeard. De Stephano 
papa (Bouquet, V, 441) : Tan rex cum regni satrapis claroque scnalu. 
Nous avons vu pourtant que ce conseil ne ressemblait guère au sémit ro— 
nain, 








classique, 
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males. Il s’en fallait beaucoup que tous les évéques 
y fussent appelés. Trois ou quatre, où un peu plus si 
l'affaire était très importante, siégeaient seuls dans ce 
conseil, avec deux ou trois des abbés. L'idée que tous 
les évêques eussent le droit d'y figurer ne venait à 
l'esprit de personne. Le roi y avait appelé ceux qu'il 
avait voulu, Ils étaient venus, moins comme chofs do 
diocèses que comme amis et fidèles du roi. 

Ce conseil comprenait toujours un élément ecclésias- 
tique et un élément laïque‘. Charlemagne, en 787, 
étant en Italie et au milieu de son armée, avait fait la 
paix « sur le canseil d'évêques et de grands” ». Louis 
le Pieux, en 819, fait un long capitulaire sur les 
affaires de l'Église et la discipline des monastères; il 
déclare dans son préambule « qu’il a appelé auprès de 
lui plusieurs évêques et abhés, et des fidèles ses opti- 
mates, et que c'est avec eux qu'il a délibéré* ». Puis il 
promulgue vingt-huit articles et il ajoute : « Nous 
avons encore d’autres articles à faire sur différents 
sujets; nous les ferons plus tard avec le conseil de 
nos fidèles *, » 

La même tradition se continue sous Charles le 
Chauve. Il a, comme Louis le Pieux, ses « conseillers" ». 








1 Nos, cum fidelibus nostris tam spiritalibus quam sæcularibus 
tractantes |eapitulaire de 807, p. 245). — Consiliari tam clerici quam 
aici (linemar, De ordine pulalii, c. 31). 

+ Aumales de Lorseb, année 787. 

# Capitulare ecclesiasticum, de 819, préambule, dans Borelius, p. 274, 
$ 2 : Quinto amo impert noslri, accensilis nonnullis episcopis, 
atbalibus, canonicis el menachie, et fidelibus oplimatibus noëtris, tu. 
duimus eorum consultu… 

+ Ibidem, art, 29, p. 279 : Nonnulla vero capitula… quæ pro tem. 
puris brevitale effuere nequivimus, diferendum judicarimus donec, 
Domino fuvente, coxsuliu fidelium ‘facullas nobis id efficiendi ab en 
Pribnaiur. 

# Diplômes de Louis le Pieur, de 838 : Aduberius comes et consilia- 
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Nous le voyons toujours entouré de quelques fidèles, 
qui sont des évêques, de puissants abbés, ou des laïques 
optimates. Nous le voyons agir toujours « en consul- 
tant des évêques et des grands », ou « avec le conseil 
de ses fidèles’ ». S'il se réconcilie avec son frère Louis 
ou avec son neveu Lothaire, c’est sur le conseil des 
fidèles’. Ailleurs, quelques comtes l'ont consulté sur 
un point de droit administratif; « il en a délibéré avec 
des évêques et des fidèles », et d’après leur conseil il 
rédige un décret‘, Un de ses fils s’esl révolté contre 
lui, puis lui a fait sa soumission ; avant de décider s’il 
lui pardonnera, il attend qu'un conseil de fidèles se soit 
réuni, et c'est « après avoir délibéré avec ses conseillers, 
et conformément à leur avis, qu'il se décide à tenir le 
jeune homme enfermé" ». Même sur des affaires qui ne 


rius noster ; de 839 : Agbertus comes et osliarius et consiliarius nosler 
(Bouquet, VI, 618 et 627). — Annales de Sain-Bertin, année 868, p. 183 

Engelremnum camerarium el ostiariorum magistrum alque à secretis 
consiliarium suum misit. — Hincmar, Ad Teudulfum comitem (Miune, 
Li, 265) : Comes et honoratus regi consiliarins, — Consiliarii aulici 

l'Astronome, ce, 59, 

4 Episcopos et celeros regni sui primores consulens, Annales de Sainte 
Bertin, année 861. 

# Cum consilio fidelium suorum, ibidem, année 865. 

5 Capitulaire de 86%, Walter, Il, 134 : Nos invicem communi fide- 
dium nostrorum consilio reconciliarimus. Le mot communi signifie que 
les fidèles des deux ris se sont réunis, — De même en 860, ibidem, 
p. 113: Misimus super hoc episcopos el celeros fideles nostros ut illi 
hoc invenirent qualiter nos adunaremus.… Fideles nostri communiter 
consensrunt.…. el nos cum illorum cansilio consenlimus. 

4 Édit de Pistes, 864, art. 54, Walter, Il, 154 : Comites nostri nos 
consuhwrunt de illis francis hominibus qui censum regium.… Cum 
episcopis el ceieris Dei ac nostris fidelibns tractavimus quid nobis esset 
agendun; el quod cum cis invenimns, praserk edielo decrevimus 

5 Anrales de Saint-hrtin année SEL ; comurer les deux passages, édit. 
Dehaisnes, p. 24 et p. 226: 1° p_ 224 : Karbmannus ad palrem perve- 
nil. qaem prier recepil el secum manere precepil usque du ad suos 
fideles ad Belgicam ivel et eorum corsilio invenirel quuliter eum hono- 
rare debeal; 2 quelques semines auès, p. 226: Curolus ad Silvccum 
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concernent que la famille du roi, il croit utile et né- 
cessaire de prendre conseil. Sa fille Judith s’est laissé 
enlever par le comte Bauduin. Charles le Chauve « con- 
sulte des évêques et des grands » sur Ja punition qu’il 
doit infliger aux deux coupables‘; puis, l’année sui 
vante, c'est encore « sur le conseil des fidèles » qu'il 
se décide à pardonner et à autoriser le mariage *. 

Sur le nombre de ces conseillers nous n’avons pas 
de chiffres précis. Il est visible que le nombre était 
très variable. Rien ne permet de croire qu’il ait jamais 
été fort élevé. Lorsque Charles le Chauve et Louis le 
Germanique se réunirent au colloque de Mersen, cha- 
cun d'eux n'avait avec Jui que quatre évêques et -dix 
conseillers*, En 860, un traité fut conclu par Charles 
le Chauve avec son frère Louis et son neveu Lothaire; 
ce traité avait élé préparé et rédigé d'avance par les 
consillers réunis des trois rois, et tous les conseillers 
y apposèrent leurs signalures; or nous y complons 
onze évêques, deux abbés, et trente-trois laïques*. Tel 
fut, ce jour-là, le nombre total des conseillers des 
trois rois réunis. 





wenit. quo placilum cum suis consiliarüs habnit et eorum consilio 
Karlomannum iterum Silranectis eustodiæ mancipavit. 

1 Annales de Saint-ertin, année 862 : Rez Karolus consulens epis- 
copos et celeros regni sui primores.… 

# lbiden, aunte 863, p. 196 : Filiom suam Judith consilio fdelium 
suorum Balduino quem seeuta fuerat, legaliter conjugio sociari per- 
misit. 

# lbitem, année 870, p. 205 : Unusquisque eorum quatuor epis- 
copos et decem consiliarias et inter ministeriules el vassos triginta Lan- 
dunmodo ad idem colloquium haberent. 

4 Capitulaires de Charlesle Chauve, tt. 34, édit. Walter, LH, p. 440 : 
Hæe sunt nomina episcoporun qui in secrelario basilie Sancti Castoris 
consieaverunt cum nobilibus ac fidelibus laicis frnitatem quam 
glorinsi reges nostri Ludorieus et harolus alque Lotharius inter se 
fecerun… He sunt nomina laicorum..…. 
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On à pu remarquer dans les exemples que nous 
venons de citer que, à parlir de Louis le Pieux, ce 
conseil est ordinairement appelé le conseil des fidèles‘. 
Le mot fideles, ici, est pris dans son sens étroit, et rem- 
place le terme de grands ou d’optimates, avec lequel il 
alterne encore quelquefois”. 

Ces fidèles sont des hommes liés personnellement au 
roi. Parmi eux, les uns sont des évêques et des abbés, 
qui ont reçu de lui leurs évéchés et leurs riches ab- 
bayes ; les autres sont de hauts fonctionnaires qui ont 
reçu de lui leurs offices et à qui il peut les ôter, Tous 
sont liés au roi par l'engagement étroit de la commen- 
datio*. Ils étaient ses premiers et plus déroués servi- 
teurs. Il s’en fallait de tout que les uns fussent les 
représentants de l'Église, les autres les représentants 
d'un peuple. C'est uniquement à titre de fidèles du roi 
que le roi les consultait. 

Même j'ineline à eroire que, pour eux, donner 
conseil était moins un droit qu’un devoir. Les docu- 
ments des époques suivantes nous montreront que tout 
vassal doit le conseil à son suzerain, que tout grand 





1 Cum fidelibus nostris comsideremus (Boretius, p. 297. — Consultu 
fidelium (ibidem, p. 280). — Fideles nostri consemerunt et nos 
(Walter, I, 113). — Fidelium nostrorum consilio (Walter, III, 434). — 
Cum notris fdelibus traclavimus libidem, III, 154). — Consilio fide 
lium (Annales de Saint-Bertin, année 865). 

* Optimates |ibidem, année 834). Primores (ibidem, année 809). — 
Quelques les deux termes fideles et oplimates s'associent; capitulaire 
de 819, p. 274 : Accersitis nonnullis.…. fidelibus optimatibus nostris, — 
Procerum suorum consilio, Aunales de Saint-Bertin, p. 73. 

* Les évéqueseux-mêmes, au moins ceux que nous Voyons figurer sou- 
vent dans les conseils, sont des homumes commendés au roi,et qui souvent 
l'étaient avant d'être évêques. Voir, par exemple, Hinemar et Wénila, 
archevèque de Sens. Ce dernier même avoit commencé par être un com= 
mendé du roi et même un serviteur : Weniloni clerico neo mihi ser. 
vienti, qui se miki commendaverat (capitulaire de 859, Walter, 11, 106). 
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feudataire doit au roi aide et conseil. Or cette vérité, 
qui apparaîtra plus tard très nellement, commence 
déjà à poindre ici, vaguement encure, mais assez pour 
qu'un historien attentif doive la signaler. Nous remar- 
quons en effet dans les annalistes l'emploi fréquent de 
cette forme de langage: «Le roi appela les grands pour 
les consulter; » et cela dans des passages d’où il résulte 
que cet appel s'adresse à des hommes qui sont plus ou 
moins éloignés du Palais‘. Le roi « leur donne l’ordre 
de venir vers lui” » el il ne semble pas qu'ils puissent 
se dispenser d'obéir à cet ordre’. Ils doivent, toute 
affaire cessante, et à leurs frais*, se rendre à l’ordre 
du roi et accourir de très loin au Palais, où én ne leur 
demande pourtant qu'un conseil. Voyez dans le capi- 
tulaire de 877 comment Charles le Chauve règle quels 
hommes font partie du conseil de son fils'; ce n'est 








4 Codex Laureshamensis, I, p. 42 : Consiliarios rassin Rvocaros con- 
venire jussit, — Annales de Saint-Bertin, année 832 : Coxvocuns undique 
consiliariis. — Capitulaire de 849 : Acœnsiris nonnullis episcopis et 
fdelibus. — La phrase de Louis le Pieux que nous avons citée plus haut, 
expectandum donec cum plurioribus fdelibus consideremus, implique 
que la plupart des conseilles sont font éloignés et qu'il faudra les con 
voquer, 

+ Rex quoscunque potuit de vicinis consiliarüs ad se venire præcepit. 
Annales de Saint-Berin, année 875, p. 240. 

5 Voir une lettre curieuse de Loup, abbé de Ferrières, n° 32, Bouquet, 
IL, 490. I confie à un ami l'état de gêne exirème où il se trouve actuel 
lement; il craint que le roi ne l'appelle au Palais, et il fuit entendre qu' 
n'aurait pas _ les ressources nécessaires pour ire le voyage. — Ainsi 
Fauteur de la Vie de saint Rembert, c. 1, dit qu'il était fréquemment 
mandé au Palais, ce qui ne pouvait être que pour douner conseil ou pour 
siéger au ribunal. 1éait en elfet l'un des conseillers du prince, inter, 
consiliarios collocari oblinuit, c. 21. 
res, dans à lettre citée plus haut, déclare que si le ro 
le mandhait au Palais, il n'a pas assez de vivres à emporter pour y vivre 
mit jours; il souhaile de ne pas être mandé avant la prochaine mois— 
son, donec nouæ fruges rejerani facultaten.. 

# C.45. (Nouvelles Recherches, p. 430 et suiv.] 
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pas un droit qu’il leur confère, c'es: une obligation qu'il 
leur impose. Voici qui est plus chir encore. En 859, 
Charles le Chauve rappelle que quelques évêques l'ont 
trahi. « Ils m'avaient juré fidélité, dit-il, et par consé- 
quent ils auraient dû me donner conseil et aide*. » 
Hinemar emploie les mêmes termes, consilium et auri- 
lium, pour exprimer la fidélité que les évêques et les 
conseillers doivent au roi. 

[li n'en est pas moins vrai que, à l'époque de la 
déendence carolingienne, et surtout sous le règne de 
Charles le Chauve, ce conseil devait prendre une grande 
importance et collaborer de plus près aux actes du gou- 
vernement. Mais, dès l’origine et en principe, les con- 
seillers des rois ne furent, comme ceux des empereurs 
romains, que des aides de la royauté, on pourrait dire, 
des instruments d’information. En répondant au roi 
qui les consultait, ils s’acquittaient du devoir inhérent 
à leurs fonctions ou à leur qualité de fidèles. Ils n’exer- 
çaient pas un droit, ils ne jouissaient pas d’un privi- 
lège.] 

4 Capitulairo de 850, art. 0, Walter, III, 403 : Epirsopi qui mihi fidei 
promissæ debitores erant, et consilium alque auxiliun manu propria 
confirmatum ferre debuerant. 

3 Hincmar, Ad episcopos et proceres provirciæ Remensis, c. 3, Migne, 
1,965 : Cum consilio el aurilio episcoporum ac ceterorum consilia- 
riorum suorum ; c. 4 : Nobis episcopis satis agendum est ne in con- 
silio.… el ne de auxilio abscedamus, — Le même Ilincmar dit ailleurs 


qu'il s'est rendu à l'assemblée de Gunireville, in obsequio domini regis, 
cum plurimis episcopis et ceteris fdelibus suis (Migue, t. IL p. 200). 
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CHAPITRE IX 


Les Assemblées générales. 


[A côté du conseil se trouve l'assemblée gén rale, 
conventus generalis, dont il est un élément.] Le con- 
seil nous apparaît souvent en dehors du conventus; 
mais chaque fois qu'il y a un conventus, il ÿ a en même 
temps un conseil, 

L'étude des assemblées générales est difficile. Cela ne 
tient pas à ce que les documents fassent défaut. Ils sont 
au contraire très nombreux. La tenue des assemblées 
est ce que les annalistes ont noté avec le plus de soin. 
Dans cet espace de cent vingt années qui va de Pépin le 
Bref à la fin de Charles le Chauve, nous connaissons 
environ cent vingt-cinq assemblées, mentionnées par 
des écrits contemporains avec l'indication, sinon de 
tout ce qui s’est fait, du moins de la principale chose 
qui s’est faite dans chacune d'elles. Si la cause de la 
difficulté n’est pas dans l’absence de documents, elle 
est plutôt dans la manière dont l’espril moderne les a 
observés. Habitué que l'on est aujourd'hui à vivre au 
milieu d'institutions bien déterminées et bien précises, . 
on croit volontiers que l'on trouvera le même caracière 
dans les institutions du n° siècle. Mais il s'en faut 
beaucoup que l'assemblée générale de cette époque fût 
une institution rigoureusement définie, 

Nous devons remarquer tout d'abord qu’il n'existait 
pas dans la langue un terme spécial pour la désigner. 
On la désignait par trois termes, appartenant tous les 
trois à la langue latine : conventus, placitum, synodus. 
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Les trois mots étaient employés indifféremment, 
comme synonymes. Tous les trois étaient par eux- 
mêmes des termes vagues; car ils s'appliquaient à 
toute espèce de réunion, grande ou petite, quel qu'en 
fat l'objet, et nous les trouvons maintes fois appliqués, 
en effet, à des réunions qui ne ressemblaient en rien à 
des assemblées générales. Quant à un terme officiel 
qui existât dans la langue pour les désigner, nous le 
chercherions en vain. Il ne s’en rencontre aucun, ni 
dans la langue latine ni dans la langue germanique. 
Les rois eux-mêmes, dans leurs actes législatifs, em- 
ployaient l’un ou l'autre des trois termes que nous 
venons de voir. 

Ainsi l'assemblée générale n'avait pas un nom précis 
et certain d’où nous pourrions tirer quelque lumière 
sur sa nature. Pour nous en faire une idée exacte, nous 
deyrons passer en revue tous les textes où il est parlé 
d’elle. Nous devrons surtout observer attentivement ce 
qu'on nous dit qu'il s’est fait dans chacune de ces 
assemblées. Mais quand on fait ce travail, on s’aperçoit 
d’une très grande diversité. Non seulement la nature et 
la composition de l'assemblée se modifient de règne en 
règne ; mais encore, dans le même règne et quelquefois 
dans la même année, deux assemblées peuvent différer 
entièrement par leur nature et par leur objet. C'est 
que l'institution des assemblées générales était une 
institution très variable, très flottante, et surtout très 
complexe. 

Dans le conventus generalis de l'époque carolin- 
gienne, il y avait trois choses fort distine une con- 
vocation militaire, une assemblée judiciaire, et une 
réunion politique. Nous étudicrons ces trois choses 
l'une après l'autre. 
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4° LE PLAID DR GUERRE AU CHAMP DE MARS. 


Je commence au règne de Pépin et je prends la 
première assemblée générale de ce rigne. Lu Chro- 
nique contemporaine dit qu’en 754, après avoir vu le 
pape lui demander de faire la guerre contre les Lom- 
bards, « aux calendes de mars‘, le roi Pépin ordonna à 
tous les Francs, suivant la règle du pays, de venir vers 
lui à sa villa royale de Braisre; là, après qu’il eut 
pris conseil avec ses grands, au moment de l’année où 
les rois ont l'habitude de marcher à la guerre, l'armée 
des Francs et de tous les peuples soumis s’avança contre 
le pays des Lombards ».— Analÿsons ce passage : 4° il 
y à avant toutes choses un ordre du roi, præcepit; 
2: l’objet de cet ordre est de se rendre auprès du roi, 
venire ad se, et le lieu de rendez-vous est une maison 
royale ; 3° l'ordre s'adresse à tous les Francs, omnes 
Francos, c'est-à-dire, suivant les usages de la langue 
du temps, à lous les hommes libres de l'État franc; il 
y faut ajouter, ainsi qu'il est dit à la ligne suivante, les 
hommes des peuples soumis, c'est-à-dire les Bavarois, 
les Alamans, les Frisons, et peut-être les Aquitains; 
4 tous ces hommes arrivés au rendez-vous fixé, le roi 
tient un conseil, non avec tous ces hommes, mais avec 
«ses grands », c'est-à-dire avec ses conseillers seuls; 
5° il donne l'ordre de marcher en Lombardie, et l’ar- 





mée se met aussitôt en marche. De tout cela il résulte 


1 Coutinuateur de Frédégaire, e. 120 [37, Krusch], Bouquet, V, 9 : Ad 
kalenras murtias ommes Francos, sicut mos Francorum est, Bernaco 
till public ad se venire prarepil; iniique consilio eum proceribus 
suis, e0 lempere quo soleut reyes ad bella pracedere, vel réliquas na- 
dicnes qui (que) in suo requo conmorabautur et Francorum agmina ad 
partes Langobarlie pervenerunt, 
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nettement qu’il y a eu au printemps de 754 une réu- 
nion générale, mais que cette réunion n’était pas autre 
chose qu'une armée. On remarquera que le chroniqueur 
dit dans la première partie de sa phrase omnes Francos, 
et dans la seconde Francorum agmina, désignant les 
mêmes hommes par ces deux expressions. — Un autre 
chroniqueur s'exprime un peu autrement : « Lë roi 
Pépin tint le placitum aux calendes de mars suivant 
l'usage dans la villa royale de Braisne, et, ayant délibéré 
avec ses grands, il décida qu'il marcherait en Italie‘. » 
Les traits essentiels du premier récit se retrouvent ic 
Ce que l'un appelait omnes Francs est appelé par 
l’autre placitum; le roi ne délibère qu'avec les grands ; 
et quand le roi a pris sa décision, l’armée se porte vers 
l'Italie. Le placitum n’a pas été autre chose, cette 
année-là, qu’un rendez-vous des soldats de tout le 
royaume. Ces hommes ne se sont réunis que pour 
recevoir du roi un ordre de guerre. 

En 761, le chroniqueur signale le placitum deux fois 
à peu d'intervalle. IL dit d’une part : « Le roi, ayant dé- 
crété le placitum, ordonna à tous les grands de l'État 
franc de venir à lui à Duren au Champ de Mai, pour 
traiter du bien du pays et des intérêts des Franes*, » Il 











4 Annales Mettenses, année 154, Bouquet, V, 335 : Pippinus rec 
placitum habuit secundum consuctudinem halendis martiis Brennaco 
villa publica; accepte inde cousilio oplimatum suorum, parlibus Ilaliæ 
se profecturum indiril. 

# Continuateur de Frédéraire, c. 125{42] : Pippinus omnes oblinaes 
Francorum ad Dura ad campo madio pro salitem patrie et utititatem 
Francorum tractandum, placito_inslituto, ad se venire præcepit. 
Annales de Metz : Pippinus conventum habuit x Duria villa publia et 
de utilitate regni Francorum tractans suos ibi oplimates adunarit. — 
Annales Tiliani, année 161 : Rex synodum teauit ad Duriam. — On 
notera que les trois chroniqueurs emploient les trois mots placitum, 
conrentus, synodus pour désigner une même choïe. Los Annales de Lorich 











Google ; 


so LES TRANSPORMATIONS DE LA ROVAUTÉ. 


est visible que, dans ce premier passage, le chroniqueur 
ne déerit pas une réunion militaire, Il s’agit d’une de 
ces assemblées au caractère politique que nous étudie- 
rons plus tard. Il ne s’y trouve d'ailleurs que « tous les 
grands ». — Mais ensuite le chroniqueur ajoute que, 
sur Ja nouvelle d'une prise d'armes de l’Aquitain Waïfer, 
« le roi irrité, décrétant un autre placitum, ordonna à 
tous les Francs de se rendre en tenue de guerre sur la 
Loire, et, l'armée se mettant en mouvement, le roi passa 
par Troyes, Auxerre, Nevers, franchit la Loire et vint 
mettre le siège devant le château de Bourbon! ». — Il 
y cui donc celte année, à la distance de quelques se- 
maines, deux assemblées, l’une « des grands » à Duren 
pour délibérer sur des intérêts généraux, l’autre « de 
tous » sur la Loire pour faire la guerre. Le chro 
queur les appelle toutes les deux du nom de placitum : 
elles ne se ressemblèrent pourtant en rien°. 











emploient le terme synodus ; les Annales d’Éginhard appellent celte même 
réunion un generalis comentus. 

1 Continuatour de Frédégaire, 195 : Jra commotus jubel omnes Francor 
ut hottiliter, plucito instituto, ad Ligerem venissent. Commotoque exer- 
cilo cum omne mullitudine, ad Trecas access, inde per Autisioderum 
ad Nevernun urbis veniens, Ligeris transmealo. ad castro Burbone 
. Sur le sens du mot hostiiter, cl. capituhire de #43, art. 40, 
p.174 : UE unusquisque hostilier sit puratus. — Les Anuales de Lorsel 











peragens. Celles de Metz : Cum exercitu ad Ligerim venit. Les Annales 
d'Égiuhard ne parlent sussi que d'une armés : Coaclis undique auailiis, 
cum nagro belli apparatr. 

* Nous pourrions citer encore comme ayant un caractère militaire un 
emnuetus de 163; Éginhard, Annales : Conuertu in Nivernis habito et 
contractis undique copiit, Pippinus Aquitariam inde cum 
integro exercitu in Franciam regreditur. On voi bien ici que le conventus 
de la première partie de h phrase et l'exercitus de la seconde son! une 
même chose, et qu'il n°} a pas autre chose qu'ane guerre. Or voici 
comment s'exprime sur L méme fait le Continuateur de Frédégniro, 
€: 430 [47] : Commoto onni exercilo Franconum, ad Nevernum urbem 
cum omni excreilo veniens, ibique eum Francis el proceribus suis pla- 
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Voici en 767 une réunion que le chroniqueur appelle 
un Champ de Mai, campus madius'. « Ayant ordonné 
une levée générale des Francs’, il vint par Troyes et 
Auxerre jusqu'à Bourges ; e'est là que se tint par son 
ordre le Champ de Mai accoutumé ; il y tint conseil 
avec ses grands; il y décida que la reine resterait avec 
une partie des comtes à Bourges, et lui-même avec tout 
le reste des Francs marcha contre Waïfer*. » —On voit 
que ce « Champ de Mai » n’est pas autre chose qu’une 
armée, Nous [verrons plus loin] que dans l'État franc 
il n'y avait pas d'armée permanente ; chaque fois qu'il 
y avait guerre, ou seulement prévision de guerre, le roi 
envoyait dans toutes les provinces l’ordre de la levée 
générale ; et tous les hommes libres et propriétaires de 
quelque bien devaient se rendre en armes äu lieu 
fixé par le roi. Quand le chroniqueur dit que le roi or- 
donne que le Champ de Mai se tienne à Bourges, c'est 
eomme s'il disait que, celte année, Ronrges est le lien 
fixé par le roi pour la réunion de tous les soldats. Le 





cilum suum campo madio lenens, postea Ligere transacto Aquilanin 
pergens.… Anvales de Lorsch, éodem anno : Habuit placitum suum in 
Aivernis, et quartum éter faciens in Aquilaniam.… usque ad Cadurcum 
pervenit, Enfin les Annales de Metz appellent cette mème réunion un 
placitum yenerale Francorum, sans parler d'autre chose que de l'expé- 
dition militaire. 

4 Continuateur de Frédégaire, c. 139 [48], Bouquet, V, 7. 

* Commoto omni exercilo Francorum. L'expression commovere où 
promovere exercitum signifie erdonner l lerée militaire; commovere 
omnem exercitum, ordonner une levée générale. 

5 Jbidem : Conmoto omni exercito Francorum, per pago Treca- 
sino, inde ad urbem Autisicdero veniens ad castro qui vocatur Gor- 
donis, cum reginu suu Bertradane Ligere transito ad Biloricas access. 
Lerum campo madio, sicut mos erat, ibidem tenere jubel initoque 
consilio cum procaris suis, regina Bertradane cum reliquis Francis ac 
comilibus fidelibus suis in Brioricas dimisit, ipse cum reliquis Francis 
et oblimalis suis ad persequendum Waiojarium perrezit… Cum omni 
exercito reversus est, 








Google =: 


ses © LES TRANSFORMATIONS DE LA ROVAUTÉ. 


Champ de Mai n'a été, ici du moins, qu’un rendez-vous 
militaire. Aussi voyons-nous que cette armée ne déli- 
bère sur rien; le roi ne prend conseil que de ses 
grands, et sur son ordre l'armée se met en marche*. 

Si nous passons au règne de Charlemagne, nous y 
trouvons plusieurs assemblées qui ont le même éarac- 
tère. En 713, nous voyons le roi tenir à Genève ce que 
les annalistes appellent la « réunion générale des 
Francs’. » — Mais il nc s’agit nullement ici d’une as- 
semblée délibérante; ce qui se réunit, c’est une armée. 
En elfet, quelques jours auparavant, le roi avait tenu 
-conseil avee ses grands à Thionville et avait résolu de 
porter la gucrre en Lémbardic*. Il avait donc indiqué 
Genève, au pied des Alpes, comme le rendez-vous géné- 


+ La réunion de 167 est décrite sous les mêmes traits par les autres 
anmalistes. Les Annales d'Éginhard l'appellent conventus 1n campo et ne 
parlent pas d'autre chose que de la guerre : Ad reliquias belli profectus 
est et ad Bitaricum veniens, conventum more francico in campo egit; 
indeque ad Garonnam fluvium accedens castella multa cepit. Les 
Annales de Mate appellent cette réunion convenus Francorum in campo 
magü; elles ne signalent pas qu'il s'y soit fait autre chose qu'une expé- 
dition militaire. Les Anrales de Lorsch l'appellent synodus in campo : 
In mense auguslo Bitwricam uique venil; ibi synodum fecit cum 
omnibus Francis sulilo more in campo ; et inde iter pergens, Garonnam 

. pervenit. Les Annales Tiliani Sexpnment de même. — On notera 
qu'Éxinhard, les Annales de Lorsch et les Tihani disent que cette réunion 
eut lieu au mois d'août, ce qui n'empêche pas qu'on l'ippelle un campus 
madius. 

* Annales de Lorsch, année 773: Rex syncdum tenuit generaliter cum 
Francis apud Jenuam civitalem. — Annales Tiliani : Synodum habuit 
in Genua, — Annales Guelferbytni et Namriani, Perte, 1, A0 : Magi 
campus ad Cenua. — Annales de Metz : Syrodum tenuit in Jenua civi 
tale, in quo conventu.… — Chronique de Moissac : Synodum lenuit. 
in quo conventu.… "Les Anneles d'Égiihard appellent eimplement 
celle réunion erercitus : Bellum suscipienaum ratus, cum lolo Fran- 
corum excroite Genuam, Burgundiæ civitatem, juxta Rhodanum silam, 
venil. 

* Cela est bieu marqué dans les Aunales de Lorsch, d'Égintard, de 
Muisuc ; il x avait eu à Thionville un conseil d'oplimates, el là guerre 
avail été décidée avant la réunion des soldats à Genève, 
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ral des soldats, et il sy était rendu: lui-même. La 
preuve qu'il ne s'agissait ici que d’une réunion mili 
taire, c'est que, suivant tous les annalistes, il n’y fit 
pas autre chose que de partager « celte armée » en 
deux corps, et de leur ordonner de franchir les Alpes 
à la fois par le mont Cenis et par le Saint-Bernard. 

Lorsque Éginhard éerit, à l'année 775 : « Le roi ré- 
solut de porter la gucrre en Saxe, et, la réunion géné- 
rale ayant eu lieu à Duren, il traversa le Rhin avee 
toutes les forces du royaume” », on reconnaît bien que 
cette réunion générale, conventus generalis, n'est pas 
autre chose que le réunion de l’armée. Observez la 
phrase de l'historien, et vous remarquez que conventu 
generali désigne la même chose que totis regni vi- 
ribus. La réunion est qualifiée generalis, parce qu'elle 
comprend les soldats de toutes les provinces de l’État 
et c'est pourquoi à la ligne suivante l'historien dit 
« toutes les forces du royaume® ». 








4 Annales de Lorsch : lbique exercitum dividens perrexit per mon- 
tem Cenisium et misit Bernardum per montem Jovis. — Éginhard, 
Annales : Copias divisit, el unam partem per monte Jovis ire jussil, 
alteram ipse ducens per montem Cinisium. — Chronique de. Moissae : 
In quo conventu exercilun divisit.… — Annales Tiliani : Ibique exer- 
cilum dividens. 

* Éginlard, Annales, année 775 : Cum rez in villa Carisiaco hie- 
marel, consilium init ut perfidam Sazonum gentem bello aggrederelur. 
Babitoque apud Duriam villam generali conventu, Rheno transmisso, 
eum tolis regni viribus Saroniam peliit. 

# Les autres Annales re parlent pas non plus d'autre chose que de 
guerre. Annales de Lorsch : Rex habuit synodum in vilia Duria et inde 
ler peragens partibus Saroniæ.….. De même les Annales Tiliani. Chro- 
nique de Noissac : Abäit Karolus rex hostiliter in Sarenia. Annales de 
Metz : Karolus synodum rabuit in villa Duria, dlehinc perrexit in Saxo- 
miam. — à penser que le placitun de 776 n'estpas non plus autre 
chose qu'une réunion de l'ainée ; les Annales de Lorsel disent en elfel que 
Charles apprenant la révoli des Saxons conjunxit syuodum ad civitalen 
Wormalian el ibi placitim publieum tenens, convilio facto, sub vele. 
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En 717, la guerre recommence en Saxe; aussi est-ce 
en Saxe que le lieu de « la réunion générale » est fixé 
celle année-là. « Le roi, dit Éginhard, voyant qu'il ne 
pouvait pas se fier aux promesses des Saxons, partit (de 
Nimègue) pouf aller tenir la réunion générale de son 
peuple au lieu appelé Paderborn et avec une grande 
armée se porta sur la Saxe‘. » — Dans ce curieux pas- 
sage deux choses sont à noter. L'une est que Paderborn, 
qui n’était pas encore une ville”, se trouvait alors en 
dehors de l'État franc, en pleine Saxe, c’est-à-dire en 
pays ennemi; ce n’est pas là qu’il eût été naturel de con- 
voquer une assemblée politique. L'autre est que, dans 
celle même phrase de l'annaliste, le conventus et l’ezer- 
citus sont visiblement la même chose; puisqu'il n'existe 
pas à celte époque d'armée permanente, l'armée qui 
entre en Saxe ne peut pas être autre chose que la mul- 
titude qui vient se réunir auprès de Charlemagne. L'an- 
naliste a écrit : « La réunion générale de son peuple », 





ritale et simi festinatione, Sazonum casas seu firmitales introivit. 
Éginhard dit à peu près de même : Hæs (la révolle des Saxons) cum regi 
allata fuisient, conventu apud Wormatiam habito, Saxoniam tine mora 
slatuil cum exercitu esse pelendam. Il est vrai que les Saxons, ne résis- 
tnt pas, frent une soumission complète; cela fait dire à plusieurs ann2- 
listes : Eo onno magicampus ad Wormatia et inde in Saxonia, jam sine 
bello (Annales Guelferbytani et Nasariani); mais cctic réunion n'en 
avait pas moins la guerre pour objet, et ce Champ de Mai était bien la 
réunion d'une armée. Le Poeta Saxo, 1, 179-202, racontant plus longue- 
ment et distinguant mieux les différents actes, écrit qu'il r eut d'abord à 
Kiersy un sonseil de proceres où Charlemagne résoli la guerre, puis à 
Duren un conveutus populi, ire une réunion de l'armée. 

* Éginberd, Annales, année 777 : Rex Noviomagum profeclus est, et 
post celebratam Paschalis festi celebritatem, propler fraudulentas 
Saxonum promissiones quibus fidem habere non poterat, ad locum 
qui Padrabrun vocatur generalem populi sui conventum in eo habi- 
lurus, cum ingenti exercitu in Saroniam profectus est. 

* Padrabrumna n'était pas autre chose que 4 la source de la Padra où 
Pader ». 
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generalem populi sui conventum. Or, quand on est fa- 
milier avec la langue de ce temps, on sait que populus 
se dit souvent d’une armée‘. Comme il n'y avait pas 
d'armée distincte de la population, comme l’armée 
n'était que la réunion des hommes libres appelés par 
le roi, il était naturel que les hommes confondissent 
dans leur langue le peuple et l'armée”. 

Deux de nos Annales appellent cette même réunion 
générale de 771 du nom de « Champ de Mai” ». — Ce 


1 Nous avons vu plus haut des exemples de ce sens de populus dans la 
langue mérovingienne [Monarchie franque, p. 295]. Ajoutons-y quelques 
exemples du 1x° siècle. La Chronique de Moissac dit qu'en 842 Charle- 
magne envoya fres scaras, tnis corps d'armée, dans le pays des Slaves 
Wilizes ; mais, ceux-ci ayant fait leur sounission, l'armée revint, reversus 
est populus ad propria. Qu'on lise dans l'Astronome, c. 48, les événe- 
ments du Champ du Mensonge en 855, on remarquera que les différentes 
armées sont appelées en même temps copiæ, valila manus, acies, et 
populus. Dans la Chronique de Saint-Bertin, année 854, p. 45 et 14, on 
nelera que l'armée de Pépin est appelée d'abord ezercitus (p. 13), puis 
populus (p. 14), et que l'armée de Louis le Germanique qui s’avance en 
France ext désignée par les mots populi multitudo (p.14). Le même 
chroniqueur, en 854, p. 84, garlant de l'armée de Charles le Chauve qui 
ravage l'Aquitaine, appelle celte armée ejus populus. Dané Nithard, Ill, 
441, on remarquera que les deux armées de Charles et de Louis sont 
appelées exercitus, plebs et populus. À Fontanet, Francorum innumerus 
populus acie glad feritur; Adon de Vienne, VI, 54. 

* D'ailleurs les Saxons ne firent pas de résistance et, efrayés appa- 
remment de l'arrivée de cette multitude de guerriers, ils firent tous leur 
soumission. Il résulla naturellement de à que le comventus de guerre se 
changea en un contentus de paix où les faxons vinrent faire acte d’obéis- 
sance. — Éginhard, Annales : Totum perfdæ gentis populum, quem ud se 
venire jusserat, sibi devotum invenit; cuncli ad eum venerunt.… et se 
regis polestai perniserunt. Annales de Lorsch, eodem anno : Habuit 
Garlus conventum Francorum ad Padrebrunnen, et ibi Sazonum mul- 
titudo baptizata est. De même, Chronique de Moissac. Annales de Fuld 
Saxones Francorum ditioni subduntur et conventus in Sazonia ha- 
bilus, ibi Sazones baptizati: 

3 Annales Laureshamenses, dans Pertz,L, 51 ,anuée 777 : Habuit Carlus 
conventum Francorum, id_est magis campum in Saxonia ad Padres- 
Brunnon. Chronique de Moisne, codem anno : Habuit rex conventum 
mazimum Francorum, id esi magi campum, in Sazonia ad Partes- 
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terme, qui avait remplacé celui de Champ de Mars', 
exprimait l’idée d’une armée qui se groupe avant de 
faire campagne. Il faut remarquer, en elfet, que, toutes 
les fois que les annalistes emploient cette expression, 
campus maii où rampus madius, où bien ils placent à 
côlé un mot comme exercitus où castra, ou bien ils ra- 
content une expédition militaire. Pas une seule fois, au 
contraire, ils n'énoncent la délibération d’une assem- 
blée. Un Champ de Mai n'était pas autre chose que lé 
groupement de tous les soldats venant de toutes les pr 
vinces se réunir dans une même plaine*. L'expression 
s'explique, d'ailleurs, si l’on songe que le mot campus 
éveillait déjà par lui seul l’idée d’une armée dressant 
ses lentes®. On disait campus comme nous disons un 
camp, et le mot vient de là. Même l’idée de guerre s'y 
joignait, et souvent on désignait par le seul mot 
campus la rencontre de deux armées ou le duel régu- 
lier de deux champions*. On doit noter, au contraire, 
que jamais la langue n’atlacha au mot campus l'idée de 
délibération ou d'assemblée politique. 











brunnia. — Nous avons vu plus haut, en 776, dans les Annales Naza- 
riani : Eo anno magii campus ad Wornatia et inde in Sazonia. 

* Annales Petaviani, Bouquet, V, 15: Eo anno (155) mulaverunt 
martis campum in campo maio. — Vita $. Remigii ab Hincmaro, c. 
Qigne, 1, 1156): Campum martium.…. sic conventun illum vocabant a 
Harte quem pagani deu belli credebant a quo et martium mensem et 
diem Marlis appellaverunt, quem conventum posteriores Franci mai 
campum, quando reges ad bella solent procedere, vocari inslituerut. 

+ Da là le français cœnp, et l'un des sens du mol compagne, el encore 
le mot champion. 

5 Déjà dans l'ancienne langue latine; Sidoine, Carmina, V, Pane- 
gricus Majoriano, vers 439. — Sazones præparaverunt bellum in 
eampo, Anvales de Lorsch, année 183. 

+ Grégoire de Tours, X, 10 : Rex campum dijudicat. — Capitulaire de 
806, De divisione imperii, art. 14 : Pugna vel campus. — Capiklaire de 
849, art. 10, Burctius, p. 285 : Jn campo decertent. — Capilulaire de 803, 
Additum Ligi Ripuariæ, art. 1, p. 418 : Campo vel cruce conlendatur. 
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Sans doute on peut considérer encore comme de 
pures réunions militaires celle de 779, dont un anna- 
liste dit seulement : « La réunion fut à Duren et de là 
‘on se dirigea du côté de la Saxe! », et dont un autre 
parle ainsi : « Champ de Mai à Duren et marche des 
Francs sur la Saxe‘ ». — Réunion militaire aussi, celle 
qui eut lieu en pleine Saxe en 780 et qui eut pour effet 
« de soumetre de nouveau les Saxons* ». — Réunion 
militaire encore, celle de 789, que la Chronique de 
Moissac appelle expressément x la réunion de l'ar- 
mée », conventum exercitus‘.— De même encore celle 








* Annales Tiliani, aunée 180 (179) : Fuit synodus ad Duriam et 
inde peractus perlibus Saroniæ. 

* Annales Nœcariani, année 719 : Mai campus ad Dura, et Franci 
cum rege in Sasoniam. Les Anmales de Lorseh disent simplement : Ier 
peraclus est pauibus Saxoniæ ; et la Chronique de Moissac : Perrezit in 
Saxonia. — Égnhard appelle cette réunion conventus generalis, mais 
marque bien que ce n'est qu'un exercitus : Animo ad Saronicam expe- 
ditionem intento, Duriam venit, habitoque juxta morem generali con- 
ventu, Ehenum sum exercitu trajecit. 

5 Annales de Fulde, année 780 : Carolus, habito conventu in Saronia, 
iterum eam subigit. — Annales Nazariani : Franci in Saxunia. — 
Annales Petaviani : Rez Carolus cum erercitu venit in Saxoniam. — 
Annales Tiliani: Ubi Lippia consurgit, ibi synodum tenuit. — Éginhard, 
même année : Cum magno exercitu Sazoniam profeclus est, ad fontem 
Lippiæ venit, ubi castra melatus. — Annales de Lorsch : Ubi Lippia 
consurgit, ibi synodum lenens, inde iter peragens partibus Albiæ 
fluvii.…— Chrenique de Moissac : Congregans exercitum ingressus est 
üerum in Saxenia. — Annales de Metz: Rer Sazoniam ingressus.… 
ad locum ubi Lippia consuryit, ii synodum tenuit, inde progressus 
ad Albiam venil. — Dans ces différentes manières dont les annalistes 
s'expriment sur an même fait, on notera que trois d'entre eux appellent 
exercilus ce que deux autres appellent synodus, et que le synodum tenere 
des Annales de Lorsch est rendu par castra metari dans Éginhard. 

4 Chronique de Moissae, année 782 : Habuit conventum magnun exer- 
citus sui in Sasonia ad Lippebrunnen. — Annales Petaviani : Cum 
exercilu venit ir Sazoniam. — Annales Tiliani : Synodum tenuit ubi 
Lippia consurgÿ. — Anmles de Lorsch : Synodum tenvit ubi Lippia 
consurgit. — Ésinhard, ici encore, rapproche le comrentus de l'exe) 
citus, Annales : Æstalis initio, cum propler pabuli copiam exercitus 
duci polerat, in Saxoniam eundum et ibi generale conventum habeu- 
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de 795, que les uns appellent un placitum, que 
d’autres désignent par le nom d’armée, et qui n'eut 
d’ailleurs d'autre résultat que le ravage du pays saxon'. 

Les Capitulaires marquent très nettement la nature 
de cette sorte de réunion. Ils l’appellent un placitum: 
mais ils y ajoutent quelquefois l’épithète exercitale, et 
surtout ils la décrivent comme une pure convocation 
militaire, Il est dit, par exemple, en 802 que, lorsque 
le placitum de guerre a été décrété par le roi, celui qui 
y manquera payera une amende de 60 sous”. Il est dit 
en 807 que « tous doivent se rendre au plaid du roi 
bien armés et en tenue de guerre’ ». Dans un autre 
capitulaire qui concerne spécialement la levée des sol- 
dats, [nous lisons] que chacun devra se rendre au plaid 
indiqué, ad condictum placitum*. Cette expression, 


dum censuit; trajecloque Rheno cum omni Francorum exercitu ad 
fontem Lippiæ venil, et ibi casiris poritis.… — Il est vrai que les 
Sarons ne luttent pas; d'où il suit que, conventu completo, Charles revient 
en Gaule. 

4 Annales Petaviani, année 195 : Rez commot) exercitu venit in 
Sazoniam amnenque terram illam vastavit. — Annales Tiliani : Venit 
rex ad Cufsagnum et tenuit ibi placitum suum et Saroniam ingressus 
at. — Annales de Lorsch : Rez venil ad Cufinstang el tenuit ibi pla- 
citum suum.… et cum exercilu in Saxoniam ingressus est. — nr, 
Annales : Rex, Saxonum perfidiæ non immemor, conventum generalem 
trans Rhenum in villa Cuffestein more solemni habuit alque inde cum 
exercitu Sazoniam ingressus.… — Anmles de Fulde : Carolus cum 
exercitu Saroniam vastando. — Annales de Metz : Rex tenuit placitum 
suum in villa Cufsistein.… cum exercitu Saroniam infravit. 

3 Capitulare missorum, de 802, art. 48, Boreïus, p. 101 : -De 
eercitali placito instituto, ut hi qui istum inrumperint bannum domi 
nicum conponant, — Comparer un autre capitulaire de 809, art. 7, 
Boretius, p. 95, où exercitale placitum est remplacé par hostile bannum, 
les deux expressions désignant la même chose. ; 

* Capitularia, ëdit. Boretius, p. 136, art, 3 : Ones generaliter ad 
placitum nostrum veniant bene præparali… et sic ad condiclum placi- 
tum hostililer veniant, 

4 Capitulare de ecercitu præparando, de 807, Borelius, p. 134, 
435 ; art. À : Omnes in hostem veniant; art. 3 : Ad condictum placitum 
veniant, 
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fréquente dans la langue du temps, signifie le rendez- 
vous qui est fixé quant au jour ot quant au lieu à tous 
les hommes libres armés. Charlemagne écrit un jour : 
« Au sujet du plaid qui a été fixé (cette année) à la 
frontière, il est obligatoire pour tous de s'y réunir, 
conformément à notre ordre’. » Il écrit encore : « Le 
comte doit avoir soin que tous les hommes dans son 
comté, sous peine de 60 sous d'amende, soient rendus 
au plaid au jour annoncé, au lieu que notre ordre a 
fixé, chacun avec lance, bouclier, arc et flèches. 
Qu'ils soient exacts au jour fixé pour le plaid et qu’on 
fasse revue de leurs armes”. » Un capitulaire de 811 
punit les retardataires : « Si un homme appelé à l’ar- 
mée n’est pas arrivé au plaid fixé, par chaque jour de 
retard après le plaid fixé il sera condamné à un jour 
de privation de viande et de vin®, » 

Nous avons l’une des formules de la convocation au 
plaid. Elle est conçue ainsi : « Charles, sérénissime 
augusle, empereur et roi des Francs, à l'abbé Fulrad*. 





+ Capitulare mcerti anni, Boretius, p. 206, ant. 4 : De placito con- 
dico ad marcam, necesse est ut omnimodis ex omni parle, sicut ordi- 
nalum fueril, unrsquisque convenial. 

+ Capitulare Aquisgranense, anni incerti, art. 9, Burelius, p. 171 : 
De hoste pergendi, ut comes in suo comitatu per bennum unumquemque 
hominen per LX solidos in hostem pergere bannire studeat, ut ad pla- 
citum denuntiatum ad locum ubi jubetur veniant. Et comes prævideut 
quomodo sint parali, id est lanceam, scutum, arcum.… Ad diem denun- 
diali placiti veniant et ibi ostendant quomodo sint parat 

= Gapitutaire de 814, at. 3, Uoretius, p. 166 : Quicumque homo 
rostros honores labens in ostem bannitus fuerit, et ad condictum pla- 
citum non venerit, quot diebus post placilum condictum venisse com 
probatus fuerit, et dicbus abstineat a carne et vi 

4 Karoli ad Fulradum abbatem epistola, dans Jafté, Liber carolinus, 
v. 387, où dans les Capilulaires de Boretius, p. 168. On peut admettre 
que cette lettre adressée à Fulrad n'est qu'un exemplaire d'une circulaire 
plus générale adressée aux évêques, auxabhés et aux comtes, — Ce Fulrad 
était abbé de Saint-Quentin. La letre a été écrile entre 804 et 814, 

s 
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Nous te faisons savoir que nous avons fixé notre plaid 
général pour la présente année dans la partie orientale 
de la Saxe, au lieu appelé Starasfurt. En conséquence, 
nous L’ordonnons que tu te rendes en ce lieu, à la date 
du 17 juin, avec tous tes hommes bien armés et 
équipés". L'équipement de tes hommes sera tel, que tu 
puisses, à partir de cet endroit, sur notre ordre, mar- 
cher en guerre. Ils auront done armes, vivres, vète- 
ments, ustensiles et tout le matériel nécessaire pour 
faire campagne”. » 

Il existait done un plaid militaire®. L'institution était 
assez régulière pour qu’en l’espace d'ann demi-siècle 
les Capitulaires la mentionnent cinq fois et les anna- 
listes plns de vingt fois. À vrai dire, elle était annuelle, 
parce que presque chaque année il y avait une guerre 
ou tout au moins une prévision de guerre. Elle était si 
bien une institution, que les annalistes disent souvent 
ut mos erat, « comme c'était la règle du royaume », ou 
bien secundum consuetudinem, « comme c’était la cou- 
tume ». On l'appelait un « Champ de Mai », parce que 
le mot campus éveillait l’idée de guerre. On l’appelait 
aussi une « réunion », conrentus, synodus, où un 
< phid du roi », placitun nostrum. C'étit au fond une 














2 Notum sit bé quia placitum nostrum generale anno present com- 
dictun habemus infra Saronian in orientali parte, in loco qui dicitur 
Starasqurt (non loin de Mazdeboarg). Quapropter precipimus Ubi ut 
pleniter cum hominibus luis bene armatis ac preparatis ad predictum 
locun renire deleas XV kalrudas julins. 

# Tbideun 2 La prepratus cum hominibus tuis ad predictum. locum 
venies ul inde, in quameunyue partem nostra Jucrit jussio, erercila= 
diter ire possis ; id est eux armis alque utensililus et celéro instru- 
mento belheo, in vichulibus el reslimentis. 

# Un peut rapprocher de la lelire à Futrad une lettre de Loup de 
Ferrières éerite en 81, n° 115 : Homines mi, frequeutibus cxhausti 
expeditionibus, audité profrctions domi regis versus Britarniam, et 
DEXUSHATT ou PLAGE éliquem sperantes dilalionen. poposeerunt ul... 
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convocation de tous ceux qui devaient le service mili- 
taire. 

De tous les faits que nous venons de citer, il ressort 
encore une remarque : chaque fois que celle armée se 
réunit, nous constatons qu’elle n'est pas consultée sur 
la guerre. Pas une fois eelte question ne lui est. posée. 
Pas une fois elle ne délibère ni n’émet un vœu. Tou- 
jours la guerre a été résolue auparavant, par le roi seul 
ou par le roi en son conseil. L'armée, réunie au jour et 
au lieu qui ont été fixés à lous, ne fait qu'une chose : 
elle marche où le roi la conduit ou sous les chefs qu'il 
a désignés. L'ordre de convocation porte : « Une fois 
arrivé au lieu du rendez-vous, tu marcheras en guerre 
du côté où notre ordre t'indiquera d'aller’. » 


2 DES JUGEMENTS QUI SE FAISAIENT DANS LES ASSEMBLÉES 
GÉRÉRALES. 


Ces grandes réunions n'avaient pas loujours pour 
objet la guerre. Même les années où les rois n’ava 
aucune guerre en vue, ils les convoquaient. Aussi lisons- 
nous maintes fois cher les annalisies des phrases comme 
celle-ci : « Cette année fut sans guerre; les Francs 
vinrent seulement à Worms pour le plaid”. » 





ent 





4 Nous avons pris nos exemples sous Pépin et Clnrlemagne; on en 
trouve d'autres, moins nombreux à la vérité, sous Louis le l'ieux et Charles 
le Chauve. Dans les Annales de Saini-Bertin, à l'année 852, p. 7, il y a un 
nciture qui n'est visiblement que la convoration de seldats; p. 8, le roi 
indique un placitum generale où tous duiveut se rendre en Lenue de 
guerre, hostililer. Nèmes Annales, année 867, p. 106: Generaliter per 
omne regnim sum hoste denunliata. placitum suum kalendis aupusti 
in Carnutum avitute condivit, in Brilanniam super Sulomonem. per= 
reclurus. 

3 In quamewnque partem nostra fuerit jussio, Bortius, p. 168. 

S Année 781 : Sine hosle fuit hie aunus, nisi lantun Wormalia 1ene= 
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Parmi les actes qui se faisaient dans ces réunions, 
citons d’abord les jugements. Nous pouvons eiter huit 
exemples de jugements rendus dans les conventus. Dans 
un grand Champ de Mai tenu à Valenciennes, probable- 
ment en 771, tandis que l’armée avait établi son camp 
autour du prince, un duc fut accusé par ses deux sœurs 
de les avoir frustrées de leur héritage, fut jugé et con- 
damné'. En 789, dans une assemblée militaire tenue 





sedit (Annales de Lorsch}. — Année 790 
hosle fuit; rez habuit ad Wormatia magnum cowentum vel placitum 
una eum Francis (Annales Pelaviant, Bouquet, Ÿ, 46). — Année 790 : 
Habuit rex conventum in Wormaia, non tamen magis campum, el ipse 
annus transit sine hosie [Annales de Lersch], 

1 Via S. Sabvii, c. 17, Bollandistes, 26 juin, p. 203, Bouquet, IN, 
647. — La date de ce conventus est difficile à établir. Le nom de Carolus 
se trouve souvent dans le récit, mais tantôt il est accompagné du Litre de 
dux et tantôt du titre de res. I s'agit donc ou de Charles Martel ou de 
Clarlemgne. Dom Bouquet affirme qu'il s'agit de Charles Martel, et le 
vhid se placerait à une date inconnue entre 747 et 742. Papcbroch, édi- 
leur de cette Vie dans les Bollandistes, penche pour Charlemagne, à cause 
du mot rex. Dom Bouquet réplique que ex est pour duz, erreur qui se 
rencontre chez ceux qui ont parlé de Charles Martel, et que d'ailleurs, à 
la ligne plus hant, l'écrivain à écrit ubi dux residebat. — Nous pensons, 
après lecture attentive de cette Vie, que l’hagiographe lui-même a con 
fondu les deux personmges. De Charles, duc des Francs, el de Charles, 
roi des Francs, il ne fait qu'un même homme ; cela est surtont visible aux 
chapitres 12, 13, 14, où il lui donne à l fois les deux titres. Le Charles 
du cum L me parait être Charles Martel, sous qui commence la 
carrière du saiat (+. 2 et suiv.). Puis quand le saint a péri assassiné par 
éd et Winegarl, le Ch ä punit les meurtriers est 
encore Charles Mutel, peut-être Charlemagne ; sur ce point j'hésite. Mais 
plus tard, tres 46 et 17, c'eslä-dire au moment du plaid dont 
nous avons à parler, je crois qu'il ne peut étre question que de Charle— 
my phid se tint à Valenciennes ; car dans noire récit il est ques— 
tin d’un serment prèté sur le tombeau du saint ; or le tombeau de Salvius 
était dans le pays de Valenciennes. Charlemagne lient, en effet, à Valen- 
ciennes un plid en 174 (Annales Laurissenses, Tiliani, Fuldenses, Met- 
tenses, mème année), et je ne conrais pas d'autre plaid qui se soit tenu 
dans le méme lieu avant celui qui eut lieu sous Charles le Chauve en 893. 
— On serait plus sssuré de la date si lon connaisscit l'année de la mort 
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aux sources de la Lippe, un évêque et un abbé se pré. 
sentèrent pour vider un différend qu'ils avaient entre 
eux relativemeut à la possession d’un monastère; el 
c'est dans ce conven{us lenu en pays ennemi que le 
procès fut examiné et jugé". En 786, plusieurs comtes 
et hauts fonctionnaires d’Austrasie, qui avaient conspiré 
œ&ntre Charlemagne, furent jugés dans un conventus 
réuni à Worms’. En 788, le duc de Bavière Tassilo fut 
accusé et jugé dans la grande assemblée d’Ingelheim*. 
C'est au conventus de Ratishonne en 799 que Pépin, qui 
s'était révolté contre Charlemagne, fut déclaré coupable 
et condamné à mort‘. En 818, Bernard, roi d’ltalic et 
neveu de l’empereur, fut jugé dans un conventus tenu à 
Aix-la-Chapelle'. En 820, au milieu d’une assemblée 
réunie à Aix, nous voyons juger un comte de Barcelone 
nommé Béra*. Enfin en 828, après une expédition mal- 
heureuse en Aquitaine, nous voyons meltre en juge- 





du saint; mais l'écrivain ne donne aucun renseignement sur ce sujet. S'il 
fallait en ëroire Sigelert de Gembloux, Salius ne serait mort qu'en 801 
(Bouquet, V, 378); mais les érudits regardent cette cate comme impos- 
sible, à cause des premiers chapitres de la Vie du saint où il est parlé 
visiblement de Charles Martel. — J'incline donc, mmlgré l'autorité de 
dom Bouquet, à placer le jugement dont il va être question, dans le plaid 
tenu à Valenciennes en 774 

4 Miracula S. Goaris, c. 4. Mabillon, Acta Sanctorum, Il, 291, Bou- 
, 454. 

Eginhard, Annales, année 785, in fine. Annales Lauv2shamenses, 
wnée 781, Peru, L, 93, Bouquet, V, 2. Chronique de Moissac, année 
76, Bouquet, V, 19. 

5 Éginhard, Annales, année 788. Annales de Lonch, même année, 
Bouquet, V, 46. 

4 Chronique de Moissac, année 192, Uouquet, V, 73. Éginhard, 
Annales. Annales Luurissenses, Annales Fuldenses, Annales Truani, 
même année. 

* Chronique de Moissac, année 817, Bouquet, VI, 172; Thé 
Cf. Éginhard, année 318, qui ne parle pas d'assemblé 

Éginhard, Annales, année 82). L'Astronome, c. 55. 
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ment les chels de l'expédition dans un conventus pu- 
blicus tenu encore à Aix". 

Si l'on s’en tenait à ces simples indications, on pour- 
rait supposer que ces assemblées générales de la nation 
franque étaient investies d’un pouvoir judiciaire, que 
cette grande masse des hommes libres formait un im- 
mense tribunal, et qu'à elle appartenait la juridiction 
suprème. Mais il faut regarder de plus près chacun de 
ces récits des annalistes, afin d'y voir quel fut chaque 
fois le vrai rôle de l'assemblée. 

Le jugement rendu dans le plaid de Valenciennes 
nous est ainsi décrit: « Charles ordonna la réunion 
d'un grand Champ de Mai, suivant l’usage des Francs’. 
Tous les grands s’y rendirent, lous les chefs des pro- 
vinces, toute la population, et ils établirent leur camp 
en cercle*. Quand tous furent réunis, il se trouva parmi 
eux un due, qui était particulièrement cher au roi‘. 
‘Mais les deux sœurs de ce duc vinrent se plaindre au 
roi, lui disant : « Trèsglorieux roi, aie pitié de nous qui 
« sommes orphelines, et ordonne à notre frère de nous 
«rendre notre partd’héritage". » Charles manda aussitôt 
le frère ot s'enquit avec soin en l’interrogcant s'il avait 
quelque juste droit de posséder la part de ses sœurs. Et 





4 Éginhard, Annales, année 858. L'Astronome, e. 42, 

+ Vita S. Saivii, c. 7 : Fo tempore jussil Carolus cempum magnum 
parari, aicut mos erat Francorum. — Notre pensée est que campus a 
lei le même seus que l'expression campus martus où campus madius, 

# Venerant oplimales el magistrats omnisque populus et castra 
melali sunt in cireuitu. 

4 Congregatis omnibus, adfuit inter eos unus e ducibus quem vale 
rez diligebat. 

iamare vero cæperunt sorores ejus adversus eum coram rage 
dicentes : « Gloréosissime ré, misereré dignare nobis famulabus tuis 
ervhanis, ul jubeas fratrem nostrum reddere partem hereditatis 
nestr 
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il lui ordonna de leur rendre leur héritage‘. Mais, le 
frère s’y refusant, Charles décida qu'il devrait prêter 
serment sur le tombeau d’un saint: et, dans ce ser- 
ment, l'homme mourut*. » — Dans ce récit, très clair 
et très vivant, nous voyons bien qu'il s’est tenu une 
grande assemblée ; mais ce n’est pas cette assemblée qui 
a jugé. Les demanderesses ont porté leur plainte, non 
à l'assemblée, mais au roi. Elles se sont adressées à lui 
seul : O rex gloriosissime, jubeas… Lui seul aussi a 
mandé le défendeur, accersivit, lui seul l'interroge, in- 
quisivil, lui seul a prononcé qu'il devait restituer, lui 
seul l’a condamné à un serment judiciaire qui, dans la 
pensée des hommes, doit le faire mourir. En-tout cela, 
l'assemblée n’a joué aucun rôle. Nous ne savons même 
pas si elle a assisté au jugement, et si le roi n'a pas 
jugé sous sa tente, ou dans une maison, ou dans son 
palais voisin à Valenciennes. 

Dans l'assemblée générale de 782, nous trouvons le 
jugement d'un procs entre un évêque et un abbé. 
L'écrivain s'exprime ainsi : « Le roi Charlemagne, pen- 
dant que la réunion générale se tenait en Saxe aux 
sources de la Lippe, prit sur lui l'examen du procès, en 
présence des grands de presque tout le royaume et des 
premiers personnages de l'ordre laïque et de l'ordre 











2 Accersivit eum et diligenter inquisiril ab eo utrum tarwon portionem 
smjuste possideret an non, Diritque ad eum.….: « Relde hereditatem 
sororibus tuis debitem..… » 

? Noluit acquiescere consilio ejus, sed cœpit magis ec magis contra= 
dicere.… Ad hæe ver vespondil… : à Vade et da saoam num super 
sanctum sepulcrum ejus….» Tune infelix ile. juræit dicens.… et 
peracto juramento siatim medius crepuil. — Notons que tout eula était 
conforme à la procédure orlinaire. Déférer le serment ait une véritable 
condamnation, en ce sens que, dans les idées du temps, si l'homme était 
coupable, le faux serment devait entrainer sa mort; et s'il relusait le 
serment, il s'avouait coupale 
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ecclésiastique; de l’avis de tous ceux qui prirent part 
au jugement, il fut décidé que le serment judiciaire 
serait prononcé par le représentant de l'abbé ; et celui 
ci s’élant aequilté de l'épreuve, le roi, avec l'assenti- 
ment des siens, adjugea à l'abbé l’objet en litige’. » — 





Dans ce récit encore, on reconnaît que le jugement a 
eu lieu pendant que se tenait la réunion générale, mais 
on reconnait aussi que ce n’est pas l'assemblée géné- 
rale qui a prononcé ce jugement. L'écrivain note même 
que le procès a été jugé seulement « en présence des 
grands du royaume, comtes et évêques » ; ainsi il établit 
formellement une disünetion entre le peuple entier q 
était campé aux sources de la Lippe, et une assemblée 
beaucoup moins nombreuse et plus aristocratique qui a 
jugé. Cette assemblée des grands siégeait autour du roi 
qui avait évoqué l'affaire à lui ; le roi examina l'affaire 
au milieu de ses grands; ses grands furent unanimes, 
et le roi prononça. On ne peut s'empêcher de remarquer 
que c’est ici la procédure ordinaire du tribunal du ro: 
11 juge aux sources de la Lippe comme il aurait jugé 
dans son palais d'Aix on d'Altigny. 

Le jugement de l’année 786, au plaid de Worms, a 
le mème caractère. « Charlemagne, dit l’annaliste, 
ayant appris que quelques comtes d’Austrasie avaient 
conspiré, ordonna à ces hommes de venir vers lui. On 

















4 Miracula S. Goar:s, e. 46, dans Mabillon, Acta Sanctorum ordinis Be. 
nedicli, M, 2, dars dom Bouquet, V, 454: Princeps, habito in Sazonis 
super joutem qui Lippia dicitur general conventu, sub præsenlia totius 
prope regni primalum et utriusque ordinis clarissimorum virorum, rer 
per se examinandem suscepit, omniunque qui tum adfuere judicis 
jurisjurandi conditio causidico monasteri est conslitula, qua ille pates 
cum duolecim alis. firmavil possessionem (c'est-à-dire le monastère 
de Sairt-Gour, objet du litigej non ecclesie Trevirorum sed dominio regis 
compelere. Hoc ergo modo 1e definita, vez cum suorum consensu cellam 
$. Guaris monasterio Prumiæ tradidit, 
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était au mois d'août. L'empereur fit réunir à Worms 
une assemblée d'évêques el un grand conventus, et R il 
décida que ceux qui avaient trempé le plus avant dans 
la conjuration, seraient révoqués de leurs fonctions et 
auraient les yeux crevés; aux moins coupables il fit 
grâce'. » — [ci encore on voit que c’est le roi qui juge. 
Lui seul est nommé comme auteur de la condamnation 
el de la grâce. de n’en conclus pas qu'il ait jugé seul : 
l'usage était qu'il eût un conseil autour de lui. Quel- 
ques-uns de ces évêques dont parle l’annaliste ont sans 
doute siégé au tribunal, et sans doute aussi un bon 
nombre de grands. Mais il est visible que l'assemblée 
générale, c’est-à-dire le peuple entier, n’a ni délibéré, 
ni discuté, ni prononcé la sentence. 

Sur l’assemblée de 788, les expressions des chroni- 
queurs permettent quelque doute. Il est vrai aussi qu’il 
s'agissait d’un cas particulièrement grave; l'accusé 
était le duc des Bavarois Tassilo, c'est-à-dire un chef 
de peuple et presque un souverain. Il est po:sible que 
la procédure ait été autre que s’il se ft agi d’un homme 
de l'État franc, d’un sujet, d’un simple particulier. 
Voici d’abord comment s'exprime Éginhard : « Le roi 
avait décrété qu’une assemblée générale de son peuple 
se tint dans la villa royale d’Ingelheim, et il avait or- 
donné à Tassilo, comme à tous les autres vassaux, de 





1 Annales Laureshamenses, Pest, 1, 82; Bouquet, Ÿ, 97 : Quo com- 
perto, Carlus jussit eos ad se venire. In mense augusbo, cpud Wor- 
maliam synodum episcoporum ac conventum magniicum coire fecit, 
ubi decrevit quod hi qui potissinum in hac conjuratione devicti sunt, 
honoribus simul ac luminibus privarentur aîque exsilio damnarentur, 
eos vero qui innozÿ in hac conjuratione seducli sunt dementer absolvit. 
— La Chronique de Moïse, année 786, Bouquet, V, 72, s'exprime dans 

ahand parlent Le la révolle et du 
mblée, Les autres anna 








ne mentionnent méme |: 
isent rien, 





listes n'en 
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s’y rendre‘. Tassilo obéit et vint en présence du 
roi”. Il fut accusé par des Bavarois du crime de 
lèse-majesté. Il ne put nier. Reconnu coupable, il fut 
de l'avis de lous condamné comme criminel de lèse- 
majesté à la peine capitale. Mais la clémence du roi lui 
lit grâce de la ; el il fut enfermé dans un monas- 
tère’. » — On distingue bien ici qu'il y a eu d'autres 
juges que le roi, puisque tous ont prononcé la mort, 
tandis que le roi a commué la peine. Mais Éginhard ne 
dit pas précisément que ce soit l'assemblée générale du 
peuple qui ait prononcé le premier arrêt. Cet « avis 
unanime » dont .il parle, suivant une formule assez 
fréquente, peut n’être pas autre chose que l'avis de 
tous ceux qui siégèrent au tribunal royal. Ce fut pro- 
bablement ce tribunal qui émit l'opinion que l'accusé 
mérilait la mort, et le roi adoucit la sentence. 

Mais les Annales de Lorsch s'expriment autrement : 
« Charlemagne réunit une assemblée dans la villa 
d'Ingelheim, et Tassilo y vint sur l'ordre du roi, 
ainsi que tous les autres vassaux, Les Bavarois fidèles 
l'accusèrent d'avoir violé la foi promise. Il ne put nier 
et demeura convaincu. Alors Francs et Bavarois, Lom- 
bards et Saxons, et tous ceux qui avaient été appelés de 
toutes les provinces à cette réunion, jugèrent qu'il était 
digne de mort. Mais, tandis que tous d’une seule voix 





4 Éginhsrd, Annales, année 788 : Cum in eadem villa generalem 
populi sui rex conventum fieri decrevisset, ae Tassilonem ducem, sicut 
et celeros vassos suos, in eodem conventu adesse jussissel. 

* Atque ille, ut fuerot ei imperatum, ad regis præsentiam pervenisset. 
— Il est bon de noter que ad regis prasenticm forment une expression 
ordiniiremnt employée pour désiguer le tribunal du roi. 

$ Crime majestats à Bajoarus accusatus est... Noxa convictus, 
uno om assensu UE mojestalis veus capitali senlenlia damnatus 
est. Sd clementit regis licet morti addictum liberare curavit, Mutato 
habilu in monasterium missus est. 
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criaient qu’il méritait le dernier supplice, Charlemagne 
ému de pitié contint la sévérité de ses fidèles, de sorte 
qu'il ne mourut pas, et il l'enferma dans un monas- 
tère*. » — Ce que nous voyons dans ce nouveau récit, 
c'est moins un peuple (car le peuple n'est pas nommé) 
qu'une réunion de « vassaux» et de « fidèles ». Le 
trait saillant du récit est la présence de Lombards, de 
Saxons, de Bavarois dans celle réunion, el cela se com- 
prend, puisqu'il s’agit de juger un homme qui n'est pas 
un Franc. Il est jugé par des « vassaux », parce que le 
lien qui l'attache à Charlemagne n’est pas la sujétion 
ordinaire, mais la vassalité, et parce que le crime dont 
on l’accuse est d'avoir « violé sa foi ». L'écrivain ajoute 
que « tous » le condumnèrent : mais « tous » ne signi- 
fie pas ici tout un peuple; il signifie tous les vassaux 
et fidèles qui avaient été convoqués de toutes les parties 
de l’Empire à cette réunion, Il y a lieu de er 
le tribunal fut ce jour-là exceptionnellement nom- 
breux et composé d’autres éléments que ne l'était 
d'ordinaire le tribunal royal, Mais il n’y à pas dans ce 
récit de l'annaliste un trait précis qui permette de 
croire que ce fut l'assemblée générale de la nation 
franque qui jugea’ 








€ que 











1 Annales Laurissenses, Perte, I, p. 172; Bouquet, V, 46 : Rex congre- 
gans synodum ad villam Ingelheim, ibique ventens Tassilo ex jussione 
domni regis, sicul et celeri ejus vassi. Cuperunt fideles Baioari dicere 
quod Tassilo fidem snam salvam non haberet… De his omnibue com 
probalus, Franci el Bajoarÿ, Langoburdi et Saxones, vel omnes ex 
aliis pravineis qui ad candem synodun congreyali facrint… visi sunt 
judicasse Tassilonem ad mortem. Sel dum omnes una voe acelamarent 
capitali eum ferire sententia, rex mots misericondia continuit ab ipsis 
Dei et suis fidelibus ut non muriretur.…. el in monasterio nissus. 

# Les Annales Tiliani sont, avec plus de brisveté, d'aceurd ave les 
Laurissenses, & représentent surtout cette réunion comme ane réunion 
de fidelss. La Chronique de Moissae Mail surtout ressortir ce trait qu'il y 
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En 799, un fils naturel du roi, nommé Pépin, ayant 
conspiré contre lui, le jugement fut rendu dans le cot- 
ventus tenu à Ratisbonne. Une Chronique en parle dans 
des termes qui donnent tout de suite l’idée d’une jus- 
tice populaire : Quand Charlemagne eut appris le 
complot de Pépin et de ses partisans, il réunit une as- 
semblée de Francs et des autres fidèles à Ratisbonne; 
et à tout le peuple qui étaitavecle roi jugca que Pépin 
et ses complices méritaient la confiscation et la mort; 
mais le roi ne voulut pas que son fils mourût et les 
Francs jugèrent qu'il serait consacréà servir Dieu ; le roi 
l'enferma dans un monastère *. » — Mais ce qui diminue 
l'autorité de ce récit, c'est qu’on ne trouve rien de sem- 
blable dans aucune des autres Annales. Elles parlent 
bien du jugement, de la punition de Pépin et de ses 
complices; mais elles ne mentionnent aucune assem- 
blée’. Même l'auteur de ce récit, à le regarder de près, 





eut là la présence d'hommes étrangers à l'État franc, c’est-à-dire de 
Lombards, de Saxons, de Bavarois: et la preuve que le chroniqueur 
n'entend pas par là que lous ces peuples vinrent à Ingelheim, c'est qu'il 
ajoute qu'après cela Charlemagne se rendit en Bavite, à Ratisbonne, ef 
bi venerunt Baguarit et dati sunt ci obsides. 

1 Annales Laureshamenses, Pertz, 1, 35 : Rex coadunavit conventum 
Francorum el alicrum fideltum sucrum ad Reganeburg, ibique uni= 
versus chrislianus populus qui cum rege aderal judicaverunt Pippinum 
et eos qui consentunei ejus erant ut simul hereditale et vita privarentur; 
el ita de aliquibus adimpletum est. Nam de Pippino filio quia noluit 
reæ ut occideretur, judicaverunt Franci ut ad servilium Dei inclinare 
debuisset, — La Chronique de Moissac s'exprime textellement dans les 
mêmes termes ; l'un des deux annalistes a copié l'autre, ou lous les deux 
ont copié une source commune. Les deux textes n'ont que là valeur d'un 
seul document. 

+ Eginhard, Annales, année 192 : Facla est contra regem conjuralio 
a Pippino etquibusdam Francis. Auctores conjuratioris ut rei majestatis 
parlim gladio cæsi, parlim palibulis suspensi. — Les Annales Lau 
rissenses minores n'ont pas un mot non plus sur l'assemblée (Perte, 

} : Que cunperto, rez Pippinum jussit lonsurari el ejus consen- 
laneos diversis mortibus inter fci, On remarquera que le texie qu'a publié 
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n’a pas dit que ce fàt une assemblée générale ; il n'a 
pas employé l'épithète generalis. Il se sert à la vérité du 
terme populus; mais on ne peut s'empêcher de remar- 
quer que ce terme a un sens étrangement vague chez 
cet écrivain, puisque six lignes plus loin il s'en sert de 
nouveau pour désigner une réunion de fidèles à qui 
Charlemagne prodigue des présents *. Il faut, en exami- 
nant les textes, tenir compte des habitudes de langage 
des écrivains et du sens qu'ils attachaient aux mots. 
Sous Louis le Pieux, en 818, il s'agissait de juger 
Bernard : chose grave, car Bernard était un petit-fils 
de Charlemagne et avait reçu de lui le royaume d’Italie. 
Sur là manière dont il fut jugé nous possédons la 
relation de cinq annalistes et un diplôme de Louis le 
Pieux. Il faut rapprocher ces documents et en dégager 
la vérité. — Éginhard dit seulement : « Le roi Bernard 
et les auteurs de la conjuration furent condamnés à la 
peine de mort par le judicium Francorum, et l’empe- 
reur leur faisant grâce de la vie, leur fit seulement cre- 
ver les yeux*. » Il ne parle pas d’un conventus. L'ex- 
pression judicium Francorum, ainsi que nous l'avons 








dom Bouquet, V, 43, 2* colonne, n'est pas dans le manuscrit ; aussi l’erlz 
ne l'ail pis admis. — Pas un mot non plus d'une assemblée dans les 
Annales Pelcviani, dans les Tiliani, dans les Fuldenses, dans les Met- 
lenses. 

1 Amales Laureshamenses, Verts, 1, 55 : Cum cognovisset fideles 
suos episcopos, abbates, et comiles, et reliquum populum fidelem, qui 
cum Pippino in cosilio pessimo non erant, eos multipliciler honoravit 
in auro, el argent, et sirico, et donis plurimis, La Chronique de Moi 
répète lextuellement la même phrase, On ne supposera sans doute pas que 
dans cette phrase populus signifie la population entière; Charlemagne 
u'élait qu assez riche pour combler tous les hommes libres d'or, d'argent, 
d'étoffes de soie et de présents de toute espèce. 

* Éginhard, Amrales, année 81S : Imperator Aquisrani revertitur, et 
paucis post Pascha diebus, eomjurationis auctores et Bernhardum regem 
judicio Francorum eapitali senteutia dammatos. luminibus lantum 
jussit orbari, 
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vu plus haut, est une des expressions consacrées pour 
désigner le tribunal des grands du Palais. — L'auteur 
anonyme de la Vie de Louis le Pieux et les Annales de 
Fulde s'expriment à peu près de même; ils men- 
tionnent, non une assemblée générale, mais un judi- 
cium Francorum, c'est-à-dire un jugement des grands 
du roi’. — Thégan mentionne bien un conventus, mais 
il ne dit pas précisément que.ce conventus ait jugé : 
« L'empereur tint une grande réunion de ses peuples, 
etil fit l'enquête sur la conjuration; lous ceux qui 
furent trouvés coupables furent eondamnés à mort, à 
l'exception des évêques, qui furent seulement déposés. 
L'empereur refusa d'ailleurs d'exécuter l'arrêt de mort, 
et ses conseillers firent crever les yeux à Bernard et à 
ses complices”. » — La Chronique de Moissac signale 
un conventus, qu'elle ne qualifie pas de generalis. Elle 
marque surtout que, comme il y avait parmi les accu- 
sés des laïques et des évêques, il y eut aussi deux tr 
bunaux, l'un qu’elle appelle une assemblée de Francs, 
l'autre qu'elle appelle une réunion d’évêques et d’ab- 
bés. Sur le premier elle s'exprime ainsi : « L’empe- 
reur fit une assemblée de Francs, et il leur renvoya 
l'examen de l'affaire, voulant voir ce que ses fidèles 
aient de Bernard et de ses complices ; tous una- 














juge 





1 Vita Ludovici, c. 99 : Bernhardum reyem ejusque faulores, cum 
lee judiciogne Francorum deberent eapitali inveclione feriri, lumi- 
nibus orbari consensit, licet multis obnitentibus et animadverti in eos 
loin sereritale legali cupientibus. — Annales Fuldenses, année 818 : 
Bernhardus Francorum judicio excæealus moritur. 

+ Thégan, €. Pose Pascha habit magnum conventum popu- 
lorum, ct omnes invesligavit conspirationes hujus rei. Inventi sunt 
nonnulli in hac seductione Lapsi… qui omnes judicati sunt ad mortem, 
proler episecpos qui poslmodum depositi fact sunt. Illnd judicium 
mortale imperator exercere noluit, sed consiliarit Bernhardum lumi= 
nibus privurunt et exhortalores suos, 
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nimement les jugèrent dignes de mort : mais lempe- 
reur leur fit grâce de la vie’. » Un doit noter dans 
cetie phrase que l'expression conventus Francorum et 
l'expression fideles sui désignent les mêmes hommes. 
Ceux qui forment cette assemblée ne sont que les 
« fidèles » particuliers de l'empereur, c’est-à-dire ses 
grands. Téempereur leur a présenté l'affaire et «a 
voulu voir ce qu’ils jugeraient », c’est-à-dire leur a de- 
mandé leur avis. 11 n’a même pas été obligé de suivre 
leur avis, et il a prononcé une autre peine. C'est la pro- 
cédure ordinaire du tribunal du roi. On peut penser 
que le tribunal fut cé jour-là plus nombreux que d'hu- 
bitude, mais il ne fut pas d’autre nature. — Enfin, ce 
qui tranche la question et ce qui marque bien comment 
il faut comprendre ce langage des annalistes, c'est un 
diplôme émané de là chancellerie de Louis le Pieux, et 
où nous lisons : « Nul n’ignore que Bernard, roi d’Jta- 
lie, et quelques-uns de ses sujets ont été infidèles à 
notre égard, et que, pour cette infidélité, ils ont, par le 
jugement de nos grands, subi la peine qu'ils mé 
taient*, » Dans cet acte officiel, il n’est pas fait mention 
d'une assemblée populaire. Le judicium procerum nos= 
trorum qui y est mentionné est la même chose que le 








2 Chronique de Moissac, année 817, Bouquet, V, 412 : Imperator fecit 
conventum Francorum, et relulit eis hanc causa, ut videret qud 
judicarent fideles sui de eo vel de ïis qui consenserant. Tune pariter 
judicaverunt eos dignos ad mortm. Sed imperalor pepertit vitæ 
illorum. 

2 Fornulæ imperiales, édit. Zeumer, n° 8, p. 25, Rozière, n° 40; 
Sickel, Acta Ludovic, n° 111: Pro qua infidelitate, just procerum 
nostrorum seu cuncle nobilitatis Frencorun generale judicium, dignam 
subierunt sententium. — Les mots cute nobilitatis Francorum ne 
sont que le développement des mots procerum nostrorum ; les grands du 
roi et la noblesse des Francs élaient à celle époque une seule et même 
chose. 
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judicium Francorum dont parlent Éginhard et l’Astro- 
nome, la même chose que le judicium fidelium dont 
parle la Chronique de Moissac. C'est le jugement des 
grands du roi, c’est-à-dire d’un vaste tribunal composé 
de comtes et de vassaux. 

Nous dirons peu de chose de deux jugements en 
820 et 828. Éginhard parle de l'un et de l'autre comme 
ayant eu lieu pendant un conventus; mais ses deux ré- 
cits ne contiennent pas un seul mot d'où l'on puisse 
induire que ce soit l'assemblée générale qui ait jugé!. 

Voilà donc huit actes judiciaires qui nous sont assez 
bien décrits par les documents. Dans deux d'entre eux, 
ceux de 781 et de 786, le roi est représenté comme ju- 
geant et décidant seul, ce dont il ne faut pas conclure 
qu'il n’eût pas son conseil et son tribunal autour de lui. 
Dans un troisième, celui de 782, il est bien marqué 
que le jugement'est rendu par un conseil de grands 
et d’évêques bien distinet du conventus generalis. Ceux 
de 788 et de 792 l'ont été par des vassaux et fidèles 
du roi; l'arrêt de 818 est l’œuvre du « jugement des 
Francs » ou du « jugement des grands du roi », ce qui 
est la mème chose. Ceux de 820 et de 828, malgré les 
termes vagues des annalistes, semblent bien avoir été 














+ Éginhard, Annaïes, année 820 : Mense januario conventus Aquis- 
grani habitus. In eo conventu Bera, comes Barcinonæ, qui jamdiu 
fraudis et infidelitatis a vicinis suis (e'est-a-dire vraisembhblement par 
les comies voisins) étsimulabatur, cum accusatore suo equestri pugna 
confligere conatus, tincitur; eurique ul reus majestulis capitali sen- 
tenlia dumnuretur, parsum est ei misericordia imperaloris el Ratu- 
magun exo depertatus est. — Ibidem, année 828 : Conventus 
Aguasgrani mense februario jactus est, in quo de his quæ in marca 
hispanica contigeruat ralio habit, el legali qui exercitui præcrant 
eulpabites inventi ee juztæ merite sua honorum amissione multati sunt. 
— De méme l'Astronome, e. 42, mentionne bien un conventus publicus, 
mais ne dit pas que œ fut ce cunveulus qui jugea. 
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rendus dans les mêmes conditions. Enfin, dans les 
huit jugements, la vraie et définitive sentence est tou- 
jours prononcée par le roi seul, souvent en opposition 
avec l'opinion que le tribunal a émise. 

S'il y a une conclusion scientifique à tirer de ces 
observations de détail, c'est que l'assemblée générale 
du peuple n’est jamais décrite par les écrivains comine 
ayant exercé le pouvoir judiciaire. Les huit jugements 
dont nous venons de parler ont élé rendus pendant un 
convenus, mais non pas par un conventus. Îls ressem- 
blent d’ailleurs à ceux que le roi rendait en dehors du 
conventus, presque tous les jours de l'année. La seule | 
différence est que le tribunal du roi s’est trouvé plus 
nombreux; et cela tient à ce que la réunion générale 
avait groupé autour du roi tous les comtes, tous les 
vassanx, tous les évêques. C'est pour cette raison que 
les affaires particulièrement graves, comme celles de 
Pépin et de Bernard, ont été réservées par le prince au 
moment où il tiendrait son conventus; mais rien n’au- 
torise à penser qu'il les ait réservées en vertu d’un 
droit supérieur de la nation franque ou de l'assemblée 
générale. 


3° DES ASSEMBLÉES OU L'ON S'EST OCCUPÉ D'AFFAIRES POLITIQUES 
OU ADMINISTRATIVES. 


Il est nécessaire que nous passions en revue les 
assemblées qui nous sont signalées par les documents. 
Nous observerons ce qui s’est fait dans chacune d'elles, 
et ce n'est qu'après celle suite d'observations précises 
que nous pourrons tirer des conclusions générales. Nous 
avons déjà vu quatorze de ces assemblées qui ont été de 
simples convocations militaires; nous en avons vu huit 
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dans lesquelles des jugements ont été rendus. IL nous 
reste à éludier celles où des affaires de politique ou 
d'administration ont été traitées. 

Voici d’abord l’assemblée de 761‘. Le roi Pépin, dit 
un chroniqueur « fixa le plaid à Duren' »; «il tint à 
Duren, dit un autre, l'assemblée générale. » La réu- 
pion eut lieu par son ordre. « Il ordonna à tous de 
venir vers lui*. » Elle eut pour objet « de traiter du bien 
de l'État et des intérêts du royaume des Francs’ 5. 
Mais le chroniqueur qui dit cela ne dit pas que ce fut 
le peuple qui traita des affaires; il ne parle au contraire 
que des grands”. Il est bien vrai que nous devons en- 
tendre que chacun de ces évêques et de ces comtes a 
amené avec lui une suite, une troupe d'hommes ; c'est 











2 Nous avons parlé plus haut [p. 558] de l'assemblée qui se tint à Braisne 
en 154. Nous savons qu'il s'en tint une autre à Compiègne en 157 (Annales 
Tiliani, Einhardi, Mettenses). 

+ Continuateur de Frédégae, e, 495 : Pippins… ad Dura. placito 
instituto. 





wrd, Annales, année 161 : Pippino regi generalem conventum 
agent in silla Duria. 

# Continuateur de Frédégaire, ibidem : Ad se venire præcepit. 

# Ibidem : Pro salutem patrie et utilitatem Francorum traclandum. — 
Ces mots, que l'on rencontre assez souvent dans les textes, ne doivent pas 
s6 traduire par «le salut de la patrie ». D'abord, dns là langue du temps, 
le mot pufria n'avait pus le sens que nous altachons depuis quatre siècles 
au mot patrie, ni celui que les anciens Romzins nt ; il me signi- 
fait qas autre chose que le pays. Puis il est bien certain qu'en 761 le 
salut de la pauie m'étiit pas en jeu; lies le chapitre de Frédégaire et 
vous rerrez que la révolte de Waïler n'a eu lieu qu'un peu plus tard, et 
que, si un placitum a pu avuir pour objet le salut de l'État frane, c'est 
celui qui a eu lieu quelques mois après sur la Loire. Les mots pro salule 

2 formaient une sorte d'expression reçue et conventionnelle pour si- 

ne manière générale l'intérêt de l'État. C'est ainsi que le même 

disait au e. 193 : Pippinus legalionem miens Conslantinopolim 
pro salulem patrie, 

# Voici la phrase entière du Continuateur de Frédégaire, c, 495 : Pip= 
pinus omnes obumates Francorun ad Dur ad campo mailio pro salulem 
pulric et ntilitatem Francorum tractandum, placibo insliluto, ul se 
ren pracrpt 
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done bien ici un conventus generalis, ainsi que le dit 
Éginhard, et dans‘un certain sens on peut soutenir 
que le peuple est là. Mais quand il s’agit de traiter 
des affaires publiques, le chroniqueur ne pense qu'aux 
grands et ne voit qu'eux. — Un autre annaliste exprime 
la même pensée lorsqu'il écrit : « En cette année 761, 
le roi tint le convenvus des Francs dans la villa royale 
de Duren, et traitant des affaires du royaume, il y 
réunit tous ses grands!. » On entrevoit déjà ici une 
vérité qui peu à peu deviendra plus claire, à savoir 
que, S'il est vrai qu'il y ait une réauion générale de 
la population, ce n'est pourtant qu'avec ses grands 
que le roi délibère. 

Les chroniqueurs mentionnent un coxventus où pla- 
citum generale tenu à Nevers en 763, el un autre tenu 
à Worms en 764; mais ils re disent pas ce qui y fut 
fait*. 

Sur le placitum où conventus generalis qui se tint à 
Attigny en 765°, nous trouvons une anecdote carac- 
téristique dans l’auteur de la Vie de saint Goar*. 
Quelques mois auparavant, un abbé de Pram, nommé 








1 Annales Metlenses, année 161, Bouquet, Y, 358 : Rex conventun 
Francorum habuit in Duria villa publico, et de utilitate regni Frau= 
corum fraclans, suos ibi oplimates adun«vit. 

+ Année 765 : Rez habuit placitum suum in Nivernis et iter fecit in 
Aquitaniam (Annales Tiliani). Conrentu in Nivernis habito (Éginhard, 
Annales). Habuit placitum suun in Nivernis (Annales Laurissenses 
majores). Habuit placitum gererale Francorum in Nivernis (Annales 
Mollenses). — Année 164 : Populi sui generalem conventum hobuit in 
Wormatia (Eginhard, 4uncles). labuit placitun suum ad Wormatiom et 
nihil aliud fecit nisi in Francia resedil (Annales Laurissenses majors). 

# Année 765 : Generale populi sui conventum in Alliniaso villa 
habuit (4mnoles d'Éginlard). Placium suum habuit ad Aliniacum 
(Annales Lauvissenses majures). 

4 Vita S. Goaris, 6. 44; Mabilon, Acta Sunctorum, H, 298; Bouquet, 
LT 
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Assuérus, avait porté plainte au roi contre un person- 
nage nommé Erpingus qui détenait le monastère de 
Saint-Goar, et le roi lui avait répondu qu'il lui donne- 
rait satisfaction au moment opportun‘. Puis avait eu 
lieu la réunion générale d’Attigny, et l'abbé s'y était 
rendu”. « Alors, dit l'écrivain, le roi, qui résidait dans 
son palais d’Attigny, manda vers lui l'abbé et, lui rap- 
pelant sa plainte antérieure, lui fit donation de ce même 
monastère de Saint-Goar*. » — De ce petit récit nous 
tirons plusieurs enseignements. D'abord, une plainte 
a été portée au roi alors que le conventus n’était pas 
réuni, et le roi a remis sa décision à un temps plus 
opportun, c’est-à-dire au temps où il réunirait ce con- 
ventus. Ce trait, que l'on rencontre plus d’une fois, 
marque que les rois ne s'occupaient volontiers des 
affaires qu’à l’époque des assemblées générales. Puis, 
ce conventus ayant été convoqué, nous voyons que 
l'abbé de Prum s’y est rendu; les abbés et les évêques 
avaient le devoir de se rendre à ces réunions, aussi 
bien que les comtes et les guerriers. Ensuite l’hagio- 
graphe nous laisse voir que, tandis que le conventus 
populi se tient dans la plaine aux environs, le roi n'est 
pas au milieu [de l'assemblée] ; c’est dans son palais qu’il 
se tient, positus in palatio. Enfin, c'est le roi seul qui 
agits il mande l'in 





essé près de lui et, sans consulter 
eu rien l'assemblée, il décide l'affaire dans son palais". 


4 Pollicetur rex fore hace emendanda cum temperis opportunitas 
arrisisset. 

+ Cum ad generalem popul conventum abba Assuerus venissel. 

# Rex positus än palalio Atiniaco, cum ad generalem populi conven- 
Lu abba Assuerus venissel, evocal eum ad se, super his que de cella 
beati viri d'cta ab eo fuerant commonejucit, eique regendam committit. 

4 En 766, le ploid se tint à Or ce fut un plaid mil 
exercilus; le Coutiauateur de F' e. 151, emploie les lermes 
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Pour le règne de Charlemagne, nous avons la men- 
tion d'un grand nombre de réunions générales: mais il 
est assez rare que les annalistes nous disent ce qui s’y 
est fait. Ces réunions générales eurent lieu, en 770 à 
Worms, en 771 à Valenciennes, en 172 à Worms, en 
175 à Genève à cause de la guerfe en Lombardie, en 
775 à Duren, en 776 à Worms, en 777 à Paderborn, 
en 779 à Duren, en 780 en Saxe. Les annalistes n’en 
mentionnent pas dans les années 774, 718, 181, soit 
qu'il »’y en ait pas eu, soit qu'on n'en eût pas gardé 
le souvenir. 

Nous avons un trait à signaler dans l’assemblée de 
782. D'une part, les annalistes sont d'accord pour mar- 
quer qu'il s’agit ici d’ure armée; cetle réanion est 
formellement appelée par eux du nom de exercitus', ct 
c’est pourquoi elle se tient en pays saxon. Mais en même 
temps ils l'appellent du nom de conventus*. Il a suffi, 
en effet, que l’armée s’arrètät quelques jours et établit 
son camp, pour qu'il ÿ eût par ce seul fait un plaid du 
roi*. Le roi « traita plusieurs affaires* », et nolam- 
ment reçut les ambassades d'un roi danois el de quel- 
ques chefs des Avares”. Il est donc vrai de dire que le 


exercilus et campus madius. En même temps le même chroniqueur note 
un trait sur lequel nous aurons occasion de revenir [c. 13, $ 1] : Rec 
mulla munera a Francis el procsris suis ditatus est. 

1 Anrales Leurashamenses, Pertz, I, 32, année 789 : Rex habuit cor- 
ventum magnum erercitus, — Éginhard, Annules, la même année : Cum 
emni Fiancorum exercitu, 

* Comventum exercilus (Chronique de Moissic). Couvertu complelo 
(Éginhard, ibidem), 

5 Égiahard, Annales, ibidem : Custris ibi positis per divs non puucos 
ibidem (rex) moratus est. 

4 Ihidem : Inter cetera negotia. Cf. Porta Saxo, I, 20 





Cmventum Bari proserum jnssit genmraten, 
Ile disponens complura negotia reqni. 


inter celera negotia etiam legatos Siifridi reyis 





Slbidem, Ül 


Google ) 


390 LES TRANSFORMATIONS DE LA RONAUTÉ. 


roi pouvait tenir son plaid au milieu même de l’armée 
et s’y oceuper des affaires du pays’. 

Il faut noter la manière dont Éginbard parle de l’as- 
semblée de 787 : « Le roi, qui avait passé l’hiver en 
Halie, revint en France et décida que la réunion géné- 
rale de son peuple aurait lieu à Worms. Eà il exposa 
devant ses grands ec qu'il avait fait dans son voyage 
d'Halie, et termina en rapportant les promesses de fidé- 
lité que le duc des Bavarois lui avait faites à Rome*. » 
— Nous apereevons ici l’une des habitudes du roi, qui 
profilait de la réunion du conventus pour faire eon- 
naitre ses actes et aussi ses intentions. D'ailleurs nous 
y voyons aussi que celle notification royale n'était pas 
faite à la réunion générale, mais seulement « aux 
grands du roi ». Ik les consultait aussi sur ce qu'il ÿ 
avait lien de faire, et e'est sans doute après avoir pris 
l'avis des mêmes grands que Charlemagne « se décida 





à éprouver ce que valuient les pramesses du Bavarois 
en se portant avec une armée en Bavière” ». 
Sur la réunion de 790, un annaliste s'exprime ainsi : 





Danorum et quos ad se Kaganus et Jugurras principes Hunnorum ct 
audivit et absolvit. 

1 Mème observation sur le plsid de 180, teru également en Saxe : Ad 
fontem Lippiæ castra mctatus, per aliquot dies moralus es! (Éginhard). 
1bi synodu tenens (Annales Laurissenses majores). — Mème observation 
encore sur le pluid de 785 tenu à l'aderborn : Peractis his quæ ad illius 
conrentus ralionem perlinebant (Éginlard, Arnales). 

+ Égiulard, Annales, aunée 787 : In Frandam reversus est et gene- 
ralen populi sui conventum Wornatiæ habers statuit. In quo cum 
oui que in Iluia gesserat, coram oplimalibus suis narrando com 
menoravissel, el ad exiremum de legatis Tassilonis qui ad se Romæ 
venerant mentio frcla fuissel.… — CL. Annales Laurissenses majores : 
Synodum congregavit ad Wormatiam. Et sactrdolibus el aliis cpima- 
tibus nuntiavit quuliter cmnia n ilinere su perugebuntur. 

5 Éginhud, Anrales, année 787 : Iniit consilium ut experiretur 
quid Tussilo de promiva sibi fidelitate fuere vellel, cogregaloque 
exercilus. 
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« Le roi tint la réunion à Worms, et il régla tout ce 
qu'il lui parut utile de régler dans son royaume’. » — 
Ici encore, le temps de la réunion générale nous appa- 
rait comme le temps où le roi s'occupe surtout des 
affaires publiques el prend ses décisions; mais nous 
n'apercevons pas que la réunion soit consultée sur ces 
afires”. 

Du conventus qui eut lien à Francfort en 794*, nous 
ne savons autre chose, sinon que les évêques y for- 
mèrent une réunion particulière pour s'occuper des 
affaires purement ecclésiastiques‘. Le roi d'ailleurs 
présida ce concile®. 

Une réunion d’un caractère particulièrement militaire 
eut lieu aux fréntières de la Saxe en 795*. — Il y en 





* Annales Mettenses, année 190 : Conventum Francorum labuit in 
Wormatin, disposuilque ea quæ videhantur utilia esse in reçno suo. 

3 Nousavons parlé plus haut [p. 580! du œnventus de 192.— Eu 793, 
il y'en eut un à Ratishoune, duquel nous ne savons que ceci : Fecit con- 
ventum ad Régenesl et cum cognovisæet fideles suos episcopes, 
abbales, vel comites qui cum ipso aderant et relquum populum fide- 
lem, qui cum Pippino (révolié l'année précédente) non fuissent, ulli- 
pliciter eos honoravit in auro, argent, et serico, et donis plurimis 
{Chronique de Hoissae, année 793). Annals Laureshamenses, let, |, 35. 

3 Éginhard, Annaies, année 394 : Quando et generale popul sui 
conventum habuit. 

À Voir Éginhard, Anmele 
majores, Fuldenses, Mettnses, Chranique de \ois 
Tous ces annalistes inhard, parent ses 
évêques, parce que é'esL la seule chose qui les ait frappés ; il d'en est pas 
moins vrai que ee concile n'est qu'une lraction du conventus yravralis. 

8 Le cpilubire de 74 (Bwrelius, p. Fan dit seulement : lpxe sanrlo 

inderfuit conventui. Les Actes du concile (Mans, XI, SS4) disent : Pre 
sideute piissimo et gloriosissne domno nontro Gurolo rege. 
8 Éginhard, Annales, année 795 : Conventem generaten trans Rhenum 
villa Cuffestein more solemnt habuit, atque inde cum ervivitu Saro- 
miam ingressus esk — Nous avons dit plus haut que more solemni 
signifie suivant la coutune ordinaire. — En 719. le roi marchant contre 
la Saxe tint son placitum à Frenersheam sur le Khin (l'Astrummne, c. 9, 
Bouquet, VI, 91). 




















annés 794. Aunecles Tiliani, Lanrissrnses 
e, méme au 
nt du concile d 
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eut une autre en Saxe en 797'. — Pour l’année 800, 
Éginhard ne cite qu'un conventus generalis que Char- 
lemagne tint au mois d'août à Mayence’. Mais la Chro- 
nique de Moissac, entrant dans plus de détails, men- 
tionne deux assemblées dans cette même année : une 
première eut lieu au printemps à Tours, parce que le 
roi se trouvait alors dans cette ville’; une seconde eut 
lieu en été à Aix-la-Chapelle : mais, suivant l'annaliste, 
elle fut-composée seulement « des grands du roi et de 
ses fidèles* ». C’est dans celle-ei que fut résolu le 
voyage en Îtalie qui devait aboutir au couronnement de 
Charlemagne comme empereur. 

En 801, il n’y eut pas de conventus au printemps, 
parce que Charlemagne était en Italie et qu’il y resta 
jusqu’à la fin de juin; les annalistes n’en mentionnent 
pas non plus dans la seconde partie de l’année. 

La plupart des annalistes ont passé sous silence un 
conventus très important qui eut lieu en 8025. Nous 
savons pourtant qu’il y eut un conventus generalis con- 
voqué au mois d'octobre à Aix-la-Chapelle*, Et ce qui 


4 Cela n'est pas dit formellement par Éginhard, mais cela ressort de 
tout son récit de l'année 797. 

* Éginhard, Annales, année 800 : Aquasgrani revcreus cat ch, mense 
augusio inchoante, Moguntiacum veniens, generale conventum ibiden 
habuit. 

5 Chronique de Moissac, année 800 : Rex post Pascha venil Turonis… 
et habuit ibi magnum concilium et conventum populi. 

4 Ibido : Et in æstivo lempore congregavit optimales et fideles euos 
ad Moguntiam civitalem.… el direxit faciem suam ul iret in partibus 
Romæ. à 

# Il n'est menlionné ni par les Annales d'Éginhard, ni par les Tiliani, 
ni par les Laurissenses, ni par les Fuldenses, ni par les Mettenses. I est. 
sigaalé seulement par les Laureshamenses et par la Chronique de Moissac 
qui s'expriment dans les mêmes te Alcuin le mentionne aussi, 
Lettres, élit. Wattenbach, n° 491, p. 6 

Cela se voit nettement si l'on rapproche ces deux phrases des Annales 
Luureshamenses : 4° Mense octimbrie eoxgregari aniversulem synodum, 











Google 


LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 393 


est surtout remarquable dans la descriplion qui nous 
est faite, c'est que nous voyons le conventus se partager 
en deux assemblées. L'une est composée « des évêques, 
prêtres et diacres »; l’autre est formée « des ducs, des 
comtes et du reste du peuple chrétien ». Il s’y fit deux 
choses de la plus haute importance, une réforme de la 
discipline ecclésiastique, et une revision de toute la lé- 
-gislation civile. Y eut-il de longues discussions? Quelle 
fat en si grave matière la part du prince, la part des 
grands, la part du peuple? Nous ne pouvons le savoir 
que par le rapport des deux chroniqueurs. 

Voici comment ils s’expriment sur la première ré- 
forme : « L'empereur rassembla à Aix un synode général 
d’évêques, de prêtres, de diacres, et leur fit donner 
lecture des canons de l'Église et des décrets des sonve- 
rains pontifes. Il rassembla dans le même synode tous 
les abbés de ses États et tous les moines qui étaient 
venus; ils firent une réunion entre eux; on leur donna 
lecture de la règle de saint Benoît, et copie en fut 
remise, écrite par hommes instruits, aux abbés et aux 
moines'. Cela fait, ordre fut donné par l’empereur à 
tous évêques, abbés, prêtres, diacres, ecclésiastiques de 
tout rang d’avoir à veiller à ce que chacun, dans les 


el ibi jecit episcopos. ete. : 2 doure lignes plus bas, interim quod ipsura 
synodum factum est, congregavit duces, comites, el reliquo christiano 
populo. 1 y eut donc à la lois la réunion des deux orüres, ecclésias- 
tique et lïque, par conséquent un comventus generalis. — De mème 
dans la Chronique de Moissac. 

1 Annales Laureshamenses, année 809, Boretius, p. 105 : Fecit relegi 
universos canones quos sanclus synodus resepil et decrela pontificun, 
et pleniter jussit es tradi coram vmnibus episcopis, presbyleris et 
diaconibus. Similiter in ipso syrodo cengregavit universos abbates et 
monachos qui ibi aderan, et ipsi inter se conventun faciebant, et lege- 
run regulam sancli Benedicti, et can bradiderunt sapientes in conspectu 
abbatun et monachoi im. — Mémes expressions dans la Chronique de 
Moissac, Bouquet, V, 80. 
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évéchés, monastères et toutes églises, se œonformäl aux 
constitutions de l'Église; en sorte que les chanoines 
vécussent suivant les canons, que les fautes des ecclé- 
siastiques on des laïques fussent amendéos, et que dans 
les monastères la règle de saint Benoît fût rétablie‘. » — 
Tel fut, au dire des deux annalistes, le conventus eceké- 
siastique. Visiblement, les intentions de la majorité 
devaient étre d'accord avec celles du roi; mais c’est 
le roi qui prend l'initiative, qui dirige tout et qui 
ordonne. 

Voici maintenant ce que disent les mêmes annalistes 
de la revision des lois civiles : « Pendant que cela se 
passait, l’empereur réunit les dues, les comtes, le 
peuple chrétien, avec lous ceux qui connaissaient les 
lois*. 1} fit lire toutes les législations en usage dans son 
royaume, et fit remeltre à chaque homme la sienne. Jl 
fit corriger là où il était nécessaire de corriger, et ft 
mettre en écrit la Joi corrigée. IL ordonna que tout 
juge jugeät d’après le texte écrit”. H défendit aussi aur 
juges de recevoir des présents et voulut que les pauvres 
aussi bien que les riches eussent la justice dans son 
royaume’, » — 11 nous suuble que l'action respective 








* Annales Laureshamenses : EL tunc jussio ejus generaliter super 
omves spisropos, abhales, preshyleros, diaconce sou univarso clero facta 
est, ut unusquisque in loco jurta conslitulionen sanctorum potrun 
sive in episeopatibus seu in wonasteriis aut per mniversas ecclesias 
ut canonici juxta cenomes viverent el quicquid in clero aulin popuds 
de eulpis ait de neglegentiis apparuerit, jucla canonum nuctoritate 
sent, el quicquid in monasteris. 
nt : Jpie imperator interim quod ipsum synodun  factun 
est, congregevit dues, comites, el reliquo christiano pomnelo cum legie- 
latoribus. — Mëmes expressions dans k Clronique de Moissae. 

® Ibidem : Æ fevit omnes les in reyno suo legi et tradi unicuique 
homini legem sua et emendere ubicumque necesse fuit et emendalam 
legem scribere, et nt judices per seriplum judicaisent. 

4 bide : Et ut judices munera non accepissent, sed omnes homines, 
pauperes et divites, in regno suo justiliam habaissent. 
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du roi, des grands, du peuple, est assez visible ici. La 
revision, mème imparfaite, de tant de législations a 
exigé sans nul doute un très long travail; mais ce travail 
s'est fait dans le silence du cabinet de Charlemagne; 
puis le conventus s'est réani pendant quelques jours, 
quelques semaines peut-être, et le prince n’a guère fan 
que lui donner lecture des résultats du long travail, en 
exigeant que les lois nouvelles fussent désormais ob- 
servées par tous'. 

Les annalistes déerivent avec quelque précision le 
conventus de 806*. Il se tint dans les premiers jours 
de février”. Il avait pour objet princiqi le partage des 
États de Charlemagne entre les trois fils qu'il avait 
alors. Or il se trouve que les annalistes ne prononcent 
pas ici une seule fois le mot peuple, et qu'ils ne 
parlent que des grands*, I ne semble même pas, à lire 
leurs récits, que ces grands aïent eu aucune initiative, 
et ils ne mentionnent aucune discussion. « Éharles, 
disent-ils, tint un conveatus avee Les grands du 
royaume des Francs en vue d'affermir la paix entre 
ses fils et de partager le royaume entre eux. Quand il 
eut fait ce partage, il le fit confirmer par le serment des 
grands*.» — Ainsi l’on ne signale même pas que ces 











* Les Annales S. Amauli (Perte, 1, 143 Bouquet, V, 29-50) ajoutent 
que dans cette réunion Charlemagne oblisca tous les assistants à lui jurer 
le serment de fidélité : Curlus imperator ad Aquis conciliun habuit ut 
ei ones generaliler fidelitatem jurarent, monathi, canonici; ila et 
feceruut. 






la:d, Annales; Annales Tiliani, Laurissousas, Metlonses. 
pitulaire est té du 6 des des de février. 





“Le ci 
+ Gonventum habuit imperator cum primoribus et optimaibus Fran- 
corum, dit Éginlard, dunales, année BUG ; el les mêmes lermes se retrou- 
vent chez tous les autres aunalistes en parhnt ile ce mème conveutus. 
5 Annales Laurissenses : Conventum habuit imperator cum prime= 
ribus et opimatibus Francorun de pace constituenda (et conservanda, 
dit Éginhard) inter filius suos el divisione regni facinda in tres parles : 
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grands aient été consultés. 11 semble que le prince 
ne les ait réunis que pour leur notifier sa volonté 
et pour exiger d'eux le serment de l'observer dans 
l'avenir. 

Or cette impression est confirmée par l'acte officiel 
qui nous est parvenu‘. C'est le roi qui parle, et l’on 
voit qu’il s'adresse à des hommes qui l'écoutent. Il ne 
leur dit pas qu'il les consulte. Il leur dit: « Nous 
voulons que vous sachiez que notre désir est que nos 
trois fils partagent avec nous la royauté que Dieu nous 
a donné, et en soient héritiers après notre mort, si 
Dieu le permet”. Pour ne pas leur laisser de œuse de 
litige après nous, nous avons fait décrire et marquer 
sur quelle portion chacun d'eux régnera®. » Suit une 
série de vingt articles dans lesquels le roi parle en son 
nom seul, disant: « Nous assignons à Charles..., nous 
assignons à Louis..., nous décidons.…., il nous a plu... 
nous ordonnons et prescrivons *.. » 1 n'y a pas un mot 
dans ces longues pages qui soit l'indice d’une consul- 








st sciret unusquisque üllorum quam partem tueri et regere debuisset, 
De hac partitione est testamentum factum et jurejurando ab optima- 
Hibus Francorum confirmatum. 

4 Divisio reynorum, de 806, Baluze, I, 439 : Perte, 1, 140: Boretius, 
pe 196. [Œ. plus haut, p. 208.) 

# bidon : … Et hoc vobis notum fieri volumus quod filios nostros 
regni a Deo nobis concessi consorles habere et post nostrum discessur 
heredes rdlinquere, si ila divina majestas alnuerit, optams. — Re- 
marquer que le verbe qplare, qui n'était pas exacement syronyme de 
cupere, exprime en latin, non un simple désir ou un vœu, mais un choix, 
une résolulion, une volonté. 

S Tobin reqni corpus dividentes, quam quisque illorum tueri vel 
regere debeat porcionem describere el desiynare fecimus. 

4 Art. 1 : Ludovico eonsignamus; art, 3 : Ludovico dedimus.… Pip- 
pino ascripsimus.… Karolo concessimus; art. à : rc tali ordine dis- 
ponimus at. Folumus ul 8: Præcipimus ut... ait.Q : 
Pracprendum nobis videtur ut; avt. 15 : Super omnic jubemus 
atque pravipinus... avt, 17 : De filicbus nostris jubemus ul 
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tation des grands, encore moins d’une volonté populaire. 

En 807, Charlemagne « tint son conventus dans le 
palais d'Ingelheim, avec les évèques, les comtes et les 
autres fidèles’ ». De ce qui s’y fit, nous ne savons 
qu'une chose, « c'est qu’il commanda à ces évêques, 
à ces comtes, à ces fidèles, de faire bonne justice 
dans son royaume? ». Il semble qu’il n'ait ainsi eon- 
voqué auprès de lui tous les fonctionnaires du royaume 
que pour leur donner des instructions. 

Il s’est tenu trois conventus à Aix en 814%, en 812*, 
en 813. Nous ne savons rien des deux premiers. 
L'objet du troisième était d'assurer l'héritage de Char- 
lemagne au seul fils qui lui restât. Il voulait couronner 
Louis comme roi et empereur, « Charlemagne malade 
revint à Aix, et, tenant dans celte ville la réunion 
générale, il mit la couronne sur la tête de son fils 
Louis et l'associa à la dignité impériale", » Éginhard 
ne dit rien de plus’. Thégan décrit une réunion 
« d'évèques, d'abbés, de comtes, de vicaires ou lieu- 
tenants’ », et montre Charlemagne adressant à ces 














1 Chronique de Moissac, année 807 : Karolus perrerit ad Ingelaim 
palatium, et ibi habuit convrntum suum cum episcopis el cumilibus et 
aliis fidelibus. 

* lbilem : Et mandavit eis ut juslitias facerent in regno ejus. 

5 Imperabr, placito gencrali secundum consuetudivem habite, in 
Lies parles regni sui loliden exercilus misit, Annales Laurisscnses 
majores, aouée 811. Éginhanl, Annales. 

3 « BIZ: Generali comwentu Aquis solenaiter 












: Cunvalescens Aquasgrani reversus est ac 
deinde habito generali convertu, ervealum ad se apud Aquasgrani filium 
sum Hludoicum, coronan älli impisuit el imperialis nominis sibi 
consortem fecit, Bernardumque nepotem Haliæ præfecit. — Les Lau- 
rissensos s'expriment de même. 

# L'Asronome ne dit non flus autre chose, €. 20, 

3 Thégan, e. 6: Vosavit Luduricum filiun smon ad se cum omni 
esercilu, episcopis, ablalibus, cumilibus, Locopesitis 
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hommes ane harangue pour leur. présenter son fils 
Louis comme souverain‘, Il les interroge même un à 
un, teur demandant de dire « s'il leur plaisait » que 
Louis fût roi et empereur’. Chacun répondit affirma- 
tivement, et quelques jours après le couronnement eut 
lieu dans une église « devant toute la multitude des 
évêques et des grands dn roi ». La Chronique de 
Moissac mentionne aussi « un conseil tenu par Charle- 
magne avec les évêques, les abbés, les comtes et tous 
les grands du royaume »; il ajoute en même temps 
que « ecla plut au peuple* ». « Tout <e qu'il y avait 
À de peuple donna des marques d'assentiment et fit 
entendre des acclamations au moment où Charlemagne 
établit empereur son fils Louis et lui mit la couronne 
sur la tête, et le peuple eria tout d’une voix : « Vive 
« l'empereur Louis®! » H faudrait ajouter beaucoup à 
œs récits pour leur faire signifier qu'un véritable 
peuple ait été consulté et ait prononcé ici une décision”. 








2 Thégan, 6 6 : Habuit grande colloquium cum es Aquisgrani pala- 
io, amnorens ut fidem ergu filium sum oslenderent. 

3 Ibidem : {nterrogans onnes a mazimo usque ad minimum, si eis 
placuisset ut nomen emperalorts filio suo Ludovico Inaderet. 

5 Ibidem : Goram omni mulliludine pontificum et oplimabum suorum.. 

4 Chronique de Mais, année 813, Bouquet, V, R&: Parts, 1, 310 : 
Habuit consilium cum episcopis, abbatibue, comitibus et majoribus 
rat Francorum ut constituerent Ludovicum sim regem et impera- 
irem. Qui omnes pariler consenserunt dicentes hoc digneun esse. 

$ Chronique de Moissae, année 815 : Ommique popule placuit. 

8 Ibidem : Et cum consensu et acclematione omnium populorum 
Ludovicun flinom suur constituit imperatorem secum, ac per corona 
auveam tradidit ei imperium, populis acclamantbus et dicentibas 
« Vival imperator Ludorious ! à 











? Thégn ne mantionne aucune question qui art été adressée, même 
pour la orne, au peuple. — Il est bon de noter qu'Éginhand, qui dans les 
Annales appelle celte réunion geeralis conventus, la désigne dans l'Ilis— 


par les mots primoribus congregatis de lolo regno 
li, € 30). (CF. plus haut, p 272.) 


toire «le Che rheunm 
Francorum (Vila C 
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[Si nous prenvns l'une après l’autre les assemblées 
que réunit Louis le Pieux, nous ne voyons pas qu’elles 
aient un caractère nouveau. Tout au plus peut-on con- 
stater que] le caractère militaire s'est un peu effacé : 
[les guerres sont en effet plus rares et moins impor- 
trates]. 

Je dois notor d'abord qu’en 814 Louis prend le pou- 
voir sans réunir l’assemblée. Éginhard dit qu’il reçoit 
les ambassadeurs étrangers et qu’il fait un trailé avec 
l'empereur grec avant la réunion du conventus. Cette 
réunion n’a lieu qu'après. Sur ælte réunion elle-même, 
si je compare Éginhard et le Chroniqueur de Moissae, 
je dois remarquer que le premier l’appelle gereralis 
populi conventus', et que le second ne voit qu’une réu- 
uion « d'évèques, d’abbés, de ducs et de comtes, avec 
lesquels l'empereur conféra sur les choses nécessaires 
et sur les intérêts de l'Église ». 

Nous ne savons rien du conventus de 815, sinon qu'il 
se tint dans la Saxe”, et qu’il était surtout une armée, 
esercilus*. 

Aueune réunion n'est mentionnée en 816. Celle de 


4 Éginhard, Annaler, année 844 : Habitoque Aquisgrani generali 
populi sui conventu, ad justiias faciendas et oppressiones popularium 
levandas leyalos in omnes parles regni sui dimuisit. — L'Astronoue, 
€. 23 : Ceneralem conventim Aquisgrani habuit, ac per universas 
vegni sui partes fideles ac credilarios à latere su misil. 

+ Chronique de Moissac, année 14, Bouquet, VI, 171 : Resedit Aquis 
palalium, et in ipso aano venerunt ad eum épiscopi, abbales, cumiles, 
duces, et Incutus est cum cis de causis necessaris et ad wililatent 
eccleiæ. — Thégan n'en parle pos, ni Ermoll 

3 Éginhard, Annales, année 815; Thésan, e. 44; l'Asr 
e. 25. 

4 Chronique de Moissac, année 815 : Imperator colleclo magno exer- 
citu.… introivit Saxoniam… et habuit ibi placitum.…. et misit scaras 
wbi neccsse fui 

# La Chronique de Moissac signale sulemeut que l'empereur eut à 
Compigne un consilium cum episcopis, ablatibus el conilibus suis, 











ne, 
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817 nous est très nettement décrite. Elle se tint au 
mois de juillet à Aix-la-Chapelle'. Trois chroniqueurs 
l'appellent un conventus generulis ou un conventus po- 
pui; mais l'un d’enx définit le mot populus. « L'empe- 
reur, dit-il, ordonna la réunion au palais d'Aix du 
peuple de tous ses États, c'est-à-dire des évêques, des 
abbés, des comtes, et de Lous les hommes de haut rang 
du royaume des Francs.» Cette définition mérite qu’on 
s'y arrête. 

On se tromperait également si l’on se figurait une 
simple réunion d’évêques et de grands, ou si l’on se re- 
présentait la réunion d’un peuple. Il y aurait du vrai 
et du faux dans chacune des deux opinions. D'une 
part, ce n’était pas seulement Ja réunion d'une ceutaine 
d'évêques et d’abbés, de quelques centaines de comtes, 
vicaires et vassaux royaux, et cela ne ressemblait pas à 
ce que serait aujourd’hui un Sénat ou une Chambre des 
Lords. En effet, chacun de ces évèques, comtes et vas- 
saux ne venait pas seul. Il amenait avec lui une suite, 
une petite troupe, quelques dizaines ou quelques cen- 
taines d'hommes qui lui obéissaient. La réunion géné- 
rale avait done toute l'apparence d’un peuple. Ce n'ét 
pourtant pas un peuple dans le sens moderne du mot, 
Ce n’était pas un peuple convoqué directement, ce n’était 
pas un peuple d'égaux réunis en comices. C'étaient 
bien des milliers d'hommes, mais venus chacun sous 
un chef; c'était une juxtaposition de petites troupes 
obéissant l’une à un évêque ou à un abbé, l’autre à un 








_# Mense julio, Aquisgrani palatio nostro (eapituire de 847, Bure- 





de à Jussit cosc conventem populi de 
oni regno vel imperio suo, id est, cpiscopos, abbales, sive comites el 
majores naiu Francorum. 
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fonctionnaire royal ou à un vassal du roi. On pouvait 
donc dire indifféremment que c'était la réunion du 
peuple, ou la réunion des évêques et des comtes. 

[ous n’avons pas à revenir sur ce qui se passa dans 
J’assemblée de 847. Nous avons va plus haut‘ comment 
Louis le Pieux y régla sa succession. Or il fit ce règle- 
ment de sa propre autorité. ]Il ya eu [sans doute] assem- 
blée générale des grands et de leurs suites, c’est-à-dire 
du peuple. Le prince a consulté les grands seuls, mais 
il leur a imposé sa volonté. Il a décidé lui-même. Il a 
décrété lui-même l’unité de l’Empire. Les grands ont 
accepté sa décision, et le peuple l’a acclamée 

[Les assemblées tenues les années suivantes n’offrent 
rien de nouveau à signaler. Mais] le contentus de 822 
mérite d’être étudié avec attention. Il se tint au mois 
d'août, à Altigny, sur l'ordre de l'empereur”, Les an- 
nalistes mentionnent la présence du populus”; mais ils 
nous montrent aussi « l'empereur appelant à lui pour 
le conseil les évêques, les abbés, les hommes d'Église, 
et les grands de son royaume‘ ». Le principal objet de 
la délibération fut un scrupule de conscience dont Louis 
le Picux était tourmenté au sujet de la mort de Bernard 
d'Italie dont il se croyait responsable, et de quelques 
autres sévérilés du début de son règne". Le conseil, où 








4 [Page 277 et suivantes. 

* L'Astronome, 55 : Conventum general in Alliniaco coire jussit. 
Éginhard, Annales, année 829. Thégan, e. 99. 

5 Éginhard, Annales : In præsenlia lolius populi sui. 

+ L'Astronome, 35 : Convocais ad consilium episcopis, abbatibus, 
spirilualibusque viris, et regni sui proceñibus. — Éginhard : Consilio 
cum episcopis et oplimatibus suis habito. 

8 Éginhard, Annales, anaée 832 : Fratribus suis il s’agit de fs na. 
turels de Charlemagne), quos invitos tondere jussit, reconcilialns est, et 
tam de hoc facto quam et de his que erga Bermardum, el de üs qua 
circa Adelardun et Walachum geste sunt, publicam cofessionen 

*6 
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les ecclésiastiques paraissent avoir été en majorité, fut 
d'avis qu'il fit une pénitence publique. Cela était eon- 
forme à toutes les idées de l’époque, et nous nous trom- 
perions en supposant qu’un prince même en fût humi- 
lié et rabaissé dans l'esprit des sujets *. Cette pénitence, 
conseillée dars un conseil secret, eut lieu en publie, 
«en présence du peuple entier* ». 

Cela fait, les délibérations furent reprises, et l'empe- 
reur continua à tenir son conseil et à s'occuper des af- 
fires. lei nous possélons une letire de l’évêque Ago- 
bard qui nous fait pénétrer dans le détail de la pracé- 
ie habituelle à ces réunions. L'évèque écrit à un 
ami *: « Dans ces jours où notre maître sacré l’empe- 
reur, ayant convoqué le conventus à Atligny, agissait 
avec un grand zèle, veillant à tous les intérêts des peu- 
plec qui lui sont confiés, il en vint à l'étude d'un projet 
très nécessaire: il désirait trouver comment il pourrait 
recommander aux évêques et à ses fonctionnaires le pro- 
grès de la religion et la disparition de toutes les fautes. » 
— Il s'agissait probablement d'une de ces grandes 
réformes morales que Louis le Pieux rêva de réaliser 
pendant toute la première moitié de son règne et aux- 
quelles il ne rencnça que lorsque de crüelles expé- 
riences lui en eurent montré le néant, et mème le dan- 
< y réfléchit avec l'inspiration de Dieu ; il trouva 
avec discernement ce qui était à faire, et vint de sa 


ge 





ferit. — L'Astronome, 35 : Divinitatem sibi placare curabat quasi hec 
sua gesla fucrint crudelitate. 

1 L'Astronome compare ici Louis le Pieux à Théodose le Grand. 11 
ajpute que ceute pénitence fut toute spontanée. 
hard, Annales : El penitentiam egit.… in præsentia totius po- 
puli.— Cf. Vita Adalhardi, e. 51, Nabillon, IV, p. 313, Bouquet, VI, 278. 
Vita Walæ, Mabillon, IV, 490 et suiv. 

# Agibardi eputole, n° 4, édit, Bale, 1, 268, Bouquet, VI, 361. 
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propre bouche nous communiquer ses intentions. Ces 
choses ont d’ailleurs été écrites et distribuées en cha- 
pitres, et tout le monde en doit avoir. eonnaissance. » 

Toute cette première partie du récit se trouve expli- 
quée par un passage d'Hinemar. « C'était l'usage, dit- 
il, pour occuper les grands pendant le conventus, de 
leur remettre au nom du' roi une série de chapitres que 
l'esprit du roi avait conçus par l'inspiration de Dieu, 
pour qu'ils en conférassent et en fissent l’examen'. » 
Hinemar ajoute que le prince n’assistait pas d'habitude 
aux délibérations et que c'était par les dignitaires du 
Palais qu'il envayait ses projets à l'assemblée on en 
recevait les réponses *. 

L'évèque Agobard continue : « Le projet de l'affaire 
nous fut apporté par nos maitres. » — Voici une 
expression qui surprend à première vue. On se demande 
quels sont les hommes qu’un archevêque de Lyon peut 
appeler ses maîtres. Mais si l’on est familier avec la 
sangue du temps, surtout avec la phraséologie usitée 
au Palais impérial, on ne doute pas que « les maîtres » 
ne soient ici les hauts dignitaires. En effet, la suite de 
la lettre donne les noms de deux de ces personnages, 
Adalhard, qui était alors tout-puissant à la cour de 
Louis, et Hélisachar, qui était chancelier. Un comte du 
Palais, un apocrisiaire étaient aussi des « maîtres ». Un 
archevêque de Lyon devait appeler du nom de maitre 
l'abbé Adalhard, paree que, tout en lui étant supérieur 
dans la hiérarchie ecclésiastique, il lui était inférieur 








* Hinemar, De Ordire palatii, e. 34 : Senatores ragni, ne quasi sine 
causa convocari viderentur, mox aucloritate regia per ordinata cepitula 
quæ ab ipso per inspirationem Dei inventa… eis ad conferendum et 
corsiderandum patefarta sun. 

# Ibidem : Domesticis palalit missis intercurrenlibus… 
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dans le Palais. Gomme l’empereur dominait tout, les 
favoris de l'empereur et ses représentants étaient pour 
tous des « maîtres ». Ce sont ces hommes qui au nom 
du prince apportèrent dans l'assemblée le projel impé- 
rial. L'un d’eux, Adalhard, fit une harangue, « où il 
dit qu’il n'avait rien vu de plus beau, de plus glorieux, 
de plus utile, depuis les temps du roi Pépin jusqu'à ce 
jour ». Il termina en disant à l'assemblée : « Tout ce 
que votre sagacité pourra trouver d’utile pour arriver 
à extirper les péchés, pour conjurer les périls des âmes, 
pour relever la religion, pour fortifier la foi, dites-le 
avec confiance, et soyez sûrs que l’empereur fera tout 
ce que vous lui proposerez, de bon, si c’est la volonté 
de Dieu. » 

Après ce discours, « très élégant et agréable », des 
ministres du gouvernement} la délibération commença. 
Agobard prit à la lettre la permission qui était donnée 
de présenter des amendements ou des additions à la 
proposition impériale. « Et moi, quoique le plus 
humble et le dernier de tous, j'osai suggérer aux mi- 
nistres du prince un avis, avec toute la modestie qui 
convient quand on parle à si grands personnages. » 
L'avis de l’évêque était qu’il fallait restituer aux églises 
et aux monastères les biens quileur avaient été enlevés 
et étaient détenus par des laïques : question grave, que 
le gouvernement impérial ne pouvait pas résoudre en 
un jour. Aussi l'évêque ajoute-t-il : « Lorsque j'eus fini 
mon discours, les révérends Adalhard et Hélisachar me 
firent une réponse honnète ; mais portérent-ils ma pro- 





position à l'empereur, c'est ce que j'ignore. » — lei finit 


4 Hec et his sinilia cum primora nostri jucundissima loque- 
rent. 
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le récit de l'évêque, et cette fin même est digne d’atten- 
tion. Dans cette assemblée d'éviques et de grands, les 
commissaires impériaux ont apporté un projet du 
prince et ont invité les hommes à parler. Un scul 
membre, semble-t-il, a pris la parole. Sa proposition 
n'a même pas été discutée, et aucun vote n’a eu lieu. 
Les commissaires du gouvernement ont fait une ré- 
ponse honnête, et ils ont pu à leur choix ou en référer 
à l’empereur ou ne pas même lui en parler. Ainsi les 
propositions d’un membre de l'assemblée ne peuvent 
avoir quelque effet que si l’empereur les adopte et les 
fait siennes. Quant à l'assemblée, elle n’a pas eu à dé- 
libérer. 

Une autre lettre du même prélat nous montre, 
comme la précédente, quelle était l’attitude d’un arche- 
vêque même, je ne dis pas devant l’empereur, mais 
devant les ministres de l'empereur. C'est à quelques- 
uns d’entre eux qu’elle est adressée’. « À mes révéren- 
dissimes seigneurs et maîtres Adalhard, Wala, Héli- 
sachar. A la fin du dernier plcitum, lorsque la per- 
mission de quitter le Palais nous eut été donnée, votre 
bonté voulut bien s’arrèter un moment à entendre mes 
humbles paroles au sujet des Juifs de mon diocèse. 
Après un échange de paroles, vous vous rendites chez 
l’empereur. Je vous suivis et me tins à la porte. Vous 
avez fait un peu d'effort pour que je pusse entrer dans 
le cabinet du prince; pourtant je n’ai rien entendu 
d'autre qu’un ordre de me retirer. Ce que vous avez dit 
au irès excellent empereur, ce qu’il vous a répondu, je 
l'ignore; je n’ai pas osé revenir m’approcher de vous, 
et je suis rentré chez moi bien troublé. » — Telle était 





% Agobardi epistolæ, Bale, 1, 98; Bouquet, VI, 358. 
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la pratique de ces grands plaids royaux; on voit assez 
combien ils étaient subordonnés à l'empereur, et par 
le peu qu'était un archevêque vis- des ministres 
on peut juger du peu qu'étaientces assemblées vis-à-vis 
du prince. 

[Nous pourrions analyser airsi, l'une après l'autre, 
toutes les assemblées qui se réunirent sur l’ordre de 
l'empereur Louis. Mais nous n’aurions pas à constater 
de changement dans la nature et le mécanisme de l’in- 
slitution. Elle subsistera, sans se modifier encore, sous 
le règne de Charles le Chauve. Hinemar, qui en donne 
comme la théorie dans son De Ordine palatii, ne fait 
que résumer les règles administratives en usage au 
temps de Charlemagne. I nous laisse supposer qu’elles 
ne furent modifiées ni sous son fils ni sous son petit- 
fils'. Nous connaissons en particulier dans ses moindres 
détails le plus célèbre des conventus que tint Charles 
le Chauve, celui qu'il réunit à Kiersy-sur-Oise en 877, 
quelques semaines avant sa mort. Or il ne s'y passa 
rien que nous ne retrouvions dans les assemblées des 
règnes précédents. Le prince demande et reçoit des 
avis, mais c'est lui qui décide et qui annonce au 
peuple sa volonté®.] 








Le coxeursinss.] 





[De ce qui pré 


ie] noùs pouvons dégager les vérités 
suivan(e: 





n'est pas toujours d'une exactitude par- 





véun 
% [Voir les Nouvelles Recherches sur quelques problèmes d'histoire, 
B- 440 et suiv.: et ici, plus loin. p. 480 et suiv.. p. 48d et suiv.] 
# (CE, Compte rent des séances de L'Académie des Sciences Morales 
et Politiques, t. ON, 4876, p. 612 et suiv.; Revue des Deux Mondes, 
47 janvier 4876, p. 134 et suiv.] 
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4° [On peut remarquer tout d'abord qu'il n'existe] 
aucun texte législatif sur la matière. [Nous ne lisons] 
rien dans aucune des lois barbares ni dans les Capitu- 
laires. Ce n’est donc pas, en tout cas, une institution 
légiférée. C'est une pratique, devenue peu à peu un 
usage et une institution. 

2 Sous Clovis, sous ses fils, sous ses petits-fils, nous 
ne trouvons rien que des réunions militaires. Sous 
Clotaire IE, Dagobert I”, Clovis II, [on trouve] quelque 
chose [qui’ ressemble à des assemblées] : mais ce sont 
des assemblées de grands, chacun étant suivi de ses 
hommes, et alors s’établissent des conférences. Sous 
Pépin d'Héristal, [il y a à la fois] des réunions de l’ar- 
mée et une consultation des chefs, (du moins si l’on 
en croit les Annales de Metz, qui probablement repré- 
sentent plutôt ce qui se passe au 1x° siècle). Sous Pépin 
le Bref, les réunions [sont] surtout-militaires. [Il en 
est] à peu près de même sous Charlemagne. Le carac- 
tère militaire s’efface un peu sous Louis le Pieux et 
sous Charles le Chauve. 

3 La réunion militaire est le germe premier et reste 
le principal élément de l'institution. 

4 Il y avait un conventus chaque année; si œ 
n’était une règle absolue, c'était du moins une habi- 
tude‘; mais ce qui marque bien que ce n'était pas 
tout à fait une règle, c'est qu'il y a des années où le 
conventus ne se réunit pas. 

5° Jamais le conventus, comme l’armée elle-même, 
ne se réunit sans un ordre du roi. Les expressions 
ordinairement employées sont rex habuit placitum, rex 








2 De là les expressions si fréquentes ut mos eral, secundum censuetu- 
dinem, more solemui, solemniter. 
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tent conventum. Jamais le conventus ne s'assemble 
de lui-même. Ces expressions ne signifient pas seu- 
lement que le roi préside les réunions : c'est Ini qui 
les convoque. Aussi ces termes sont-ils quelquefois 
remplacés par ceux-ci : le roi ordonna à tous de venir 
vers lui, ad se venire præcepit, adesse jussit, coire 
jussit'. Pas une fois [on ne lit] une expression qui 
indique une assemblée se réunissant spontanément et 
par son droit. 

6° La réunion n'a pas lieu à des époques réglées; 
c’est le roi qui décide en quel mois de l’année et à quel 
jour elle s’assemblera. La date de chaque conventus 
est le jour fixé par le roi. 

7° Elle ne setient pas en un lieu déterminé d’une 
manière constante. C’est le roi qui fixe chaque fois le 
lieu du rendez-vous. Elle se tient toujours à l'endroit 
où est le roi, auprès et autour de lui. On ne rencontre 
jamais une seule assemblée sans le roi. 

8 Ia réunion a toujours lieu* auprès d’un palais 
ou d’une villa royale. Auigny, Worms, Francfort, 
Thionville, Duren, Aix-la-Chapelle, Ingelheim, Kiersy, 
sont des villæ du roi. Ainsi la réunion se tient sur un 
sol qui est propriété privée du prince”. Rien ne montre 
un centre national où la nation tiendrait ses assises. 
Ceux qui feraient cette supposition auraient contre eux 
les textes. 

9° La foule campe dans les environs du palais. 


1 On dit encore : Rex conventum habere statuit. Quelquefois on di : 
Rez placitum condirit. 

# Sauf quelques exceptions lorsqu'on se trouve en pays ennem, 
comme en 782 el en 785. 

$ Quelques excoytions rares, par exemple l'assemblée de Nevers qui 
n'est d’ailleurs qu'un rendez-ious de guerre, l'assemblée de Tours qui 
parait s'être tenue sar les terres de l'abbaye. 
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C’est dans le palais que le roi réside ordinairement. 
Les chefs sont au palais'. + ; 

10° Aller au conventus n’est pas pour les hommes 
un droit : c’est une obligation, adesse jussi sunt. Y 
assister, c’est faire acte de soumission, de déférence, de 
fidélité. Aussi les étrangers et les vaineus y doivent-ils 
venir aussi bien que les Francs. 

41° [Tous les grands doivent s’y rendre], les évêques 
et les abbés aussi bien que les guerriers et que les 
comtes, par la raison que les eccléshstiques aussi 
doivent le service de guerre et le‘service de conseil. 

1% Les hommes s’y rendent par groupes obligés, 
c’est-à-dire les hommes de l'évêque sous leur évèque, 
et ainsi de suite, et les hommes libres sous le comte 
qui est leur chef. 

13° Dans le palais le roi traite les affaires publiques, 
il s'occupe de tout ce qui concerne les intérêts du pays, 
de salule patriæ et de utilitate regni. I juge, il prend 
des décisions. Il reçoit les ambassadeurs, il donne des 
instructions à ses agents. Il prend conseil anssi et déli- 
bère avec ses évêques et ses grands. Ces évêques et ces 
abhés sont des dignitaires qu’il a nommés et dont il se 
sert comme d’un instrument de gouvernement. Ces ducs 
el ces comtes ont été choisis par lui et sont toujours 
révocables par lui; derrière eux sont ss vassaux qui 
déliennent ses domaines, lous sont ses fidèles d'une 
façon spéciale, et doivent lui donner leurs avis et 
recevoir ses volontés. Quant à la foule que chacun de 
ces grands à amenée à sa suite, elle peut bien former 
une apparence de peupie ; mais on ne la consulte pa 











4 [On peut rappeler] l'exemple de Hilluin, qui, parce que l'empereur 
est mécontent de lui, est exclu du palais et contraint de demeurer sous 
uu 
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elle ne délibère, ni ne discute, ni ne vote. A peine le 
roi lui demande-+-il parfois, s’il le veut, ses acelama- 
tions. [H arrivait aussi, et cela devint plus fréquent au 
n' siècle, que le roi adressät au peuple une allocution‘. 
1 lui donnait des conseils, lui faisait des réprimandes, 
au point que parfois son discours prenait le lon d’un 
sermon. Mais le peuple n'avait jamais à répondre à ce 
discours du roi.] 

14 [Cette assemblée enfin, réunie par le roi, est 
congédiée par le roi], populus ad sua ire dimissus. Le 
peuple était venu sur l’ordre de l'empereur, il ne pou- 
vait se retirer que sur un ordre nouveau. S'il y avait 
guerre, l'empereur le faisait marcher à l'ennemi; 
autrement il lui donnait la permission de rentrer dans 
ses provinces. 

[On remarquera la ressemblance qui existe entre ce 
conventus generclis et celui des derniers temps de 
l'époque mérovingienne. C’est le même nom, ce sont 
les mêmes formules. L'assemblée a toujours à s’oc- 
euper de salute patriæ et de wtilitate regni. Elle est 
entre les mains du roi, qui la convoque, et la convoque 
chez lui. Comme au vu‘ siècle, ces conventus ne sont 
que des réunions de grands, fonctionnaires royaux, 
et s'il ya un peuple, c'est que ces grands ont une 
suite nombreuse *.] 

Mais le conventus ne décide pas, n’agit pas. Il ne 
L être là que pour recevoir les ordres du roi 








pa 
et entendre son annuntiatio. Apparemment parce que 


1 [Yon plus loin, e. 11, 2 et 4, p. 485] 

* [Et encore c’est le roi qui rèçle l'importance de cette suite.] Dans le 
conventus de 830, Louis a ordonné aux grands de l'Ouest de venir x sans 
mile nombreuse ». L'abbé Hiluin qui a amené avec lui beaucoup 
d'hommes, hostiliter, est réprimandé, puni, et exelu du palais. 
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nul n’avail dans l’idée qu'il en pèt être autrement. [Ni 
les grands ni le peuple ne délibèrent à l'écart du roi 
et ne lui exposent leur volonté. Le roi prend constil 
des uns : il profite de la présence de l’autre pour se 
montrer à lui, fui notifier les décisions prises, ré- 
clamer plus tôt son obéissance ct se faire volontiers 
acclamer. Plus tard, comme sous les Mérovingiens, 
l'assemblée à pu devenir un élément d’agitation et la 
faiblesse des rois y accroître la force des grands. Le 
prince parlera moins et écoutera davantage. Mais, à 
l'état normal, sous Pépin, sous Charlemagne, même 
sous Louis le Pieux et sous Charles le Chauve, le cun- 
ventus n’est que le rendez-vous de tous ceux qui aident 
le roi à administrer et qui le suivent au combal.] 

Peut- être ce peuple, par le seul fait de sa présence, 
aurait-il été tout-puissant. Mais il aurait fallu qu'il 
voulût l'être, et d'abord qu'il pensit à l'être. Celte 
grande réunion ne représente que l'obéissance : qui 
n’est pas un fidèle sujet n’y vient pas. Elle pourrait faire 
opposition ; mais, suivant les idées de ces hommes, 
l'opposition se marquerait plntôt par l'absence. Elle 
n’est pas une garantie de liberté : les hommes feraient 
plutôt consister la liberté à la supprimer. 

On voit bien que de telles réunions deviendront hos- 
tiles à la royauté le jour où les évêques et les comtes 
seront devenus indépendants d'elle. Mais aussi long- 
temps que ces mêmes hommes seront ses premiers 
serviteurs, elles ne devront être qu'un moyen de gou- 
vernement. Elles élaient un procédé commode pour faire 
parvenir au pouvoir central les forces et l'argent des 
sujets, et pour faire descendre vers les sujets les volon- 
tés et les inspirations du pouvoir central. Elles étaient 
la centralisation même sous sa forme la plus rigou- 
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reuse et la plus dure, puisque tous les hommes libres 
de l'empire devaient chaque année se rendre en per- 
sonne auprès du maitre. 


CHAPITRE X 


L'administration provinciale. 


[Après avoir étudié le gouvernement central, c'est-à- 
dire la royauté, le Palais, le conseil, les assemblées, il 
faut chercher comment cette royauté exerçait son 
action sur les populations, c’est-à-dire comment elle 
les administrait.] De ce que les Carolingiens n'avaient 
pas de capitale au sens propre du mot, et de ee que 
les rois et leur Palais se déplaçaient incessamment, il 
ne faudrait pas conclure que ces rois administrassent 
directement les populations. S'ils se déplaçaient, ce 
n'était pas pour se mettre en rapport avec les sujets, 
ce n’était pas pour les juger immédiatement ou per- 
cevoir leurs impôts. Quoique leur Palais fût ambulant, 
il n'en était pas moins un centre auquel tout conver- 
geait. Leur gouvernement était un gouvernement cen- 
tralisé, qui n’administrait les hommes que par une 
série d'intermédiaires et qui était représenté vartout 
par des agents 
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Pour bien comprendre ete administraon, il faut 
observer d’abord quel était le système de circonscrip- 
tions territoriales, 
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Le vaste Empire de Charlemagne et de Louis le 
Pieux s’étendait depuis l’Êbre jusqu’à l’Oder. Cet en- 
semble, l'Halie mise à part, élait désigné tout entier 
dans l'expression regnum  Francorum*. Quoique le 
mot Francia eùt un sens plus restreint, on le trouve 
quelquefois appliqué à la totalité de ces États’. On 
voit assez qu'aucune idée de race ne s'attache à ces 
expressions : elles ont une signification purement poli- 
tique. 

11 y'avait dans cet Empire des divisions de plusieurs 
sortes. Et d’abord une division par grandes régions 
géographiques. Les hommes continuaient à distinguer 
la Gaule et la Germanie. Ces deux mots continuent à 
être fréquemment employés. On les trouve, non seule- 
ment dans la langue ecclésiastique des Actes des con- 
ciles, mais aussi chez les annalistes *. Les deux contrées 
ainsi désignées étaient séparées par le Rhin : « L'empe- 
reur, dit un annaliste, passe le Rhin, et entre en 


Charlemagne s'intitule rez Francorum et Lawobardorum. Le titre 
de rex Langobardorum ne s'applique qu'à l'talie; le titro de rox Fran 
corum s'applique à tout le reste. Charlemagne ne se qualifie pas roi des 
Saxons ni roi des Espagnols; l'expression rex Francorum enveloppe tout 


cela. 








est ainsi que Nithard emploie le mot Francia dans celte phrie 
(LL, 10) : Ludhovicus et Karolus Lothario mandarerunt ut. universam 
Franciam æqua lance dividerent. — L'Italie était toujours except 
De méme le Moine de Saint-Gall déclare qu'il appelle Francia tout ce qui 
m'est pas l'Italie ; 1, 10: Franciam vero cum nominavero, omnes Cisal- 
pinas provincias significo. 

5 Anvales de Lorsch, annèr 794 : Synodus episcoporum Calliarum, 
Germanorum, Halorum. lbidem, année 80, Boiquet, V, 55. Ibiden, 
année 809. Éginhard, Annales, années 809 el 817. L'Astronome, 29. 
Anmales de Saint-Bertin, année 859. Loup de Ferrières, Epistolæ, 41 
(Bouquet, VI, 404). Miracula S. Wandregisiti, 2. Annales de Met, 
année 803. Adonis Chronicon, année 801. — Amales de Saint-Berüin, 
864, p. 159 : Episcopos Galliarum, Cermaniarum et Bcljicæ pro- 
vinciæ. — Germanie populos, Sarones videlicet, Thoringos, Bujoarios 
alque Alamannos (Adrevald, Miracula $. Benedicli, 27). 
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Germanie". » Ainsi, cette vieille division, que les inva- 
sions germaniques du v° siècle n'avaient pas effacée, 
subsistait encore dans la pensée des hommes du 1°. 
Seulement les deux termes de Gaule et de Germanie 
n'étaient que des termes géographiques*. 

Le terme de Francia s'appliquait aussi parfois à la 
Gaule; il s’opposait ainsi au terme Germanie, comme 
les « Francs » s’opposaient aux « Germains »°. 

Yenait ensuite une autre division en régions qu’on 
peut appeler nationales. En Germanie on distinguait la 
Bavière, l'Alémannie, la Thuringe, la Saxe, la Frise. 
En Gaule on distinguait la France proprement dite, 
l'Aquiuine, la Burgondie, la Septimanie ou Gothie et 
la Provence‘ ; et dans la France proprement dite, om 


1 Annales de Saint-Bertin, année 840 : Germaniam tranñsposito Rheno 
ingreditur. — Annales de Lorsch, année 804 : Loca quædam circa 
Rhenumin Gallia et in Germania tremuerunt, — Rheni qui Gallis cingié 
Germaniva terris (Bouquet, Ÿ, 405). 

+ Noter que les deux mols sont rarement employés danses Capituaires. 

3 Dans l'Astronome, 45 : Les ennemis de Louis voulaient que l’sssem- 
Hlée se tint dans la Francia, in Francia conventum fieri tolebant; mais 
Louis réussit à la convoquer dans la Germanie. Nimègue n'é 
dans la Francia, Plus loin l'écrivain dit : Omnis Germania Neunagum 
confluzit, Ibidem, 49 : Populi Franciæ et Cermaniæ. — De mème on 
distinguat les Franci des Germani. L'Astronome, 90 : Monitus est tam a 
Fraucis quam a Germanis: e. 45 : Diffidens Francis magisque se credens 
Germanie. Vita Hiltrudis, 1 (Bouquet, V, 442) : Pippinus Francorum et 
Ccrmanorum morarchiam oblinuit. — En ce sens, Franci était srnnyme 
de Galli, Francia de Gallia; voir un long passae du Moine d'Angoulême, 
à l'année 787, Bouquet, V, 185, où les mots Galk et Franci sont plusieurs 
Pis employés comme 34 , 'opjrosant l'un et l'autre aux Ibliens. 
fie méme, Moine le Sa 



















: Franci vel Galli, reges Gallorum 
ve! Francorum. — Toutefois, dans un certain usage, le terme Franciæ 
fapyliqueit aussi à la pure occidentale de ln Germanie, c'est-à-dire à la 
artie de la Germanie qui avait se la première à l'État franc. 
Vita Canli, 15, p. 483 et IR, p. 60 : Éginhard, Annales, année 493, et 
Annales de Fulde, annècs 34 et Bouquet, VI, 351 d. 

4 Voir sur ce point la divisio imperit de 806 (Boretius, p. 197). 
Charlemagne, qui partuge ses États, les énumère tous. Il cite à l'anticle 4 
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distinguait encore la Neustrie et l’Austrasie*. Toutes 
ces dénominations n'avaient pas précisément un carac- 
tère politique, et ce serait trop dire qu’elles fussent des 
signes de nationalité. Mais elles tenaient à des usages 
et à des traditions de trois siècles et elles restaient 
fortes dans les habitudes et dans la manière de penser 
des hommes. 

La Francia, dans ce sens plus restreint du mot, 
n'allait au sud que jusqu'à la Loire; mais vers l'est 
elle allait jusqu'au Rhin*. 

Au-dessous de cette division en régions il existait 
une division en pagi. Elle datait de fort loin. Le pagus 


l'Aquitaine, la Vasconie, l'Espagne, ane portion de la Burgondie, la Pro- 
vence, la Septimanie ou Gothie; aux art. 2 et 3, la Bavière, l'Alamannie, 
la Thuringe, la Saxe, la Frise; entre les deux groupes, à l'article 3, là 

—— Noiez encore cette phrase d'un capilulaire de 817, Buretius, 
. 97 : Rectores ecclesiarum de Francia lalem potestatem habeant 
rerum ad illas perlinentium, sive in Aquilania sive in Ialia sive in 
ali region ae provini haie imperis subjects. — Les Anrales 
de Sant-bertin, année 858, p. 90, distinguent très bien l'Aquitaine, la 
Neustrie, la Burgondie, — D 49 : Populi tam Franciæ quam 
Burgandiæ, necnon Aquitantæ et Germanie. 

1 Gpitulaire de 806, art, 3. Diplôme de 789, Bouquet, V, 747. An- 
nales de Lorsch, année 779. Tardif, n° 81. Évinhard, Lettres, 65 
Diplôme de 817, Bouquet, VI, 50; cf. VI, 649. — On trou 

ression in Ripuaria (Éginhard, Anales, amnée 182). Un 

de 835 cite aussi un purs appelé Ripuarius, mais qui paraît 
qu'un simple pagus (Halue, 1, 690). 
résulte du capitulaire de 806, art, 1, où l'on voit Charlemagne 
exeepler de l'Aquitaine le pagus de Tours; c'est que, sans celle exevplion 
expresse, ce pagus eût été compris dans l'Aquitaine. L'Astronome, c. 47, 
étant en Aquitaine 
cher, p. 747. — Que la Francia s'élendit jusqu'au Rhin, 
c'est ee qui ressort encore de ce que Lothaire If, roi du pays entre Meuse 
et Rhin, est qualifié rex Francie (Annales de Saint-Bertin, année R53, 
L 8Tet 90). Le uché d'Alsace idem, 
sü7 Ajouter que, dans la s, 
le Hthin d'un cûté et la Loire de l'antre semblent les deux grandes limites 
naturelles. De li celle expression si fréquente : Tovr ultra Ligerem quan 
aitra Ligerem, tam citra quan ultra Rhenum (Tardif, n° 81; MNuhllacher, 
pe 741; louquet, V, 727). 
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correspondait au territoire d'une civitas. et à tout le 
ressort qui dépendait d’elle. L'expression est fréquente 
dans les textes carolingiens, dans les Chroniques, et 
même dans les actes privés. Le pagus, sans étre pré 
sément un ressort administratif et officiel, était la 
conscription que les hommes connaissaient le plus et à 
laquelle l'habitude les attachait le plus! 

Nous ne faisons que mentivnner ici la division ecclé- 
siastique. C'était l’ancienne division romaine. Les 
archevéchés et diocèses représentaient les anciennes 
provinciæ et civitates. Quelques légères modifications 
avaient élevé le nombre des archevéchés à 18, celui des 
évêchés à 127° 

La vraie division officielle et administrative était la 
division en comtés, comitatus. Elle s’adaptait d'ail- 
leurs, le plus souvent, à la division en pagi et en civi- 
tates. Les Carolingiens l'avaient trouvée établie, ils la 
conservèrènt. La seule différence appréciable est que le 
mot comilatus, qui à l'époque mérovingienne désignait 
plutôt la fonction du comte, devint au vin‘ siècle un 
terme géographique et désigna un territoire qu'un 
comte administrait*. L'étendue du ressort appelé comté 
varia peu entre les Mérovingiens et les Carolingiens. 

Il faut remarquer que le comté füt une institution 
générale dans tout l’Empire de Charlemagne. L’Aqui- 
taine était partagée en comtés comme la France pro- 




















4 Mans la langue du temps, on employait sussi le mot pagus pour des 

circonseriptions moins étendues que l'ancienne civitus : on disail, par 
pagus Perticus. 

, Proligomènes, p. M4. [Voir maintenant l'Atlas historique 

de Longnon et le texte qui l'accompagne.] 

5 Exemples re de 192, Lurelius, p. 67 : Fugiendo de comi- 
tatu ad aliud comittum; capitulire de 807, p. 150: De singulis 
comitalibus; capitulaire de 825, p. SUD: In qualibet provincia aut in 
aliquo comitatu. 

















Google 


L'ADMINISTRATION PROVINCIALE. 417 


prement dite, la Frise et Ja Saxe comme la Bavière et 
V'Alémannie. 

Le duché, ducatus, n'était pas, comme le comté, une 
circonscription permanente et fixe*. Le terme ne prend 
cette signification qu’à la fin de la période carolin- 
gienne, et à peu près à l'époque où les duchés devien- 
nent héréditaires. Au vint et au nx° siècle, le ducatus est 
plutôt un commandement que l'on confie momentané- 
ment à un personnage en le mettant au-dessus de plu- 
sieurs comtes pour l'intérêt ou le besoin du moment. 
Il ne faut pas se représenter l'État carolingien divisé 
en duchés qui se subdiviseraient eux-mêmes en com- 
tés. Cette distribution régulière du territoire n’exista 
jamais?. 

Une circonscription qui est particulière à l'époque 
carolingienne, est la marche, marca. Ce terme signi- 
fiait toute espèce de limite. Il se disait des frontières 
de l’Empire, et c'est ainsi que Charlemagne dit que lous 
les hommes doivent être prêts à défendre la frontière, 











4 Ducatus se trouve avec le sens de cireonseription dans un cxtulaire 
de Pépin le Bref. Boretius, p. 41, art. 9 (Baluze, 1, 164) : Si quis in 
alium ducatum seu provinciam fugerit. — Dans la Lez Hipuariorun, le 
pays ripuaire est désigné par le mot ducalus, avt, XNX, XANILI, LANIL. 
La Loi dite des Chamaves, art. XLIV (XLIL dans Bale, col. 614) parle 
du ducaius comme d'une circonscription qui comprend plusieurs comi- 
talus ; c'est l'idée qui s'attache ordinairement à ces deux Lernes ; ainsi 
vous lisonséans les Anneles d'Éxinhard, année 749 : Pippinus Crifonem 
more ducum duodecim comitalbus donavit. 

3 Adjudicatur conclamante exeraitu ut Willelmus totius Aguitaniæ 
investiatur ducatu ; non differt Carolus cmsilii effectum et de consulte 
{id esi comite) sublimatur in ducem (Vita Willelmi, e. 5, dans Mabillon, 
W, p. 74). — Baldrieus dus Forojuliensis… pulsus est duvutu et 
infer quatuor comites ejus_polestas disecta, V'Astonome, 4», vers 
898. — Il semble qu'on n'ait pas très nelement dislinané le duché du 
comté: on dit tantôt ducatus Lugdunenss (Annales de Ssinl-Bertin, 
pe 90) et cémilatus Lugdunensis. Ermdd le Noir, à vingt vers de 
distance, appelle Willmus duz et comes (Ermold, 1, v, 157 et 172). 
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marcam'. Par extension, le même terme fut appliqué 
aux provinces extrêmes de l'Empire, chacune étant con- 
sidérée comme étant une frontière vis-à-vis de l’étran- 
ger. Il y eut ainsi la marche d'Espagne", la marche 
de Bénévent, la marche de Frioul, la marche de Bre- 
tagne, la marche de Septimanie*. 

Sauf quelques duchés et quelques marches, la divi- 
sion normale et constante du royaume était la division 
en comtés. Nulle uniformité entre les comtés quant à 
l'étendue. L'un pouvait être fort grand, comme le comté 
d'Auvergne, l'autre fort petit comme [le comté de $ 
lis]. En général, chaque comté comprenait une ville 
de quelque importance et tout le territoire rural dont 
elle était le chef-lieu. Le nombre des comtés carolin- 
giens, dans ce qui forme la France actuelle, était en- 
viron de [cent dix]*. 





n- 


1 Capitulaire de 808, Boretius, p. 139. CE. p. 206 et 300. — De même 
chez les écrivsins. Les Annales de Lorsch disent que, la frontière du côté 
de la Saxe ayant été mal gardée, dimissa marca contra Sazones, les 
Saxons envahirent (année 774), CE. Chronique de Moissac, années 809 et 
812. — Le ot marca correspond exactement au mot lalin limes, qui 
est également empové. Ainsi on dit custodes limitis (Éginhard, An- 
nales, aées 195, #26) el comités marcæ (idem, année 822). Anvales 
de Fulde, année K49 : Dux linitis. 

Hispanicus lines (Ézinhard, Annales, année 810, p. 286, année 826, 
p« 580) et Hipaniu marca (ibidem, années 788, 821, 822, 827, 828). 

# Brinnicus lines (Éginhard, Annales, années 779 et 896), Bri- 
tanmica marea (Nilard, 1, à; Annales de Saint-Bertin, année 839 ; An- 
naies de Lorsch, année 799) ; mais notez que dans les Annales de Lorsch, 
annee TU, marca Britanniæ sigaife le lerritoire franc qui confine à là 
Bretagni 

+ Auwes de Saint-Bertin, année #55 : Dispositis markis Hispaniæ, 
Septimanüe, aive Provinciæ. — Idem, année 865, p. 143: Marchia 
Goïhiæ, — Louis le Pieux, dans un diplome de 817, dit marka Tolosana, 
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Borctius, p. 211. 
# Le comitatus porte presque oujours le nom de la câvitas. De A 


ats Le inut comitatus est quelquefois rempla 
erches de Lungron deus le texte de sou Atlas 





vient que dans les cheum 
par ciis. [UE ler recl 
historique] 
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Le comté était lui-même partagé en subdivisions que 
l'on appelait des centènes, centenæ. Ce lerme, qui dans 
l'époque précédente ne se rencontre que deux ou trois 
fois et avec quelque vague, devient fréquent à partir 
de Charlemagne et prend le sens précis de circonserip- 
tion territoriale. Dans un capitulaire de 786, le roi dit 
que la liste des hommes qui auront prêté serment devra 
être dressée par centènes dans chaque comté”. Ce qui 
marque d’ailleurs que celte centène n’est pas un groupe 
de personnes, mais un territoire, c'est cet article d’un 
capitulaire de 818 : « Dans les procès, les témoins de- 
vront être du comté où sont situés les biens en litige; 
si pourtant l'objet en litige se trouve sur le confin de 
deux comtés, on pourra prendre des témoins dans la 
plus proche centène du comté voisin’. » Nous lisons 
dans un capitulaire de 899 que le comte doit faire le 
recensement des hommes libres de son comté et qu'il 
doit le faire par centènes”. 

Rien ne prouve que cette division en centènes ait élé 
instituée par Charlemagne ou par Pépin le Brof. JL est 
possible qu’elle se soit formée tout naturellement, par 
suite du besoin d'ordre publie qu'éprourèrent les popu- 
lations, ou par suite de la nécessité que les comtes sen- 
tirent de subdiviser eux-mêmes leurs ressorts. Il semble 
bien queles centènes s'étaient établies à peu près par- 
tout dans le siècle qui précéda Charlemagne, C'était 
uue division admise, non seulement dans les usages 











4 Capitulaire de 786 ou 792, Boretius, p. 67, art. 4 : Nomira de ipsis 
qui juraverunt.… Comites similiter de singulis centinis semulis. 

2 Capitulaire de 8IS, e. 10, loretins, p. 283 : Si contentio quæ inter 
cs exorla est in confinio duorum conitaluum fueri!, liceat eis de vicina 
centena adjacenlis conilatus ad causam sua {estes habere. 

5 Quanti liberi homines in sinqulis comilaübus manvant ratio exa- 
münelur per singulas centenas. Veru, Liges, p. 554 |Krause, p. 19). 
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administratifs, mais dans les usages ordinaires des par- 
üculiers. Les Formules le prouvent. Quand on vend ou 
qu'on donne une terre, on ne manque guère d'en mar- 
quer lasituation par indication du pagus et de la cen- 
tena. 

A câlé des centènes nous trouvons assez souvent des 
vicairies, vicariæ. Plusieurs actes de vente et plusieurs 
formules marquent la situation du domaine par l'indi- 
ion du pagus et de la vicaria. Ces formules montrent 
bieu qu'il y avait plusieurs vicairies dans chaque 
comté”. Peut-être la vicairie correspondait-elle à la 
centène, les deux termes étant synonymes. On trouve 
pourtant quelques chartes du n° siècle où la vicairie 
semble comprendre plusieurs centènes’. Nous ne pen- 
suns pas d'ailleurs qu'il faille chercher en celte matière 
une uniformité parfaite, Comme les vicairies et les cen- 
tènes n'avaient pas été établies par un acte de l’auto- 








+ Fornulæ Merkdianæ, Zeumer, p. 2, n° 4, Rozière, n° 404 : Res 
meas in pago illo, in centena illa, — De même, dans ce Recueil, aux 
nunéros à, 5, 7, 8,10, 11, 16, 17, 19, 90, Rosière, n° 906, 521, 343, 
272, 278, 292. 244, 305, — De même dans un acte de jugement, ibidem, 
n° 29, lazière, n° 162. — Mômes expressions dans ICS Bignonianæ, 
n°19, Zeumer, p. 255, Rozière, n° 12%; et dans les Formulæ impe- 
riaies, n° 54, Leumer, p. 512. — Le mol centuria avec le même sens se 
trouve dans une formule d'Alsace, Rosière, n° 150, Zeumer, p. 435 : In 
conitia Durgene, ia centuria illa. 

2 Forte Diturcenses, n° 15, Teumer, p. 475, Rozière, n° 221 : 
Lies propriclalis mex sitas in pago ilurico, in vicarias illas et illes, 
in villa dla, — Formule imperiales, n° 3, Zeumer, p. 289, Rozièir, 
517: Mansos lanios qui sunl in pagis illis et illis, in vicarüs illis el 
illis, in villis illia & illis. — Libellus datis, Zeumer, n° 9, p. 330 : In 
pago Aurelianensi, in vicaria Perrei, alodum de Sociaco, — Libellus 
dolia, n° 10, Zewmer, p. 459 + Im paye Floriacensé, in vicaria Reincuse, 
in véllu orient, abdem meum. — idem, n° 11, p. 240: De rebus 
proprirtilis mes in pago illo, in vicarie illa, in villa illa, mansum 
idoménicatuon un. — Diplôme de 939, Tardif, n° 261 : Jr payo 
Liluriro, in vicaria Hrivense, in villa Per. 

# Voir deux chares cities que Guérard, Prolgoménes, p. 43, note 5, 
et 44, note 6. k 
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rité souveraine, comme elles s'étaient établies ici ou 
à, sans caleul et sans système, il pouvait y avoir beau- 
coup de variété. Ce qui élait centène ici pouvait être 
ailleurs vicairie, et les deux pouvaient quelquelois co- 
exister dans un même comté. Rien de fixe non plus 
quant à l'étendue, 

La division en villages ou communes rurales n’exis- 
tait pas; le village était chose de droit privé, non 
d'administration publique. 


2 LES COMTES 


À ce système de divisions administratives corres- 
“pondait tout un réseau d’administrateurs. C'étaient les 
dues, les chefs de marches ou marquis, les comtes, les 
vicaires et les centeniers*. 

Tous ces noms, sauf celui de marquis”, étaient an- 








4 Diplôme de 75, Tar à : Pippinus rez Francorum, vir 
inluster, omnibus ducibus, comitibus, graffonibus, dumesticis, vicurits, 
centenariüs, vel omnes agente: tam præsentibus quan futuris. Coynoscat 

tus_les pere 
gens PAU, — 
Grafio es un Le: Le grafio carolsien west pus 
le chef d'un petit sun chef de comté ; là synonvmie de grafio 
et de comes résulte de pluseurs textes; ainsi un capilulaire de 74%, 
art. 5, place le gratio à eûté de L' ut un lincèse; de même 
un capituhire de 749, art. 6, Bore encore une des formule 
imperiales, n° 29, Leuner, p. 307, el plusieurs diplômes dans les Acta 
Keroli, Nühllagher, n° 135, 747, 748, 03, et les dela Lurloviei, n° 306 
el 567. — Les donestici ne sant pas précisément des admimstrateurs de 
ordre politique : ils révissent les domaines fiscaux. — Cf. diplôme de 
769, n° 64; Formule Sennicæ, n° 56; diplime de T1, n° TT: 
diplôme de 814, n°104: diplôme de 846, n° 195: Notum sit episcopis, 
abbatibus, ducibus, comilibrs, vicariis, centenarüs, letonarüs, aulio= 
narüs, vel omnibus rempublicam admmistrantibus. — Cette formule 









































devient rare après Charles le Chauve et finit par disparaitre. Le régime 
féodal ne la comporte plus. 
*On a dit prfectus marchæ (Éginhard, Annales, année 8181; 





prefeclus limitis (idem, aunies 799, 819, 821); comes mareæ (deu, 
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siens. Cette administration n’a jas été créée par Char 
lemagne, Elle venait des Mérovingiens. Elle conserve 
aussi son ancien caractère jusqu'à la fin du règne de 
Charles le Chauve. Portons d'abord notre attention sur 
le comle, qui est le personnage le plus important de 
eclte hiérarchie et comme le point fixe de ce système. 

Le sens propre et essentiel du mot comes est « compa- 
gnon du prince ». Comes est un titre officiel de la cour 
carolingienne. Il y avait des comtes attachés au Palais, 
comiles palatini'. On pouvait étre comes sans exercer 
de fonctions et sans posséder un comitatus. Éginhard 
écrit à un personnage qu'il qualifie de « glorieux 
comte», sans ajouter le nom d'un comté*. Léon III dans 
une lettre à Charlemagne parle des « glorieux comtes 
Helmengaud et Hunfrid »; ce ne sont pas des chefs de 
comté : ce sont des « compagnons du prince », qu’il a 
chargés d'une mission auprès du pape. Ces comtes qui 
résidaient «aux côtés du prince‘ » pouvaient être 
chargés de commandements militaires*.  . 

D'autres comtes résidaient dans les provinecs*, et la 
année 822), cuslos limilis (idem, année 826); comilem el marcæ præ- 
Jectum (idem, année SAS); comes et prefectus linitis (idem, année 
T9) ; comes el marchio (Vaisselte, 1, 94, III, 117) ; à marchionibus 
nostris (capiluhire de 807, c. 5, Buretias, p. 206); a nosbris mar- 
enionibus (capituluire de 815, pro Hispanis, idem," p. 261). Marchio 
est fréquent duns les Anmles de Saintbertin; marchisus est dans 
Hincmar, De Ordine pulatii, c. 30. 

* Thégan, 4d, Acta Ludovici, p. 454. Capitulare de disciplina palatii, 
art. 6, Buretius, p. 208. | sut, p. 920. 

+ Einhurdi epistole, n° 95, Teulet, n° 63. De mème dans 
deux diplimes, Tardif, #97. 

# Lettre de Léon All, année 808, Liber Carolinus, édit. Jaifé, p. 310. 
— De même dans les Annales de Saint-Beutin, aunée 870, p. 204. 

# L'Astronone, 4 : Misios a latere suo Hugonem et Matfridum 
conites. 

# Un comte Boniface commande une flotle, l'Astrouome, 49, 


# De la l'expression comites provinciales. Cayiluksire de 809, art. 4, 
Boretius, pe 92. 
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circonseription que chacun d’eux avait à régir s’appe- 
lait, de leur nom, un comté. 

Ainsi le comte, comes, était par essence et en prin- 
cipe un compagnon du prince; et le prince pouvait 
aussi bien le charger d’une fonction dans le Palais, 
d'une mission diplomatique, ou d’un commandement 
militaire, que du gouvernement d'un comté. Les comles 
sont l'entourage du roi rayonnant dans toutes les par- 
ties du territoire et remplissant toutes les missions 
dont le roi veut les charger. 

Le titre de comte n’est pas encore attaché à la nais- 
sance. Mais il n'est pas davantage attaché à la posses- 
sion d’un territoire. Ce n’est pas le comté qui fait le 
comte. Le comte n’est pas, par son origine, un chef de 
pays, ilest un compagnon du prince. ]l n'a pas ses 
racines dans le pays, il les a dans le Palais. C'est du 
Palais qu’il est envoyé dans le comté. 

La plupart du temps, un comte est un homme qui a 
été élevé dès l’enfance dans le Palais. Il a été instruit 
dans l'école palatine. Il a fait ensuite une sorte d’ap- 
prentissige de quelques ‘années auprès d'un grand. À 
l'âge de vingt ans il a obtenu un emploi, tel que 
celui d’échanson, celui de cubicuhire, ou il a été em- 
ployé dans les bureaux. A l'oceasion, il a fait une 
ou deux campagnes. Arrivé à l’âge de vingt-huit ou 
trente ans, le roi le nomme comte et lui désigne un 
comté. 

Nul n'est eomie que par la volonté du roi et en vertu 
d'une nomination royale". Un écrivain du temps, 





4 Dans k langue ordinaire, le comte prend le titre de la cité qu'il 
administre, 

* Ludovirus Rammulfum comitem Pictaris  prefecit, Tarpionem 
comitem constituit Egulismæ (Bouquet, VI, 2%4). 
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Adrevald, donne du droit du roi un exemple frappant‘. 
Il vint un moment où le personnel du Palais dont le 
roi tirait ses comtes vint à faire défaut. C'était après la 
conquête de l’Aquitaine et de la Lombardie. Le Palais 
avait été épuisé, « vidé », pour fournir des comtes 
dans les nouvelles provinces”. Charlemagne dut cher- 
cher des fonctionnaires dans les classes les plus 
intimes du Palais. Il prit, dit Adrevald, jusqu’à des 
serfs de ses domaines, après les avoir préalablement 
affranchis®. Et l'écrivain cite des noms : tels étaient 
Rahon qu'il fit comte d'Orléans, Sturminius qu'il fit 
comte de Bourges, Bertmund qu'il mit à la tête de 
l'Auvergne*, EL il y en eut d’autres « qu'il nomma 
comme il voulut s. — Ainsi le roi choisissait ses 
contes à son gré. Il n'était pas tenu de les prendre 


# Adrewald, contemporain de Louis le Pieux et de Charles le” Chauve, 
mort en A8. 

# Adrevald, Hiracula $. Benedicti, |, 18, édit. de Cerain, p. 43 : 
Ampliata regia polestale, necesse crat duces subjuyaiæ genii præficere.… 
Qua de re primatibus populi ducibusque contiqi palatium vacuari, eo 
quod multos ex Francorum nobili geere flio (à son fils Pépin, roi 
d'italie) contulerit qui eum eo regnum noviler susceplum luerentur el 
regerent. — Le ième fait se reproduisil quelques années plus tard pour 
un autre motif: il y avait eu deux révoles en 786 et 192 et beaucoup de 

fent été compromis ; de là braucoup de destitutions, beaucoup 
voir, et insuffisance du personnel ardinaire; Adrevald, 
rancorum suspectam fidem semel in conjuralione dum 








conti 








bic à po 
ibidem : 0b 
bellun inchogrelur Saxonicum, ilerum autem in cunjuratione Pippini 
naluralis filii 


S Idem : Quibusdam servorum suorum, fici debito sublevatis, 
curam reqni tradidit. 
4 bide : In primis Rahonem Aurelianensibus comitem præfecit, 


Bituricensibus Sturminium, Arvernis Berlmundum. — Nous devons bien 
entendre que ces serfs du’ domaine, où plutét peut-être ces colons, ne 
furent pas tirés de leur glebe pour devenir comtes de ces grandes cités. 
Aprarement ces hommes avaient passé leur jeunesse au Palais, dans les 
emplois inférieurs, peut-étre dans les bureaux, et Charlemagne ne les fl 
cut près les avoir éprouv 

& Ibidem : Aisque alius pi 











ut ei visu est, 
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dans certaines catégories ou classes d'hommes. Nulle 
règle sur ce point ne s'imposait à lui. 

De mème que le roi nommait les comtes, il les dé- 
plaçait à sa volonté et pourait les révoquer. Le Moine 
de Saint-Gall remarque cette différence entre Charle- 
magne et ses successeurs : « Ceux que Charlemagne 
avait destitués de leurs dignités, il ne les replaçait ja- 
mais'; » il fait ainsi allusion à l’habitude qu'avaient 
Louis le Pieux et Charles le Chauve de destituer sou- 
vent, mais de replacer ensuite les mêmes comtes sur 
une simple promesse de fidélité. Or cette remarque du 
Moine de Saint-Gall prouve bien que lous ces rois exer- 
gaient le drail de révocation à l’évard des comtes. Nous 
en avons de nombreux exemples sous Charlemagne. Au 
moment de mourir, il recommanda à son fils « de ne 
faire que de bons choix et ensuite de ne révoquer per- 
sonne sans juste cause” ». Il reconmaissait donc à son 
successeur le droit absolu de révocation, puisqu'il lui 
conseilluit de n'en pas abuser. 





I ya des exemples de comtes révoqués par Louis le 
Pieux; Hugues et Matfrid le furent pour avoir mal con- 
duit une expédition militaire”; Bernard le fat pour 
avoir été soupçonné d'intrigues contre l’empereur. 


1 Moine de Sain-Gall, LL, 11 : Honoribus privetos nulla vccasione ad 
an gradum conscendere pussus est. 

l'hégan, 6 : UL fideles ministros constituerel, nullum ab honore suo 
sine causa rejicerel. 

3 L'Astronome, 42 : Hos autem, honoribus ademplis, luere jussit 
imperabor culpun hjus iguaviæ, — l'historien remarque que l'empe- 
reur ne pronenta pas celte révocation sans avoir hit d'abord une enquete 
sérieuse, el au milieu méme d'un conrentus. — Miracula $. Benedicti 
0, Bouquet, VI, 512 : Malfrido comite Aurelianensi ob cuipam à 
honoribus privato, Odo in ejus locum subetiuitu 
# Bermard fut soupçonné plutôt que convaincu. L'Astronome, 41 : 
Conventum publicum Aurelianis fiéri jussil.…… Quo ventilata causa, 
Bernaïdus quiden cu insimuluretur infilelitals, nec tamen usque ad 
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Nous trouvons des révacations même sons Charles le 
Chauve, qui ne fut pas un roi aussi faible el aussi mou 
que la légende l’a représenté. À un certain Bernard « il 
reprit toutes les dignités qu'il lui avait données et les 
conféra à Robert‘ ». En 865, il reprocha à trois comtes, 
Adalhard, Hugues et Bérenger, de n’avoir pas défendu 
le pays contre les Normans; « il leur enleva leurs com- 
tés et les donna à d’autres’ ». Deux ans plus tard, nous 
voyons le même prince destituer un comte de Bourges 
nommé Gérard, et mème le destituer « sans motif” ». 

IL n’est donc pas douteux que, jusqu'à la fin du règne 
de Charles le Chauve, le comte, nommé par le roi, ne fût 
révocable par lui. Nul ne pensait qu’un comte fût ina- 
movible. Encore moins pensait-on qu'un comté pût 
être héréditaire. Nous voyons souvent à cette époque 
qu’un fils est comte comme son père l'avait été. Les 
mêmes familles se perpétuaient dans le Palais au ser- 
vice du roi, et comme le fils suivait la mème carrière 
que le père, il arrivait uux mêmes dignités. Mais ce que 
nous ne voyons pas, c’est que le fils fût comte dans le 
même comté où son père l'avait été‘. Les comtés 
n'étaient donc héréditaires ni en droit ni en fait. 


congressionem probater procedere vellet, honoribus est privatus. Ce 
refus d'aller jusqu'au combat judiciaire implique qu'il n'existait pas non 
plus d'autre preuve, — Autres exemples : Annales de Metz, année 859 
(Bouquet, Vi, 219); Hinemar, De villa Noviliaco (Bouquet, Vi, 216). Et 
d'une manière générale : Honores qué habuerant, amittebant (Vita Walæ, 
Ul, 7, Bouquet, VI, 285). Ajouter Miracula $, Benedicti, 0. 40 (ibidem, 









nt-Bertin, année 864, p. 138. 
année 865, p. 152. 
# Ibidem, année 867, p. 174. — Il est vrai que Gérard n'accepta pas 
sa destitution, apraremment parce qu'aucune faute ne lui était imputée ot 
parce que le roi ne lui avait pas permis de venir se juslifier, sine præ- 
seulia illius. 

* Gérard est coute d'Auvergne , son fils Ramnulf est comte de Poitiers 
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Quand Robert le Fort eut été tué en 866, son fils n’hé- 
rita pas des pays qu’il avait gouvernés !. Le fils de Ram- 
nulf ne lui succéda pas dans le comté de Poitiers*. 

Les comtes étaient donc dans la dépendance du roi. 
Jls n'étaient comtes que par lui et ne l’étaient qu'aussi 
longtemps qu’il le voulait. Ils étaient ses agents, figu- 
rant au premier rang parmi ceux qu'il appelait ses 
agentes. La langue du temps les nommait aussi ses ser- 
viteurs, ministri regis, ou les serviteurs de l'État, mi- 
nistrireipublicæ*. Hinemar les appelle «.les collabora- 
teurs de l'office royal », cooperatores regii minislerit*. 

Un comté n’est pas une propriété, c’est un office et 
un emploi, ministerium. C'est en même temps une 
dignité, honor; mais cet honneur, émanation du pou- 
voir royal, n'est ni héréditaire, ni viager, ni indépen- 
dant. Cet « honneur » n’est pas une propriété et n'est 
pas même un fief : il n’est qu'une délégation®. 

Les attributions du comte étaient fort diverses. 

En premier lieu, il était ce que notre langue mo- 
derne appelle un agent de transmission. C'était par lui 





(Bouquet, VI, 24). — Du moins les exemples de cela sont fort rares et 
ne forment que des exceptions. 

4 Annales de Saint-Brrtin, année 868, p. 172 : 4 
his quæ post mortem palris de honoribus ipsius ei concesserat, et per 
alios divisis. — Mobert avait eu les comtés d'Anjou, d'Auxerre et de 
Nevers. 

+ Ibidem : Eï a filiis Ramnulfi tullis paternis honoribus. 

5 [CE plus hut, p. 320, n. 1. 

# linemar, Capitila in synodo apud S. Marron pronulque, e. 6, 
ligne, 1. 1, col. 1077. 

À Honor est l'ancien terme qui désigrait ou là mag 
par le peuple oula fonction couférée par le prince 














ature conférée 
Merander, 
















49 : Honores juris gladi). Honor a trois sortes d'applieat “siècle : 
ou il désiune ne dignité conférée par le roi; ou il dlésime une dignité 

es Lemporaire- 
ment par le prince, Dans aucun de ces rois eur d'est un 








propriétire, L'ilée de propriélé est exclue du mot honor. 
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que le prince transmettait ses volontés aux sujets. Aussi 
les diplômes royaux étaient-ils adressés d'ordinaire, 
non à la population, mais au comte et aux autres 
agents'. Quand le roi faisait un acte législatif, il en en- 
voyait le texte à chaque comte pour que celui-ei le pro- 
mulguit en réunissant les hommes dans chaque dis- 
trict de son ressort*. Plus souvent encore, comme les 
comtes se rendaient chaque année.au Palais, ils pre- 
naient au moment de retourner dans leurs comtés le 
texte des nouveaux actes législatifs et devaient les faire 
connaître à leurs administrés’. De même, c'était le 
comte qui faisait prêter le serment au roi, et il dres- 
sait la liste de tous ceux qui l'avaient prêté*. 

En second lieu, c'était le comte qui était chargé de 
l'exécution des lois et de tous les ordres du souverain *. 
11 avait aussi le soin de l’ordre public, par, toute la 
police locale contre les malfaiteurs, et le soin de la 
garde du pays contre toute révolte et même contre 
toute attaque extérieure. 

En troisième lieu, le comte faisait dans son comté 
tout ce que le roi y eût fait s’il eût été présent. Comme 
il était un délégué du roi, il exerçait tous les droits 
royaux. Nous verrons plus loin que sa fonction la plus 
ordinaire élait de juger les crimes ou les procès®. 








4 C'est le sens des prémbules que nous avons cités plus haut. 

+ Capitularia, édit. Borelius, p. 112, Balwze, 1, 39 : Hæc capitula 
facla suat et consignata Skepharo comité ut ha manifesta feciset in 
divilale Parisius in mallo publico, el ipsa legere fecissel… 

# Capitularia, édit. Boretius, p. 141 : Capitula que volumus ut... 
comites qui modo ad casam redeunt per singula loca corum nola faciant 
el obserare studeant. — Nous verrons plus loin que les évêques avaient 
là même attribution, 

4 Voir plus haut [p. 245 et suiv.]. 

# Lordius, p. 14 : Capitula… observare studeant. 

5 De h des instructions royales telles que celles-ci : Si comis in 
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Comme le roi possédait encore quelques impôts, c'était 
le comte qui les percevait en son nom ou qui veillait à 
leur perception. Comme le roi exigeait des sujets le ser- 
vice militaire, c'était le comte qui faisait les levées de 
soldats. Mais il ne les faisait que sur un ordre du roi*. 
D'ordinaire c’élait lui-même qui conduisait sa troupe 
contre l'ennemi. L'une de ses attributions était de 
diriger les travaux publics, d'entretenir les routes, de 
réparer les ponts et les écluses”. 

Dans l'exercice de ces attributions, le comte ne ren- 
contrait auprès de lui aucun pouvoir qui contrôlât le 
sien. Il n'existait pas d'assemblées provinciales. On 
chercherait en vain dans les nombreux documents de 
celle époque la mention ou le plus léger indice d’as- 
semblées de cette nature. Les capitulaires de Charle- 
magne et de son fils parlent fréquemment d'abus et 


ministerio justitias non fecerit, ete. (capitulaire de 719, art. 2, Boretius, 
p. 51); ut comiles pupillorum el orfanorum causas ‘primum audiant 
(capitulaire de 189, art. 17, Boretius, p. 

1 Ou pour défendre sa frontière : Ju marche nostra, juxta ralionabi- 
lem comitis ordinationem alque admonitiomem, explorationes et excu 
bias quad usitato vocabulo wactas dicunt, facere non negligant. Præecep- 
tum pro Hispanis, 815, Boreliu:. p. 261. 

3 Moine de Saint-Gall, 1, 50: Fuit consuetudo in illis temporibus ut, 
ubicumque opus ex imperiali præceplo faciendum esse, siquidem 
pontes vel naves aut trajecli sive purgulio seu stramentum vel impletio 
Cœænosorum ilinerum, ea comites per vicarios et offiviales suos ecequi 
ventur,— Capitulare Mantuanum, art. 1, Boretius, p. 197 : De ponti- 
bus vero vel reliquis similibus operibus… si opus conplelum non 
haluerit, liceat comili pre pena prepositum operis pignerare; comis 
autem si negleserit, a rege judicandus est. — Lex dicta Chanavorum, 
€. ANXVIIL: Si quis selusun dimiseril, quundo suus comes ei eommen- 
dut facere; e, XXXIX : Si quis ar pontem publicu bamnitus fuerit et ibi 
non venerit. — Capituhire de 88, c. 8, Borelius. p. 288 : Vohunus ut 
missi nostri per singulas civitates una cum comite hommes eligant 
quorum cure sit pontes ememare, — Gapitulaire de 824, €. 11, Peru, L, 
55% [Krause, p. 16]: De ptibus publics placuit nubis.… ul comites 
reddant ralionem de corum pagensibus, eur eos non coustrincerunt ut 
hoc facerent. 
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d'excès de pouvoir qui sont commis par les comtes et 
de réclamations qui se produisent contre eux. Ces excès 
de pouvoir et la manière même dont ces réclamations 
se produisent, démontrent qu’il n'existe dans l’inté- 
rieur du comté aucun contrôle légal, aucune assemblée 
en face du comte. Le comte est dans son comté un 
souverain absolu. 

Mais il n’est ce souverain absolu qu’au nom du 
roi. Il tient de lui tont son pouvoir. Il reçoit les in- 
structions du roi, les exécute, et lui rend compte de la 
manière dont il les exécute. Le Recueil des Capitulaires 
jusqu’à la fin du règne de Charles le Chauve est rempli 
des ordres que le prince adresse à ces agents. « Si l’un 
de vous, écrit un jour Charlemagne, est négligent à 
exécuter ce que je prescris et s'écarle de mon capitu- 
laire, qu'il sache qu’il sera appelé en notre présence 
pour rendre compte de sa conduite’. » Voici comment 
leur parle Louis le Pieux : « Quant à vous, comtes, 
nous vous disons et vous averlissons qu’il appartient à 
votre office de maintenir l’ordre public et la justice 
dans votre ressort, et que, tous les ordres que notre 
autorité vous adresse, vous devez mettre votre sèle à 
les exécuter. Nous avertissons donc Votre Fidélité de 
garder bonne mémoire de la foi que vous nous avez 
promise; nous vous avons confié une parlie de notre 
propre office, montrez-vous nos vrais collaborateurs®. » 


4 Capitularia, édit, Boretius, p. 203-204 : Si ullus ex vobis… negle- 
gens apparuerit, el de his sicut in capitulare continrtur, contradicere 
presumpseril, scial se procul dubio, nisi se cito corrererit, in con- 
spectu nostio exinde deducere rationen 

* Ludovic admonitio ad omnes reqni ordiues, &. Te 8, Borelius, 
p. 304 : Vobis vero cnmilibus dicimus vosque admonemus quia ad ves- 
Erun ministerium mazime pertinel ut reverentiam el honorem sanctæ 
Dei ecclesiæ exhibealis… el pacem et justitian faciatis, et quæ nostra 
auctoritas publice (publica}) fieri décernit, ul studiose perfciamtur 
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Il n’est pas jusqu’à Charles le Chauve qui, jusqu'à la 
fin, ne considère les comtes comme ses délégués et ne 
leur envoie ses ordres. « Si quelque comte, dit-il, né- 
glige d'exécuter les présentes instructions, nos miss 
nous le feront savoir, afin qu'il soit puni suivant ce 
qu'ordonnent les capitulaires de nos prédécesseurs". » 
« Que nos comtes, dit-il encore, sachent bien que nous 
prenons des mesures pour savoir s’ils remplissent nos 
ordres avec zèle*; quiconque d’entre eux sera con- 
vaincu de négligence, nous le ferons venir devant nous, 
et il faudra qu’il nous dise si c’est par mauvais vouloir 
ou par impossibilité que nos ordres n'ont pas été rem- 
plis; et si c'est par son mauvais vouloir, nous saurons 
n trouver un autre homme qui en son lieu et place 
exéeulera mieux nos volontés®. » Jusqu'en 877 et pour 
ainsi dire jusqu’à son dernier jour, Charles le Chauve 
parle à ses comtés comme un maître à ses agents. 








attendite. Proinde monemus Vestram Fidetitatem ut memores sitis fidei 
nobis promissæ el in parte minister nostri vobis commissi.. Vos ipsos 
tales emhibratie ut nostri veri adjutores juste dici possitie. — M éerit à 
un autre el termine : Videle ut omnino impledlis et nullam exinde 
habcati negligentiam si gratiam nostram vullis habere (Chromicon $. Be- 
nigni, année 838, Bouquet, VI, 256). 

% Edictum Pistense, de 864, art. 1, Walter, III, 159 : Quicunque 
comitum vel ministrorum rapublicæ hæc que mandamns observare 
neglexerit,… volumus ut neglegentia comitis ad nostram nolitiam per 
episcopos el per missos nostros deferatur… ut nostra auctorilate quod 
in cupitulari predecessorum nostrorum contineter subire cogantur, — 
Cf. les capitulaires de 862, Walier, p. 196; de 84, art. 17. 

+ Edictum Pistense, c. 35: Sciant comites nostri quia per singulos 
comitalus missos nostros dirigemus qui de his quæ rune conslituinus 
inquirant, qualiter in his noslram jussionem admpleïe cerlaverint. 

5 Ibidem : Et quicumque neglegens inde inventus fuerit, præcipiemus 
ut ante nostram præsentiam venire jubeatur, et ralionem reddat utrum 
hoc quod jussimus facere noluerit aut non potuerit… Si non voluit, aut 
suc neglegentiæ causa non poluit, nos taie imtenire volumus qui hoc 
quod jubemus servare velit aut possit. 

4 Voir même le fameux capituluire de Kiersy, que l'on s'est figuré, sans 
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Une chose enfin caractérise les comles de toute celte 
époque. Ils sont astreints, au moins une fois chaque 
année, à une époque indiquée d'avance, à se rendre 
auprès du roi. Partis du Palais, ils y reviennent tous 
les ans. Ils ÿ demeurent plusieurs semaines, rendant 
leurs comptes au roi en personne ou à ses ministres, 
recevant de nouvelles instructions, donnant aussi leur 
avis sur les aflaires de leur comté ou du royaume. 
Ainsi, non seulement on exige d'eux que dans leurs 
comtés ils soient en correspondance incessante avec le 
pouvoir supérieur, non seulement on fait surveiller leur 
conduite par des missi, mais on exige encre, à un cer- 
tin moment de l'année, leur présence personnelle 
dans le Pa Ils sont régulièrement en contact avec 
le souverain. Le Palais est leur centre et comme leur 
point fixe. 

Mais à côté de ces faits et de ces usages il en est 





d'autres qu'il faut observer, et qui ont pu avoir quelque 
influence sur la suite des institutions. Ces comtes, si 
dépendants du roi, ne recevaient pas de lui un traite- 
ment. La règle de payer les fonctionnaires avec le trésor 
publie avait disparu depuis les Romains. 

Cherchons quels étaient les bénéfices du comte et 
l'équivalent d'un traitement. En premier lieu, il perce- 
it à son profit le tiers du produit des amendes judi- 
ciaires. Celte règle est énoncée dns un capitulaire de 
795. «Pour la part des compositions qui revient au 


% 








roi, si c'est le coute qui à lait l'enquête et jugé la 


nulle mis, comme li charte constitntive de là févlalité, art, 18 : 
Conites de raploribus et malis hominilus prærcitiant qualiter paz fat 
el malla teneaut, etomnibus qui hostem debent denunticnt ut in xosrrus 
servilium pergere valeant. [LE. Aouvelles ltecherchus, p. 451 et 461] 
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œause, il en a un tiers, et le roi les deux tiers®. » Il 
semble aussi que le comte ait perçu un droit d'expédi- 
tion sur les actes de jugement*. Comme il représentait 
le roi, il exerçait à son profit personnel tous les droits 
du roi, et nous ne devons pas douter qu’il ne se soit 
emparé notamment du doit de gîte’. Un capitulaire de 
Louis le Pieux marque même que beaucoup de comtes 
en abusaient pour exiger des fournitures de vivres et 
de chevaux. 

Mais le principal avantage du comte est que des terres 
sont attachées à sa fonction et qu’il en perçoit tous les 
revenus. Les terres fiscales étaient nombreuses dans 
ctaque conté. Il en était fait trois parts. Les unes de- 
meuraient exploitées au profit du roi°, D'autres étaient 





 Capitulare Jtalicun, e. 5, Value, 1, 269, Boretius, p. 204 : De cor 
positionibus que ad palatium pertinent (c'est le fredum). Si comites 
ipsas causas commouerint ad requirendum, illam lerliam perten ad 
ecrum vecipiant opus, duns vero ad palalium. El sé per quam negli- 
gentiam remanserint, el missus dominicus ipsas causes cœperit requi- 
reve, comites illam tertiam partem non habeant, sed cum integritate ad 
palatium veniant. ° 

# Cola ressort, sinen comme règle, au moins comme usige, d'un 
responsum misso cuidam datum (SU1-814), Boretius, p. 145, Perte, I, 
4%, art, 2 : De secundo unde me interrogasti si comes de nolitia soli- 
dum umton arcipere deberel et scabinii sive cancellarius. La réponse du 
rai est ini il dit qu'il posera la question au prochain plaic. n'en 
ressort de lé que l'usus à s'établir. 

5 Cola se prouverai, au besoin, par les chartes d'immunité, Si l'on 
interdit au conte de se faire dunner gite el fournitures de table, mansio- 
nem ct parales, sur la terre immuniste, c'est qu'il fait cel sur les 
autres terres. 

4 Preceplum pro Hispanis, 815,art. à : Neque cos sibi mansionaticos 
porare aul reredos dare eogant 

8 Ce sont celles dont il est padé à l'art. { du capitulaire de villis, Bo- 
retius, p. 83, liluze, 1, 331: Ut ville nostræ que ad opus nostrum ser- 
œindi insitutas hubenus, sub inteyritate partibus nostris drseriiont 
el non ais hominibus. — Les mêmes terres sont appelées ailleurs 
ville adominicatie (édit d aunie 854, 8; Annales de Saint- 
Bertin, année 810, édit. Dehaisnes, p. 219. 
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données en bénéfice à des vassaur royaux!. Les autres 
enfin étaient à la disposition du comte*. Il était le 
maitre, non seulement des revenus, mais de tous les 
hommes qui habitaient’ ces terres. 

Ce n'est pas la même chose pour un fonctionnaire 
public de recevoir de son gouvernement un traitement 
fixe ou de percevoir lui-même une partie des profits de 
ce gouvernement. Dans le premier cas, sa dépendance 
se marque dans l'acle même qui le rémunère. Dans le 
second, il paraît échapper à celte dépendance. Les terres 
dont il jouit semblent à lui. Quand il prélève le droit 
de gîte, il agit comme s’il était le souverain. Dans les 
amendes qu'il perçoit, ni les autres hommes ni lui- 
mème ne distinguent très nellement qu'une part re- 








1 C'est ce que les Annales de Saint-Bertin, p. 219, appellent les villæ 
rasailorum, el l'édit de Pisies, art, 8, vdlæ hominum nostrorum ; 
{on trouve] souvent benefcia, ville beneficiaks. 

dit de Pistes, année 864, art, 8 : {n omnibus vtllis tam nostris 
indominicalis quam el in his que sunt de comilalibus. — Comites 
qui noutra bencfcia habere videntur, eapitulaire de 806, 6, p. 431.— Les 
Annales de Saint-Berlin rapportent qu'en 869 Charles le Chauve preseri- 
vit à ses comtes de dresser la liste des bénéfices des vassoux, et aux 
vassi de dresser la liste des bénéfices des cuntes, ut vassalli domi 
comitun beneficia inbreriarent, Antales de Saint-Berlin, année 869, 
p. 1K.— Les lrois sortes de domiines sont mentionnées dans un præcep- 
lum de Louis le Pieux de 817, Bouquet, VI, 509 : 1° De proprio fisco 
nostro perticas LXXXIY ; 2 de fisco nostro quem Werinfredus in hene- 
ficium habet perlicas XCIX ; 5° de fisco nostro quem Ruoculfus comes in 
ministerium habel pertiras XXXII. — Les terres du comte sont encore 
signalées dans cette formule d'âge carolin x, pe 289, Rozière, 
n° 317) : edit ille episcopus de rebus ecclesæ sue, aut abbas ex rebus 
movasleri sui, aut comes ille ex conitalu suo au beneficio suo, — 
Codex Laureshamensis, 0° 6, p. 16: Hane villum habuerunt in bene= 
ficio Wegelenzo pater Warini, el post eum Warinus comes filius ejus 
in minislerium habuit ad opus regis, et post eun Bugolfus comes, 
quausque eum ver Carolus Sanclo Nazario tradidit (ue de 195). — 
Bevengarins comes dedit res ex benclicio suo, id es! mansos centum 
Gliglüme de 825, Bouquet VI, 347). Notons que le cuite fit ratifier sa 
dünation par l'empereur. 
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présente ses honoraires. En théorie, il est rétribué par 
le roi; dans la réalité apparente, c’est lui qui porte de 
l'argent au roi. Ce mode de rétribulion avait pour effet 
visible que les comtés semblaient être mis en ferme. 
Sans doute cela était fort loin de la pensée de Charle- 
magne; mais les institutions ne sont pas toujours exac- 
tement ce qu'on croit qu’elles sont. Au point de vue de 
ses intérêts les plus personnels, le comte était une sorte 
de fermier gérant un eomté pour le roi et pour lui. De 
là à être un feudataire il n’y avait pas très loin. 


8t VICAIRES, CENTENIERS, DIZAINIENS. 


Le comte, qui avait des fonctions multiples et un res- 
sort étendu, avait au-dessous de lui toute une hiérar- 
chie d’autres agents et d’autres fonctionnaires. Les 
documents du wx° sièele les appellent des termes géné- 
raux de judices ou agentes publici®. Ils continuaient à 
représenter, au-dessous du comte, l'autorité publique, 
c’est-à-dire l'autorité du roi. 

Les premiers parmi eux étaient les vicaires et cente- 
niers. Îl est difficile de dire si ces deux termes désignent 
deux catégories de fonctionnaires. Plusieurs textes éta- 
blissent entre eux une entière similitude. Tantôt ils 





1 A l'époque carolingienne, judices désigne quelquefcis tout l'ensemble 
des fonctionnaires, les comtes compris : feclament ad nos vel nostros 
judices (lettre de Charlemagne à Offa, dans Jaffé, p. 597). À judicibus 
nostris vindicentur (capitulaire de 789, art. 67, Buretius, p. 59). Mais 
d'autres fois le même terme judices s'applique plus spécialement aux 
fouctionnaires de second ordre, le comte mis à part. Capitulire de 809, 

äus, p. 149 : Neque comes neque judex neque scubinus. 
Gapitutare Iuicum, 12, Doretius, p. 210 : Vofurus ut cumites et eurtn 
judices. Capitulhaire de 779, art. 49, Borelius, p. 1 : Juex comitis. 
Capitulaire de 789, art. 62, Borctius, p. d8 : fnter episcopus, ablutes, 
comites, juives. 
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sont employés ensemble comme synonymes'. Tantôt ils 
sont employés séparément, mais dans des cas Loul à fait 
analogues, comme s’ils pouvaient être pris l’un pour 
l'autre’. Sans rien affirmer, parce qu'il n'y avait pas 
de règles absolues, il semble que le plus souvent les 
vicaires et les centeniers aient été des fonctionnaires de 
même ordre. Peut-être les appelait-on ici vicaires, là 
centeniers. Peut-être même, en qnelques endroits, por- 
taient-ils à la fois les deux noms, le terme de centenier 
indiquant le ressort de leur action, et le terme de 
vicaire indiquant la nature essentielle de cette action, 
qui était de tenir la place du comte”. 

Ce que l'on peut constater tout d’abord, c’est qu’il y 
avait habituellement plusieurs vicaires dans chaque 
comté. 


1 Walafrid Strabo, De exordis ecclesiæ, ce. 51 : Centenarii qui et 

centenariones vel vicarii, — Capitulaire de 805, art. 12, Borotius, p. 424: 
Vicarii et centenarii tollantur, — Capitulaire de 840, art. 3, Borctius, 
p. 153 : Ut ante vicarium et centenarium de proprielate aut liberlate 
Judicium non lerminetur. 
Ut comites et centenarii ad omnem justitiam faciendem.…. (eapitu- 
de 802, art. 95, Boretius, p. 96). Cf. ut comites et vicarii eorum 
legem sciant (capitulare incerti anni, Boretius, p. 144, art. 4). — 
Remarquez aussi que la juridiction du eontenier a exactement le: mêmes 
imites que celle du vicaire; comparer capitulaires das Borelius, p. 210 
et 315. — L'identité du vicarius et du cenfenarius est surbul bien 
marquée dans le texte de Walafrid Strabo : Centenarii tel vicarii pres- 
byteris plebium con ferri queunt. Plus loin il dit que les decani sont placés 
sub ipiis vicarii, et dans la phrase suivante il dit de ces mêmes decani 
qu'ils sont ministri centenariorum. 

# On pourra supposer aussi que dans les centênes les plus importantes 
le centnier ajoutait à son litre celui de vicarius. Toules ces hrpothèses 
sont également plausibles. Ce qui est sûr, c'est que les documents ne 
signaleat aucune difiérence essentielle entre les vicaräi et les certenarii, 
lulaire de 822, ant, 5, Borelius, p. 302 : Anfe comitem vel vica- 
rios ejas. Nous ne voulons pas dire que ce fût une règle absolue. I existai 
de très petits comtés, surtout au nord-est; ceux-là pouvaient n'avoir 
qu'un seul vicarius ou même n'en pas avoir du tout. Mais les comtés 
come ceux d'Auvrgne, d'Anjou, de Bourges, avaient plusieurs vicarii, 
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Ce que l’on constate ensuite, c’est que ces vicaires 
ne résidaient pas anprès du comte comme nne sorte de 
conseil. Chacun d’eux avait sa circonscription à admi- 
nistrer. Le ressort du comte étant le territoire d'une 
civitas, ce ressort se partageait en districts analogues à 
nos cantons, et dans chacun d'eux résidait le vicaire 
ou centenicr'. 

Le vicomte, vicecomes, ne doit pas être eonfondu avec 
les vicaires. Il n’ÿ avait dans chaque comté, le plus 
habituellement, qu’un seul vicomte”. Il n'avait pas de 


1 Cel résulte de deux textes qu'il faut citer et expliquer : 1° Hinemar, 
Ad regem de coercendo raplu, c. 5, édit, Sirmond, 1. 1l, p. 227, édit. dé 
la Patrologie, t 1, col. 4019 : Zelari debent, reges in regnis suis, regum 
comites in civitatibus suis, comitum vicarit in plebibus suis. On voit 
qu'Hinemar ici place le vicarius dans sa plebes, comme le comie dans sa 
civitas, comme le roi dans son royaume. La civilas est un territcire anr- 
logue au diocèse. Ce qu'on appelait plebes dans la langue ecclésiastique 
du n° siècle était un district intermédiaire entre le diocèse el la parois: 
dans la plebes ecclésiastique il y avait un archiprêtre et une église bapt:s- 
male: snode de 904. art. 42 : Ut singulæ plebes archipresbylerum 
habeant qui sollicitudinem gerat eorum presbylerorum qui per minores 
titulos habitant. Synode de Pontion de 876. art. 41 : Ecclesiæ baplis- 
males quas plebes wacant. — 9° Walfrid Siraho, De exordiis erclesiæ, 
€. 51, établit un long parallèle entre les diguités liques et les dign 
ecclésiastiques. M dit d'alord que le duc correspond au métropolitain, 
s'estä-dire qu'il a plusieurs dipcèses dans ca circonscription, que le comte 
correspond à l'éréque, c'est-à-dire que le comté a, le plus souvent, la 
même étendue que le diocèse et l'ancienne civitas. Puis, arrivant aux 

ii, il s'exprime ainsi : Centenarii vel vicarii qui per pagos siatuti 
sunt, possunt conferri presbyteris plebium qui baplismales ecclesias 
tenent et minoribus presbyieris præsunt (Patrologic latine, t. CXIV, 
col. 964 [ef. l'élit. Kuwpler). — Les deux textes d'Ulinemar et de 
Walafril sont en parfait accord ; la plebes ecclésiastique es uue circon- 
scriplion analogue au doyenné d'aujourd'hui ; c'est un canton assez étendu, 
Le vicire ou centenier est le chef administratif de ce canton, camme 
'archiprètre en est le chef spirituel. 

+ 11 à pu y avoir des exemples de deux où 
comté; au x° siècle nous rouvons {rois vi 
tiers; mais le cas est rare, surtout au n° siècle, tandis que pour les 
vicarii la plurs & la règle ordinaire. — La diflérence entre le vice- 
comes at les ricurié à été bien démontrée par Sol, p. 13-019; cf. 
note de Molinier dans Vaisselle, 1, 867, nour. édit. 
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ressort spécial. ]l résidait d'ordinaire auprès du comte 
et en cas d'absence il tenait sa place". Quand le comte 
se rendait à la guerre ou au Palais, ou s’il était retenu 
par quelque fonction importante’, il laissait -son 
vicomte dans le comté. Môme en temps ordinaire il se 
déchargeait sur lui du soin de juger les petites affaires 





* Archives nationabs, Tardif, n° 107 : Statuimus ut nullus comes vel 
vicecomes, aut vicarius vel centenarius, sive judex publicus, — Caj 
hire de 864, art. 14, Dalwre, 11, 179 : Habeat unusquisqué comes vire- 
comilem suum cum duobus ali hominibus. — Capitulaire de 844, pro 
Bispanis, art. d, Baluze, Il, 28 : Comitis, aut vicecomitis, aut vicarit. 
— Acte de jugement de 935, à Narbonne, dans Vaissoite, édit. de 1875, 
4 V, preuves, p. 460: Resonabat in ipso privilegio quod nullus comes, 
seu vicecomes, nec virariua, nec centenarius; le diplôme porte le signum 
Richidis vicecomitiase. — Le diplôme suivar1, ibidem, p. 161, porto men- 
lion de deux vicecomiles, mais où ne sait à quels comiés ils appartiennent. 
— Acte de jugement de 834, à Narbonne, Vaissetto, Il, prouves, cal. 487 + 

- Beneficio comitis vel vicecomitis. — Capitulaire de 884, art. 9, Perts, I, 

559 : Dlucuit nobis ul comes pracipiat suo vicecomili suisque vioariie et 

centenarüis, — Acte de 828 passé à Dijon (Pérard, p. 17) : Convenit inter 

Leolyis virecomitem et Albericum episcopum. — Acte de jugement de 

816, à Autun (Vérard, p. 35-36) : Cum resedisset Theodericus comes in 

mallo_ publico.… Signum  Eligario vicecomite Cerbaudus vicarius 

subscripsil. — Le vicecomes est souvent appelé vicedominus, surtout 

dans le Midi. Vaissette, Il, preuves, col. 64 : In judirio Cixiliani vicedo- 

mini. Acte de 194, iideu, col, 51-58 : Cenditiones sacramentorum ex 

ordinatione Maynarë comitis de Narbona.… Testes ostenderunt coram 
vicedomino a Magnario comite misso. 

+ Var exemple, Agebard, Lettres, Bouquet, VI, 364 : Qui pagum Lug- 
dunensem vice comitis regit. 

5 Deux actes de jugement, dans le Languedoc, en 854 et en 858, sont 
passis ex ordmation: Slephani vicedomini, et ex ordinatione Richelmi 
vicecomilis; le tribuual est composé de huit ou neuf judices sous la pré- 

deice de ce vicomle qui représente visiblement le comte (Vas 
1 Il, preures, col. 185 el 30 
Minores causas deleminant. — Acte de jugement de #16, à Autun (Pé- 
rard, p. 66) : In Auyustoduno civitate in mallo publico ante Blitgario 
vicecomite et plures scabinos. — Acte de jugement de 863, à Vienne 
(d'Achery, Spicilegium, t. ML, p. 454) : Veniens Witfradus ecclesiæ 
S. Hauvirii advocatus in præentia domni Adonis Viannensis ecclesiæ 
archiepiscopi el Erlulf ticecomilis missi illustris Bosoms comilis tel 
jucheum qui ibi aderant, La suite porte mention de deux vicarii. 
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où il le déléguait pour remplir telle ou telle mission 
dans le comté ou hors du comté". 

Au-dessous des vicaires et centeniers, il existait 
encore d’autres agents de l'Éut. On les appelait des 
dizainiers, decani*. Chacun d'eux avait sa petite cir- 
conscription. Il ne faut pas que ces termes de cente- 
niers et de dizainiers nous fassent supposer une divi- 
sion numériquement exacte par cent familles ou par 
dix familles. Rien de si régulier n’exista à cette époque. 
Ces mois n'étaient que des expressions de convention et 





contenaient l’idée de territoire, non celle de nombre. 
Rien n'assure non plus que chaque centène ait tou- 
jours contenu dix dizaines. Le centenier était le chef 
d'un canton assez grand. Au-dessous de lui quelques 
dizainiers administraient des districts plus petits, for- 
més d'un gros bourg et de quelques villages”. 


4 C'est pour cela qu'ilest quelquefois agpelé missus comitis. Capitulare 
Langobardorum, 782, art. 6, Boretius, p. 192 : Illum distringat comis aut 
per missum suum aut per epistolam. Capitulare Aquisgranense, 810, 
art. 2, Borelius, p. 153: Ut... comiles ilorum missos transmillant. Wa. 
lafrid Strabo, De erordiis, 51 : Comites quidan missos sucs præpomunt 
secularibus qui minores cœuas delerminant, ipsis majora resercent. — 
Cartulaire de Saint-Victor de Marseille, n° 991, vers 814 : Descriptio 
mancipiorum ville que facla es! temporibus viri illustris Eldeberto 
comite per suo misso Norlaldo vicedomiuo. — Sol a tort d'identifier 
toujours le missus comilis avec le vicecomes; un seul comte pouvait 
avoir, quoi qu'il en dise, plusieurs missi : Tam cum comile suo quan cum 
missis ejus (præreplum pro Hispanis, 845, c. 5). 

3 Wakrid Suaho, De exurdiis, 51 : Decuriones tel decani qui sub 
ipsis vicaris quædan minora exercent. L'écrivain les compare aux pré- 
tres des paroisses, preshyteris Litulorum possunt comparari. 

$ Formule Senonenses, 11, Leuner, p. 217, Rozière, n° 657 : Ducibus, 
comitibus, vigariis, centenariis el decanis. Formulx Lindenbrogianse, 
47, Leumer, p. 978. — Voir encore dans une des formules de l'épreuve 
par le fer chaud, dans Zeumer, p. 616 : Sigillel decanus manu jus. D 
où une autre foruule analozue, dars Zeuner, p. 614, dit: Fiet involuta 
manus sub sigillo judicis. Le decaaus esi done compté parmi les jurhces. 
— Ilne Hut pis confondre ces decani, lonetionnaires publies, avec les 
decani des gras domaines privés (voir capitulare de vills, 10 et 58), 
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Dans le village lui-même il n'existait pas de repré- 
sentant de l'autorité publique, par ce motif que le vil- 
lage d'alors était le plus souvent un domaine privé; 
il n'obéissait done qu’à son propriétaire ou à l'agent de 
ce propriétaire. 

Au-dessous du decanus lui-même il existait un per- 
sonnel d'agents. Un écrivain contemporain de Louis le 
Pieux les nomme. Ils n’ont jamais eu assez d'impor- 
tance pour figurer dans les actes officiels! 

Ces vicomtes, vicaires, centeniers, dizainiers n’a- 
vaient pas chacun une attribution distincte et précise ; 
ils avaient toutes les attributions du comte, mais dans 
un ressort plus petit. Chacun d'eux était à la fois un 
administrateur, un juge, un chef de police", el au be- 
soin un chef de soldats. Leurs fonctions judiciaires sont 
celles qui sont le plus souvent mentionnées dans les 
documents®. On y voit que les tribunaux ou mall des 


ai avec les decani des monastères (formules de Rorière n° 330, $ 2, 351, 
364, $ 2, 397, ete). — Les decani fonctionnaires publics sont rarement 
cités dans les Capitukires; je n> les trouve mentionnés nommément que 
dans un capitulare [talicum de 193 (Baluze, 1, 543); mais ils sont compris 
sous la dénomination géuérale de vel ceteris agentibus ou miniterialibus 
nosiris. 

1 Walafrid Straho, De exordiis, 31: Sub ipsis minütris centenario- 
rum sunt adhuc minores qui celleclarit, qualerniones, duumviri possint 
appellari, quia colligunt popalum et ipso numero ostendunt se decani 
minores. I les compare aux diazres et aux sous-diseres. I nomme encore 
les quesliomarü, id est qui reos examinant, puis les reredarä, les com- 
mentarienses, les ludorum eahibitores. — Remarquer que le terme 
eapitanei, qui se rencontre au n° siècle, n'est pas le nom d'un fonction- 
maire, il est un ectif : Omnes fideles nostri capilanei, Voretius, 
p- 139; Anmales de Lorsch, dars Bouquet, V, 44. 

3 Capitulaire de 801-813, Boretius, p. LA : ÜL comites in suo comi- 
alu carcerem habeant el. vicarii patibulos habeant. 

5 Capitulaire de 805, Boretius, p. 124, art. 19 : Vicedomini, vicarii et 

iant et velint juste causas discernere et lerminare, — Hinc- 
mar, Fpistolæ, IV, 15 : Comies et vicarii vel eliam decani plurima 
placita constituunt, — Formule codicis S, Emmerammi, Leuvuer, p. 463 : 
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cantons sont tenus par eux, et que le tribunal procède 
comme s’il était présidé par le comte. On y reconnaît 
qu'ils jugent les procès civils aussi bien que les procès 
criminels. Seulement il faut observer que les causes les 
plus importantes leur échappent. Ils ne peuvent con- 
naître, au civil, des questions de propriété fonc 
des questions d'État; au criminel, ils ne jugent ni le 
meurtre, ni l’incendie'. On aperçoit déjà ici la distinc- 
tion entre haute et moyenne justice qu’on retrouvera 
dans tout le moyen âge. 

Cette liste d'agents royaux de tout ordre que nous 
venons de dresser laisse bien voir que le personnel 
administratif était plus nombreux à l’époque carolin- 
gienne qu'il n'avait été à aucune des époques précé- 
dentes, et que cette hiérarchie de fonctionnaires royaux 
pénétrait fort avant dans la population. 11 est assez 
curieux que ce développement du réseau de fonction- 
naires se soit justement opéré à la veille du jour où le 
régime féodal allait l'emporter. 

En étudiant de près ce mème système administratif, 








e où 











In illa civitate, in mallo pubiico, ante illo vicario. — Formule Bigno- 
nianæ, Leumer, p. Cum. raedisset inluster vir 
ille vicarius illo comite (illius comitis). — Cartulaire de Saint-Victor de 
Marseille, n° 26, jugement rendu en 845 aute Ratberdum vicarium, — 
Capitulaire de 811, art. 4, Buretias, p. 176 : In placito centenarii, — 
Ibidem, Boretius, p. 174, art. 8 : De placito comitis vel vicarü. 

1 Capitutaire de 844, Boretius, : Onnis coniroversia coram cen- 
tenario definiri potest, erceplo relditione lerræ el mancipiorum. quæ 
nonnisi coram comite fieri potes. — loretius, p. 210, art. 14 : Ut ane 
vicarios nulla criminalis actio diffiniatur si tantum leviores causæ. — 
Observons toutefois que plusieurs actes de j nt, cités à la note pré- 
cédente, sont en désacco-d avec ces capilihires. La loi et la pratique 
n'étaient pas tout à fait d'accord. Celi purait aussi contrelit par cet 
article d'un capillaire : CE comtes, unusquisque ên suv comitat, 
cerem habeant, & julices et vicari patibulos habeaut (Uoretius, p. 174, 
art. 11). 
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nous y remarquons quelques règles ou quelques 
rouages qui expliquent en partie le triomphe de la 
féodalité et qui y ont au moins contribué. 

Une première chose nous frappe à la lecture des do- 
cuments : c'est que, dans l'intérieur de chaque comté, 
la longue hiérarchie des agents inférieurs semble dé- 
pendre du comte plus que du roi. Il est bien vrai que 
dans les actes officiels le roi les compte tous comme 
ses agents, comuibus, vicariis, centenariis et reliquis 
agentibus nostris. Il les fait entrer dans l’énumération 
des ministri reipublicæ. Leurs offices sont, sans nul 
doute, des offices royaux *. Cependant ils parlent d'eux 
presque toujours comme s’ils étaient, non leurs servi- 
teurs, mais les serviteurs des comtes. Ces hommes sont 
les subordonnés du comte, juniores comitis, les agents 
du comte, ministré comitis”. Ils n'apparaissent pas 
comme vieaires ou centeniers du roi, mais comme vi- 
caires ou centeniers du comte‘, C’est le comte qui leur 





1 Vicariis atque cenlenariis ac reliquis ministris reipublicæ, capitu- 
Jaire de Carlonun, art. 9, 884, Bertz, 1, 502. 

* Ministerium nostrum amitlant, dit le roi en parlant des vicarii, 
Capitulaire de Worms, 829, 2° p., art, 15, Walier, Il, 384 [Krauce, 

17). 
Fe ke ad vos ipsus, dit Charkamagne s'adressant aux comtes, sine ad 
juriores vestros (capitula ad conites direct, dans Dorelius, p. 484, 
art. 2). Notons que juniores ne sinifie pas les administrés du conte ; on 
disait payenses. Jüniores désigne les agents inférieurs ; junior dans la 
langue du Lemps désiene l'inférieur, comme senior le supérieur, — Neque 
a cumite neque à junioribus et ministerialibus ejus. Præceplum pro 
Hispanis, 815, art. 1, Boretius, p. 262. — Per comitem ac ministros 
cejus. Capitulaire de 818, art. 44, is, p. 282. — À comile auta 
ministris ejus. Capitulare Lothérii, 823, art, 18, Boreius, p. 49. — 
Concile de Chalon de 843 (Sirimond, Il, 512) : Ministros comélum quos 
vicurios et centenarias vocant. — Capitulaire de #18, art, 6, p. 241 : Per 
conitem au per missum ejus. 

4 Vécarié comitum, Minerwar, loco citato. — Jussione comilis vel vicarii 
au centeuurii sui, caqitulaire dansboretius, p. 157. — Ut comites el vicarii 
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donne des ordres, et les instructions royales ne leur 
parviennent que par lui'. Ils ne sont les agents du roi 
que médiatement”, 

Ge qui rendait cette situation plus sensible encore, 
c'est qu'il existait à côté d'eux d’autres hommes qui 
avaient les mêmes titres de vicaires, de vidames, de 
centeniers, et qui étaient les agents des évêques ou des 
abbés à litre privé”. 11 ne semble pas que dans la pra- 
tique on distinguät beaucoup les uns des autres. Les 
bommes voyaient dans les uns des agents du comte, 
comme dans les autres des agents de l'évêque. Le ca- 
racière de représentants de l'autorité publique s'effa- 
çait chez tous ces fonctionnaires inférieurs. 

Nous possédons la formule d'une lettre écrite par le 
comte à un vicaire, et nous y pouvons voir de quel ton 
le supérieur parlait à l’inférieur*, « Sache que nous te 








eorum, capituhire de 814, art, 4, Borelius, p. 144. — Cumiles et 
éorüm centenarii, capitulaire de 811, art. 2, Dortius, p. 165. — 
Centenarium comitis, capitulaire de 819, art. 49, p. 290. — dinde 
comilem vel vicarios ejus, capitukire de 82}, art. 5, Buretius, p. 302 
— Comites per vicarios et officiales suos, Moine de SaintGall, L, 30. 
— Ante Ratbertum vicarium de Adalberto cumite pour Adalberti 
comitis), Cartulire de Saint-Vicior, n° %6. — Hcbeat enusquisque 
comes vicarios et cenlenarios suos serum, capitulare de 825, art. 4, 
Perts, 1, 247. — Dum Sturmio comes cum suos judices, acte de 834, 
dans dom Vaissette, Il, preuves, col. 186 

2 Capitulaire de 884, art. 9, l'ertz, [, 592 : Ut comes præripiat suo 
vicecomiti suisque vicariis alque centenariis at. Wide : Ut miristri 
comitis habeant auctorititem nostram el sui comitis. 

* La rège m'est pus absolue, On voit en 807 Charlemagne denner 
des instructions aux picarii, sinon directement, au moins par ses missi 
Hoc unusquisque vicarius in suo ministerio una Qum missis nostris 
prærideat, Loretius, p. 156, art. 4 

# Capitulire de 802, art. 15, Buretius, p. 93 : Ue episcopi, abbntes, 
abbalissæ advocabos une vicedominos centenariosque legem scintes 
êt justitiam diligeutes hubeant. 

4 Formule Merkelianx, 1, Bumer, p. 2h Rorière, n° 886, M. Waitz 
eroit que ectte lormule ex du temps de Charlemagne. 
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mandons qu’au sujet de l'office que nous t'avons confié 
tu apportes un grand zèle et beanéonp d'attention... 
Pour les procès qui viennent devant toi de ton ressort, 
fais l'enquête et juge comme je ferais moi-même, sans 
que rien te trouble ou l'arrête, et n'accepte pas de pré- 
senls. Fais attention à n’apporter aucune négligence et 
montre du zèle si tu veux avoir nos bonnes grâces‘. » 
U’est le langage d’un maître qui tient l'inférieur à sa 
discrétion . à 

On voudrait savoir avec une pleine certitude par qui 
ces centeniers et dizainiers étaient nommés. Quelques 
érudits modernes, préoceupés par la pensée que les 
libertés populaires avaient dù être très fortes à cette 
époque, ont soutenu qu'ils avaient été élus par la popu- 
lation. Il leur a semblé que le centenier avait dû être 
nommé par l'assemblée des hommes libres de la cen- 
tène, le dizainier par celle de la dizaine. 

Cependant les documents ne font aucune mention 
d’assemblées de cette sorte. S'ils signalent des assem- 
blées générales, ils ne fournissent aueun indice d'as- 
semblées locales. Les Capitulaires, qui réglementent 
toutes choses, ne contiennent aueun règlement sur 
de telles assemblées, ne donnent aux missi aucune 
instruction qui les concerne, ne font aucune allusion 
à leur convocation ni aux droits qu’elles exerce- 
raient. 

L'opinion que nous avons devant nous s'appuie uni- 
quement sur deux lextes légèrement observés. 








* Les derniers mots de la lettre, sé graliam nostram velis habere, 
sont précisément ceux dont le roi se servait, parlant à ses agents (Mare 
culle, 1, 11). Ce qui est curieux ici, c'est que le comie ne dit pas « si 
vous voulez avoir les bonnes grâces du roi », mais € si ous voulez avoir 
nes bot 


grâces ». 
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Le premier est une phrase où Charlemagne dit que 
«là où il se trouvera des vidames, vicaires ou centeniers 
qui soient mauvais, ils devront être deslitués et l’on en 
devra choisir de meilleurs! ». Parce que Charlemagne 
emploie dans cette phrase le mot eligantur, on en con- 
clut tout de suite qu’il s'agit d’une élection par un 
peuple assemblé. Mais on ne fait pas attention que le 
mot eligere n'a jamais signifié élire. Que l'on prenne 
le latin classique, on ne lui trouvera pas ce sens. Quand 
Cicéron emploie eligere, il veut parler d’un choix, non 
d’une élection” ; et quand il veut parler d’une élection, 
il emploie de tout autres termes. Il en est de même 
dans la langue du moyen âge. Aucun terme n'est plus 
fréquent que eligere; mais observez-en l'emploi, et 
vous reconnaîtrez que les hommes ne mettaient pas 
dans ce mot l’idée que nous alachons aujourd’hui à 
noire mot élire ou à notre mot élection*. Maintes fois 





4 Capitulaire de Thionville, de 805, e. 42, Boretius. p. 424: Ut prani 
advocati, vicedomini, vicarii el centenari tollantur, et tates eliguntur 
quales cl sciant el velint juste causas discernere. — Rapprocher de cela 
un article d’un autre eapitulaire incerli anni, Boruius, p. 144 : Ubi. 
cumque inveniuntur vicarii aliquid mali consentientes vel facientes, 
ipsos eicere el meliores ponere jubemus. 

+ Exemples : Facere alicui polestaem oplionemque ut eligat utrum 
vel (Divinatio in Cæcitium, c. 14)..Permitto ut de tribus Antonis 
eligas quem velis (Philippiques, X, 2). Exmalis eligere minima oportel 
(De officiis, Ill, 1). Sun firmi el constantes amici eligendi (De ami 
cilia, 17). 

3 Quand les hommes veulent parler d'élection, ils ajoutent & populo. 
Ainsi, une véritable élection avait lieu pour les évêqués; on disait done 
d'eus eligantur a clero et a populo. Mais eligere but seul ne présente 
pas ce sens. Pour que l'ilée d'élection soit dans ces Lermes, il fut qu' 
Y ait à coté le ol populus : Episcopi per clectionem clert et popul, 
capitulaire de 818, art. 3, Boretus, p. 276. 1 est chir que quand nout 
lisons monachi eligunt abbatem, populus eligil episcepum, nous pouvont 
traduire _eligere par élire; au fond il siguifie encore choisir. el nous 
pourrions aussi bien traduire: les moines choisissent leur abbé, ele. ; 

qu'il ÿ a une collection 





























mais nous pouvuns aussi traduire par élire, pare 
d'hommes dans ces plie 
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nous lisons qu’un évêque nomme un archidiacre on un 
archiprètre, eligit. L'évèque 1 
le roi, a rege electus'. Un homme préfère-t-il la vie 
monacale au siècle, eligit monachus fieri; cette expres- 
sion est dans presque toutes les Vies des saints*. Charle- 
magne lui-même l’emploie vingt fois dans des cas où 
il est visible qu'aucune élection n'a lieu*, par exemple 
lorsqu'il dit que dans un procès l’accusateur doit choi- 
sir ses témoins, léstes eligere*. I] l'emploie pour dési- 
gner une nomination qui est faite par un seul homme, 
par un supérieur. Il l’emploie quand ce sont ses missi 
eux-mêmes qui choisissent et qui nomment*. Or il se 
trouve que ce même article où Charlemagne dit que 
s mauvais centeniers doivent étre destitués, et de 
meilleurs doivent être choisis à leur place », fait par- 
tie d’une instruction adressée, non au peuple, mais à 
ses miss. 

Le second texte qu'on allègue est un article d'un 





même est nommé par 








! Leobinum @ rege electum, Vila S. Leobini, 44, Bouquet, II, 451. 
— Per electionem reginæ ad epis:opatum accessit Dinifius, Grégoire de 
Tours, Historia Francorum, X, 1, $ 11. 

2 Ajouter, pour Charlemigne même, cet article d'un capitubire, en 
parlunt de ceux qui renoncent au siècle : Da relinquentibus scculum, ut 
um e duobus eligant, aut secuuum canonicam aul secundum regu- 
larem inslitutionem vivere (lioreäus, p. 122), et un peu plus bin : U 
pucllulæ non velentur anlequam elegere sciant quid velint. Capitulaire 
de $19, art, 2. p. 218 : Feminæ id quod eligere debent eligant. 

$ Capitulaire de 794, art, 9, Boretius, p. 75 : Episcopus elegit nt 
sus homo ad Dei judiciu iret. 11 s'agit d'un évêque qui, étant accusé, 
préfère le combat judicisire au serment, 

: pitulaire de’ 805, art, 11, Boretius, p. 124 : Accusatorem liceat 
De ipso pago lesies eleyantur. 
# Capitubaire de 805, art, 5, borctius, p. 115 : UL missi nostri sca- 
arocalos, notarios per singula loea elegant. — Capitulire de. 
819, art. 8, p. 288 : Volumus ui missi nostri homines eligant quorum 
cuæ sil pontes emendare, 
 Capiiulare missorun in Theolonis villa datum, Boretius, p-120-192. 
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capitulaire de 809, dans lequel se Lrouve aussi le mot 
eligere*. Mais on n’a pas remarqué qu'il s'agit ici de 
vidames, de prévôts, de advocati ou avoués, c’est-à-dire 
de fonctionnaires des évêques ou abbés, et non pas de 
ces fonctionnaires royaux qu’on appelait vicaires, cen- 
teniers ou dizainiers'. Cet article, écrit en 809, ne fait 
que reproduire un article semblable écrit en 802 par 
lequel Charlemagne avait prescrit « que les évêques, 
abbés et abbesses choisissent des vidames, avoués et 
centeniers qui eussent la connaissance des lois et 
l'amour de la justice” ». Lors. done qu'il emploie ici le 
mot eligantur, il ne se peut pas qu'il songe à une élec- 
tion populaire; car nous savons bien que dans les 
domaines de l'Église où les hommes obéissaient à titre 
privé, il n’y avait aucune espèce d'élection populaire, 
et que ces vidames, avoués ou prévôts étaient « choi- 
sis » par l’évêque, par l'abbé, ou par l’abbesse. Le capi- 
tulaire de Charlemagne ne modilie nullement ce mode 
de nomination. 1l recommande aux dignitaires ecclé- 
siastiques de ne faire que de bons choix. Il ajoute cette 
précaution que la nomination que fera l’évêque, l'abbé 








4 Capitulire de 809, art, 22, Buretius, p. 131 : Ul vicedomini, pre- 
posili, advocati, boni el veraces el mansteti cum comile et populo 
eligentur. 

À 1 est vrai que deux des manuscrits, notumment le n° 9154 de Paris, 
foliv 22, ajoutent les deux muts judices et centenarit. Mais les agents 
des évêques étaient appelès judices, et les évéques fvaient même des 
cenlenarii. 

3 Capitulaire de 802, art. Boretius, p. 93 : Ué episcopi. abbates 
dique abialissæ advocatos alque vicedomines centenarinsque legem 
scientes el justitian diligentes et mansuetos habeant. Plus loin il ajouté 
les priepnili : Neque prepitos neque adroratus duunosos et cuprdos 
in monasteria habere volumus. Noter que dans cette dernière pluase 
habere a le sens que nous donnons à notre expression {il y an, el la 
phrase doit se Lraduire ainsi : «Nous ne toutes pas Gil y ai dans les 
abbayes des prévèts ou avovés mallaiants on eupides. » 
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ou l’abbesse devra être faite en présence du comte et 
en public, cum comite et populo®. Mais il ne veut nulle 
ment dire que ces vidames et prévôts soient élus « par 
le comte et par le peuple», ce qui n'aurait aucun 
sens?. De même quand Hinemar dit des conseillers de 
Charlemagne eligebantur®, il n’entend pas dire qu'ils 
fussent élus par le peuple : ils étaient choisis par l'em- 
pereur. 

On peut être assuré qu'il n’y a pas un seul texte du 
vi ou du 1x° siècle d'où il résulte que les vicaires, cen- 
teniers, dizainiers fussent. des magistrats électifs. S'ils 
l'eussent été, les rois ne les appelleraient pas « nos 
agents » ou « les agents des comtes* ». S'ils l'eussent 


1 Cum a fréquemment le sens de coram dans la langue du vin et du 
w‘sièele, — La même prescription de Charlemagne est exprimée ainsi dans 
an autre expitulaire : Volumus ut aduoeaté in presentia comitis eligan- 
tur (capitulare Halicum, Boretius, p.210, art. 14); et encore : Volumus 
ut episcopus una cum comile suo advocatum eligat (ibidem, 822, 
p. 319, art, 9). 

+ Je” trouve encore dans M. Beauchet, p. 229, un autre texte qui 
serait celuici : Ul judices, advocali, præpositi, centenarii, scabini, 
quales meliores inveniri possunt el Deum timentes, conslituantur ad 
suu muncra exerenda cum comite ct populo clegantur mansucti ct 
Boni (capitulaire de 809, art. 11, Perte, 1, 456, cf. Borctius, p. 149). — 
Mais on aurait dù remarquer que dans tous les manuserits, sauf un seul, 
la phrase s'arrête au mot exercenda et que par conséquent il n'y est 
question ni du comte ni du pauple, ni d'aucune espèce d'élection. Le seul 
manuscrit qui porte les mots qui suivent est le n° 4995, de Paris, lolio 55; 
or il faut noter que ce manuscrit réunit les deux capitubires qui portent 
les n* 61 et 62 de l'édition de Borelius; il confond en un seul article 
l'article 11 du premier et l'article 22 du second, — Tout le système de 
M. Beauchet fondé sur ce teste est erroné. Quand il ajoute que « cette 
patin du peuple à l'élection des centeniers lui paraît conforme à 
it de la législation carolingienne qui était de ressusciter les anciennes 
institutions franques », il présente une hypothèse à l'appui de laquelle il 
aurait de la peine à citer un texte ou un fait, 

5 Uinewvr, De Ordine palali, 51. 

# On ne dirait pas le centenier du cwnte, centenarium comitis, comme 
dans un capitulaire de 819, art. 19, p. 290, ou, conne dans un autre de 
811, art. 2, p. 165, comtes et corumcentenari (ef. p. 442, 0. 4]. 
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été, les Capitulaires mentionneraient des assemblées 
locales. Ils s'occupent d'objets beaucoup moins impor- 
tants que ne le serait la tenue de ces réunions ou les 
abus qui s’y devaient produire. 

Mais, s’il est inadmissible que les vicaires et cente- 
niers fussent élus par le peuple, on ne voit pas davan- 
tage qu'ils fussent nommés par le roi. Outre que les 
écrivains et les Formules ne fournissent pas un seul 
exemple d’un roi nommant un centenier, les eapitu- 
laires que nous venons de citer impliquent que ces 
fonctionnaires n'avaient pas été choisis par le roi. 

Leur nomination appartenait au comte. Cette vérité 
ressort de plusieurs documents. Quand le comte écrit 
à son vicaire, il lui rappelle que c'est lui-même « qui 
Jui a confié son office‘ ». Dans un concile de 843, les 
évèques recommandent aux comtes, non seulement 
d’être justes eux-mêmes, mais encore de « n’avoir pour 
agents, c'est-à-dire pour vicaires et centeniers, que des 
hommes qui soient justes aussi ». C’est une recom- 
mandation qu’ils ne feraient pas aux comtes si les 
comtes n'avaient choisi eux-mêmes leurs agents’, En 
858, Ilinemar, au nom de plusieurs évêques, écrit à 
un roi: « Établissez des comtes et des fonctionnaires 
publics qui ne recherchent pas les présents et n’op- 
priment pas leurs administrés. Que ces comtes à leur 
tour établissent des agents qui aiment la justice et qui 











1 Formule Merkelianæ, 51 : Mandamus tibi de tu ministerio quoi 
Libi commendavimus. 

3 Concile de Chalon de 813, art. 4, Mansi, XIV, 03; Sinimond, ll, 
319 : Comitibus hoc summopere obsersandum est ut juste judicent et 
nequaquam in judicio munera seu personas actipiant. Sed ef ministres, 
ques vicarios el centenarios vocant, juslos habere debent; ne forte 
eorum avarilia aut rapacitaté populus gravetur. 
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suivent leur propre exemple". » (n voit iei bien cela 





rement que le choix des fonctionnaires inférieurs 
appartient au comte, comme celui des comtes appar- 
tient au roi” 

Nous pouvons donc considérer comme certain que 
les vicomtes, vicaires, centeniers, dizainiers, n'étaient 
ni élus par le peuple ni choisis par le roi. Ils étaient 
nommés par le comte. Non qu’ils ne fussent, en théo- 
rie, de vrais agents royaux. Il n'est même pas dou- 
teux que le roi n'ait eu le droit de les nommer. Mais 
il s'était déchargé de ce soin sans penser aux consé- 
quences, ou bien les comtes avaient aisément usurpé 
celte prérogative. 

Un s'explique alors les instructions données par 
Charlemagne à ses missi en 805 et en 809. Comme il 
a pleinement le droit de surveiller tous ces agents, il 
veut que ses missi s'assurent de leur capacité et de leur 
conduite. « Là où ils seront trouvés insuffisants et 
rnauvais, nous voulons qu’ils soient destitués, tollantur, 





1 Hincmar, Épistola ad regem Ludovieum, édit. Sirmond, t. Il, 
p- 457, à de la Patrologie, t. IE, col. 49-20 : Constituite ministros 
palatit qui Deum cognoscant, qui marimam curam gerant.… Constituite 
comites el ministros reipublicæ qui non diligant munera, qui odiant 
avriliam, qui detestentur superbiam, qui 20n oppranant neque deho= 
nestent payenses, qui messes et vinens et prala ac silvas eorum nequa= 
quan devastent, qui eorum pecora vel frskinuas non prædentur…. 
Ipsi comtes siniliter, quantum poluerint, similes sibi timentes Deum 
el justitiom diligentes per se ministros constituant, qui, sicul seniores 
suos Lenignos él affabiles pagensibus suis viderint, et ipri pro modulo 
suv illos imiari certe 

3 Ajuuions ce eapitulaire de 802, art. 25, Boretius, p. 9 : UL comites 
el centenarii… juniores tales in ministeris suis habeant in quibus 
sevuri confident, qui legem adque justilian observent, ele. — Pour le 
vicomte, une lettre d'Asobard prouve qu'il était au choix du comte : 
Vérchevèque de Lyon loue « son conte Berimund » qui bene naueat 
ommxares de justiliis comilatum suum et qui TALEN MRUX PRO SE CONSTI- 
rurnir qui projier amorem et limorem scuioris sui hæc elrenue gerat 
(louquet, VI, 560). 
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et que de meilleurs soient choisis à leur place, eligan- 
tur*. » Destitués par qui? Par le missus. visiblement. 
Choisis par qui? Probablement encore par ce même 
missus ; et c'est ce qui est exprimé formellement dans 
deux manuscrits : « Que de meilleurs soient mis à leur 
place par nos missi*. » On se tromperait si l’on con- 
cluait de là que la nomination des centeniers appartint 
normalement au missus royal. Elle ne lui appartenait 
que par exceplion. De même qu’il avait le pouvoir de 
redresser tous les actes des comtes, il pouvait aussi 
destituer un agent nommé par eux, et, s'ils ne consen- 
taient à en choisir un meilleur, faire lui-même ce choix. 

La règle ordinaire était que, le comte étant seul 
nommé par le roi, lous les fonctionnaires inférieurs 
du comté fussent nommés par le comte. Il paraît mème 
que le comte avait le droit de les révoquer. Lorsqu'il 
écrit à son vicaire: « Remplis avec zèle l'office que 
nous l'avons confié... et prends garde d'y apporter 
quelque négligence si tu veux avoir nos bonnes 
grâces », il semble bien qu’il y ait dans ce lar 
une menace de révoeation. 

Le comte était donc un maitre à l'égard de tous 
les autres fonctionnaires publics. Celle omnipotence 
n'était limitée que par l'inspection annuelle du missus 
royal. Mais, qu'il vienne un jour où cette institution des 
missi disparaisse ou s’affaiblisse, le comte sera visible- 
ment un maitre absolu dans son comlé. J1 n'a pas 
d'assemblée eale qui contrôle ses actes. Il n'existe 














age 











* Capitalariu, élit. Borvtius, p. 198, art, 12. 

2 Chi mali inventé fuerint, @ missis nostris mitiantur melion ' 
ce que portent le mmsert de Paris n° SDS et le Ftécenus ON. — 
Comparer rapitu art, 5, Horetius, p. 113 + UE missi nostri 
scubinios, advocals, nolarios per singula loca elegunt 
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rien qui ressemble au conseil provincial de l’Empire 
romain, rien qui ressemble au conseil général d'au- 
jourd’hui. L'autorité du comte, qui n’est pas limitée 
légalement par des assemblées locales, n'est même 
pas affaiblie dans la pratique par la présence d'agents 
inférieurs qui soient nommés directement par l'Etat. 
Tout, populations et fonctionnaires, dépend de lui seul 
et est à sa discrétion. Il dépend du roi, mais dans son 
comté il est un roi. 

Nous retiendrons ces faits pour nos études à venir. 
1 suffira, en effet, que le lien qui attache ce comte au 
roi soit rompu ou soit seulement reläché pour que ce 
comte devienne un feudataire indépendant sans que 
rien soit changé dans son comté. Ce n’est ni la popu- 
lation locale ni la série des fonctionnaires qui lui fera 
obstacle. 





Ainsi, l'administration carolingienne, toute monar- 
chique qu'elle est, renferme pourtant des germes qui 
contribueront à former le régime féodal. La hiérarchie 
des ducs, comtes, vicomtes, vicaires, centeniers et 
dizainiers se retrouvera dans ce régime. Quelques-uns 
de ces noms, à la vérité, disparaîtront, comme trop 
humbles, mais on aura des dues, des comtes, des 
vicomtes, des châtelains, des barons. A cette hiérarchie 
correspondra toute une échelle de fiefs et d'arrière- 
fiefs. Ceux qui ont dit que la féodalité était une armée 
it venue s'établir sur le pays et qui s'était 





qui 6 
découpé le territoire en conservant ses généraux, ses 
colonels, ses capitaines et ses soldats, ont exprimé une 
hypothèse, c'est-à-dire une pure idée de l'esprit, qui 
n'a jamais eu aucune réalité. La hiérarchie féodale 
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n’est pas autre chose, à quelques nuances près, que la 
hiérarchie administrative de Charlemagne. Sous Char- 
lemagne elle obéissait; plus tard elle a cessé d'ob 
et le système féodal s’est constitué. La hiérarchie admi- 
nistralive a été la charpente et comme l’ossature de 
ce syslème. d 





CHAPITRE XI 


(Da pouvoir législatif et] de la confection des loist. 


[Tels étaient les organes à l'aide desquels gouvernait 
le roi carolingien. Examinons maintenant quelle était 
l'étendue de ses droits, comment il les exerçait, et 
quelles charges incombaient aux populations. 

Une première question se pose. Dans quelle mesure 
la royauté carolingienne a-t-elle possédé le pouvoir lé- 
gislatif, qui avait appartenu en propre aux rois méro- 
vingiens comme aur empereurs romains] 

Le petit-fils de Charlemagne a écrit dans un de ses 
capitulaires : Lex consensu populi fit el constitutione 
regis. Cette phrase de Charles le Chauve signifie-L-elle, 
comme il semble à la première apparence, qu'au 
n° siècle le droit de faire les lois appartint à la nation? 
Signifie-telle au moins que ce droit fût partagé entre la 
mation et le roi? Telle est la question que nous nous 
proposons d'étudier ici. Pour la résoudre, il est clair 








* [Revue historique, t. I, p. 3 et suiv.] 
+ Édit de Pistes, année 864, c. 6, dans Pertr, Leges, t.1, p. 489, et 
dans Bale, Capilukuires, L. If, col. 177. 
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qu'il ne suffira pas d'observer cette phrase isolément ; 
il la faudra examiner au milieu de son contexte. Cela 
même ne sera pas assez : il sera nécessaire au préa- 
lable de passer en revue les documents divers de 
l'époque carolingienne qui peuvent nous renseigner 
sur la manière dont les lois étaient faites et sur la 
nature du pouvoir législatif au vu el au 1° siècle. 


Le que L'avrouré Léissanve n'arrannenr qu'au noi] 


Pour qui a lu complètement et de suite les capitu- 
laires de Pépin, de Charlemagne, même de Louis le 
Pieux, il n’est guère possible de mettre en doute que 
l'autorité législative n’appartint tout entière au prince. 
On n'y trouve jamais la marque de la volonté formelle 
et précise d’une assemblée nationale. Si lon y ren- 
contre fréquemment l'expression du consentement gé- 
aéral, ces termes vagues ne peuvent pas être consi- 
dérés comme l'indice d’une diseussion ni d'un vote; 
quant aux fidèles et aux grands, dont l'adhésion est 
souvent mentionnée, ils n’ont pas été désignés par la 
nation et ne la représentent pas. Le vrai législateur est 
toujours le prince. Dans ses considérants, il allègue 
d'ordinaire, non la volonté d’une assemblée, mais son 
devoir de roi ou son désir de plaire à Dieu. Ce n’est pas 
la nation quiparle, c’estle roi. Il dit : «Nous ordonnons, 
nous prescrivons, nous défendons, il nous plait! ; » et ce 











1 Carolus gratia Dei rec:.. Statuimur.… Omnino prohibemns…. De- 
crevimus (capitul 9 (Boretius, p. 45). — Placuit nobis ut 
comiles nostri.… (capitulaire de 795 [ou 794], art. 13 (Boretius, p. 201]) 

Statuit domnus rex (capitubire de 794, art. 4 [Boretius, p. 74]). — 
Curavimus, sncimns, pronulgavimus (capitula addita ad Legem Lan- 
gchardorum, année 801 [Boretius, p. 205). — Præcipimus omnibus 
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pluriel désigne, sans nul doute possible, la seule per- 
sonne du prince. On ne saurait trouver durant ces trois 
règnes ni une loi que la population assemblée ait im- 
posée au roi, ni une loi qui, proposée par le roi, 
été rejetée par la population. Charlemagne fut un légis- 
lateur infatigable, et jamais législateur ne marqua son 
œuvre d’un cachet plus personnel : sa pensée et sa vo- 
lonté respirent partout. 

On a des exemples de pétitions adressées à l'empe- 
reur; mais elles ne sont pas rédigées par un peuple 
réuni en assemblée régulière‘. Celle de l'année 803, 
dont le texte nous a été conservé, est particulièrement 
instructive. Elle porte ce titre : Petitio populi ad im- 
peraiorem. Croire qu'elle ait été composée par une 
assemblée nationale serait une erreur; car l’empereur, 
dans sa réponse, dit précisément qu’il attendra le temps 
de l'assemblée, quando ad generale placitum vene- 
rimus. Il est difficile aussi d'admettre que les mots pe- 
titio populi doivent être pris à la lettre et qu'il y ait eu 
un pétitionnement universel de la population. Il ne s’agit, 
à vrai dire, que de l'intérêt des évêques, et la demande 
a été certainement inspirée et dictée par eux, bien 
qu'elle soit présentée par un groupe de seigneurs laï- 
ques’. Cette pi ainsi : « Nous tous, flé- 








e commen 





ditioni nostræ subjectis (eapitulaire de 803, art. 3). — Placet nobis 
de teloneis.… De heribanno volumus ut missi nostri.… (5° capitulaire 
de 805, art. 13 ot 19 [lbretius, p. 124-195). — Volumus firmiler om 
nibus in impero nostro nolum fieri ut... (capitalaire de 820 [Boretius, 
p. 294). 

1 En 803 (Baluze, Capitulaires, t. 1, p. 405-408). — En 898 (Pertz, 
Leges, t. 1, p. 526 et 352). — En 855 (Pertz, ihidem, j. 430) 

# Qu'ils soient des seigneurs, £'est ce qui résulte des mots : Fidelibus 
nostris… nostros homines cum eorum hominibus.… nos el noslri (Balure. 
col. 408); qu'ils soient des laïques, c'est ce qui ressort avec une pleine 
évidence du texie tout entier: mais la pensée religieuse et la main de 
l'épiscoqat se voient aussi partout. 
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chissant les genoux, nous adressons celle prière à Votre 
Majesté afin que les évêques, à l'avenir, ne soient plus 
écrasés comme aujourd’hui par l'obligation d'aller à la 
guerre‘. » Ce n'est certainement pas ainsi que s’expri- 
meraient des hommes qui possédemient une part de 

l'autorité législative, et il n’y a pas non plus dans le 
reste de cette longue pièce un senl mot qui fasse allu- 
sion à l'existence d’une assemblée délibérante. C'est à 
l'empereur seul qu’on demande une loi nouvelle, parce 
qu’on voit en lui l’unique auteur de la loi. Aussi l'em- 
pereur répond-il immédiatement et en son nom propre 
qu’il accorde ce qu'on lui demande. 

Il y a sans doute une distinction à faire entre les 
simples capitulaires et les lois proprement dites. Plu- 
sieurs textes marquent que ces deux séries d'actes 
n'étaient pas absolument confondues’. Toutefois la 
limite qui les séparait est fort difficile à apercevoir. Les 
capitulaires embrassaient les mêmes matières que les 
lois; ils s'appliquaient aussi bien au droit civil qu'au 
droit criminel; ils décidaient les questions de sueces- 
sion, de mariage, d’affranchissement, de même qu'ils 

- punissaient le meurtre, l'inceste, ls parjure. Îls n'a- 
vaient pas moins de valeur dans la pratique que les lois, 
et les populations leur devaient la même obéissance. Il 
est assez visible que Charlemagne ne permettait pas 
qu’on dérogeñt à ses capitulaires; Louis le Pieux et 
Charles le Chauve proclament plusieurs fois que leurs 





4 Flexis omnes precamur poplilibus Majestctem Vestram ut episcopi 
deinceps, sicut haclenus, non vexentur hostibus; sed quando vos nosque 
in hoslem pergimus, ip propriis resideant in parrochüs (Baluze, 
p- 05). 

2 Voir le préambule du eapitulaire do 847 (848-819, of. Borotius, 
p. 265] dans Perte, p. 205 [Boretius, p. 215], et Hinemar, De institu- 
tione Garolomanni (De Ordine palati), c. 8. 
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capitulaires doivent être observés par tous et à perpé- 
tuité!, 3 

Ce qui diminue d’ailleurs singulièrement la dis- 
lance que l’on est tenté de supposer entre les capitu- 
Jaires el les lois, c'est que l'on voit fréquemment les 
princes transformer leurs capitulaires en lois par leur 
seule volonté, ou ordonner de les écrire parmi les lois. 
ou enfin prescrire qu’on leur obéisse comme s'ils 
étaient des lois*. Les contemporains distinguaient peu 
les uns des autres, et l'historien moderne a beaucoup 
de peine à en saisir nettement la différence. Quoi qu'il 
en soit d’ailleurs, il est incontestable que les capitu- 
laires étaient l’œuvre des rois seuls et de leur conseil 
intime; ils ressemblaient à ces edicta, decreta, consti- 





1 Hac capitula.… ut vive nostris sive successorum lemporibus rata 
forent (espitulairs de 817, Ports, p. 205 [Boretius, p. 275]). — Qusæ 
capitula propter ulilitalem imperä a cunclis inviolabiliter conserventur 
(charta divisions, année 847 [Boretius, p. 271). — Jilud capitulum 
per regnum nostrum observari regia aucloritale præcipimus (36° eapi- 
tulaire de Charles le Chauve, art. 54, dans Baluze, t. Il, col. 193 
Perts, p. 498)). — Hæc capitula permanere inconvulsa decernimus 
{40° espitulaire de Charles le Chauve, Baluze, col. 240). 

* Capitula que in Lege Salica mittenda sunt (cspitulaire de 803, 
dans Peru, p. 142 (Boretius, p. 142). — Capitula quæ domnus Karolus 
imperalor jussit ponere inter alias leges (capitulaire de 803, Perte, 
p. 115, Balure, p. 390 (Boretius, p. 113). — Capitula quæ ad Legem 
Bajuariorum Kcrolus imperalor addere jussit (Perl, p. 426 [Boretius, 
p. 157). — Qurdam capitula que in lege seribi jussimus (lettre de 
Charlemagne à Pépin roi d'alie, dans Perte, p. 150 [Boretius, p. 242)). 
— Capitula donni imperatoris que pro lege lenenda conotiluit (3° ca 
pitulaire de 819, art. 49, dans Raluz, L. 1, p. 610 (Boretius, p. 203). — 
Jam non ulterins capitula, sed tantum les dicantur, imo pro lege 
teneantur (capitalaire de 821). — Capitula quæ pro lege habenda sunt 
{eapitulaire de 829 [Krause, p. 17]).— Capitula queædam legibus addidit 
(Vita Ludovici a Anonymo, c. 32). — Capitula avi et patris nosiri quæ 
Franci pro lee lenenda judicaverunt (eapitulaire de Kiersy, 815, 
art. 8). — Capitula triginta et septem Karolus constituit et ut legalia 
per omne regrum suum obserwari præcepit (Annales de Saint-Bertin, 
année 864). 
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tuliones qui, quatre siècles auparavant, partaient du 
Palais des empereurs romains‘, 

La question est plus difficile à résoudre en ce qui 
concerne les lois proprement dites, et c’est sur ce point 
qu'il faut consulter les textes avec une attention parti 
culière. 

Éginhard rapporte que Charlemagne fit rédiger des 
recueils de lois pour les divers peuples de l'Empire; il 
n’ajoute pas que ces codes aient été discutés et acceptés 
par les peuples’. Résumant l’œuvre législative qui fut 
accomplie sous ce règne, il la rapporte tout entière à 
l'empereur : « Il songea, dit-il, à réformer les lois de 
son peuple, à y ajouter ec qui manquait, à en rctran- 
cher les gontradictions, à corriger ee qu’il ÿ avait de 
vicieux en elles; il y fit d'ailleurs peu de changements 
et se contenta de les-augmenter d'un petit nombre de 
chapitres”. » Nul indice d’une intervention des sujets. 

La Lex Salica emendata ne contient pas trace d’une 
acceptation populaire ou des délibérations d’une assem- 
blée. En 803, Charlemagne ajoute quelques chapitres 
nouveaux à la Loi Salique; nulle mention d’un vole na- 
tional; les textes que nous avons portent simplement 
ceci : « Ici commencent les chapitres que le seigneur 
auguste Charles, en la troisième année de son autorité 
impériale, a ordonné d'ajouter à la Loi Salique‘. » 








+ Les expressions toutes romaines, telles que edicfum, decretum, con- 
stitutio, sont fréquemment employées pe les rois carolingiens et rem- 
placent le mot capitula ou s'associent à lui. 

* Omnium nationum jura quæ scripla non erant describere ac lilleris 
mandari fecit (Éginhard, Vita Caroli, c. 29). 

5 Cum adverieret mulla legibus populi sui deesse… cogitait-quæ 
deerant addere et discrepanlia unire, prava quoque corrigere…. pau 
capitula legibus adidit. 

% Incipiunt capitula quein Lege Salica domnus augustus Karolus. 
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Un manuscrit porte ce préambule un pen différent : 
« Voici les chapitres que le seigneur Charles empe- 
reur a ordonné d'écrire dans son conseil et a pres- 
crit de placer entre les autres lois'. » 

Deux années auparavant, Charlemagne, à litre de 
roi des Lombards, avait ajouté quelques chapitres 
au code de cette nation, et voici comment il s'était 
exprimé : « Charles, couronné de Dieu, empereur, 
auguste, aux dues, comtes et autres fonctionnaires 
publics préposés par nous aux provintes de l'Italie; 
comme nous étions venu en Italie et qu'à mesure 
que nous traversions les villes, un grand nombre 
de procès étaient portés en notre présence coneer- 
nant les intérêts des églises, de l'État, ou des parti- 
culiers, nous avons terminé la plupart d’entre eux par 
un juste jugement, après avoir fait donner lecture des 
articles de la Loi Romaine ou de la Loi Lombarde; pour 
d’autres, nous en avons remis l’examen à un autre temps, 
parce que le cas avait élé omis par les législateurs ou 
que léur décision était tombée en oubli. Depuis lors, 
nous, considérant notre utilité et celle du peuple qui 
nous à été confié par Dieu, suppléant ce qui avait été 
omis dans la Loi Lombarde par nos prédécesseurs les 
rois d'ltalie, tenant compte des circonstances et des 
temps, nous avons fait ajouter ces nouveaux articles 
qui manquaient à la loi, afin que les cas douteux fus- 
sent décidés, non par l'arbitraire des. juges, mais 








præponendo addere jussit (2° capitulaire de 803, alu, t. 1, p. 387 
[Boretius, p. 113)). 

4 Hæe sunt enpitule que donnus Karolus Magnus imperator jussit 
scribere in eonsilio suc el jussit eas ponere inter alias leges (Haluze, t. 1, 
col, 390 [Boretius, p. 418]). Un troisième manuscrit porte simplement : 
Incipiunt capitula Legi Sdlicæ quos «onstituit Karolus imperator (Perte, 
4.4 p. 112 [Boretius, p. 112)). 
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d'après les règles émises par notre autorité royale; voi 
donc les chapitres qu’il nous a plu d'ajouter’. » Un tel 
langage permet-il de croire que les populations fussent 
réellement consultées? 

Hincmar, dans le traité où il décrit les institutions 
et les procédés administratifs du règne de Charlemagne, 
attribne formellement au prince le droit de faire des 
lois nouvelles et même d’abolir les lois existantes. 
« Lorsqu'il se présentait un cas, dit-il, sur lequel les 
lois du siècle n’avaient rien décidé ou sur lequel leur 
décision était plus rigoureuse que la justice chrétienne 
et l'autorité de l'Église ne le voulaient, il appartenaw 
au prince, entouré de conseillers qui connaissaient éga- 
lement la loi du sièele et la loi de l'Église, de décider 
lui-même et de slatuer de telle sorte que les deux 
lois fussent conciliées si cela était possible, ou qu'au 
cas contraire la loi du siècle fût elfacée pour laisser 
subsister la loi de Dieu’. » 

Le préambule d’un capitulaire de l'an 802 exprime 





1 Karolus, serenissimus augustus.… Quocirca nos considerantes uli- 
litatem nostram et populi a Deo nobis concewi, ea quæ ab anteces. 
soribus nostris regibus ltaliæ in edictis Legis Langobardice ab ipsis 
édite prætermissa vunt, juxla rerum et lemporis consideralionem, 
addere euravimus, scilicel ut necessaria quæ legi defuerant supple- 
rentur, el in rebus dubis non quorunlibet judicum arbitrium, set 
nosiræ regie aucloritatis sanctio prævaleret (capitulaire de 801, dans 
Perts, Leges, t. 1, p. 85, et daus laluce, 1. 1, p. 546 [Dorelius, p. 205]). 
— Charlemagne ajouta de même quelques articles à la Loi des Bavarois, 
etes articles ne portent pas d'autre intitulé que celui-ci : Capifula quæ 
domnus Karolus adiere jussit [alure, 1. 1, p. 207 [Boretius, p. 457]). 
— Toutes ces formules sont analogues à que nous trouvons em- 
ployées par le même prince dans les additions à la Loi Salique, 

3 Hincmar, De Ordine palati, c. 91 : Si quid Lale esset quod leges 
mundanæ statutum non haberent.… hoc ad regis moderationem perdu- 
ceretur ut ipse cum his qui utramque legem nossent.… üla decerneret, 
la alatucrel ut, ubi utrumque servari posset, utrumque acroarelur, sin 
autem, lez sæculi merilo comprimeretur, jualitia Dei consersaretur. 
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en ces termes l'étendue du pouvoir législatif du prince : 
« Le sérénissime empereur à envoyé dans les diffé- 
rentes parties de son royaume les plus sages de ses 
grands; partout où il se trouve dans les lois quelque 
chose qui soit contraire au bien et à l’ordre, il a 
ordonné qu’on le Jui fit savoir, parce qu'il veut lui- 
même, avec l'inspiration de Dieu. le corriger!. » 

Nous ne trouvons d’ailleurs dans aucun des recueils 
de lois qui ont é! rédigés à cette époque un seul article 
qui impose au .oi l'obligation de consulter la nation 
ou de faire voter une assemblée. Rien de semblable ne 
se voit non plus, fût-ce par simple allusion, dans les 
Chroniques, ni dans les lettres qui nous sont parve- 
nues de ce temps-là. 

IL est bien vrai que le prince, dans les mêmes préam- 
bules où il annonce qu’il « décrète et statue», ajoute 
presque toujours qu'il « a consullé ses fidèles », qu'il 





« agitavec le consentement de tous », qu’il est » au mi- 
lieu de son plaid, entouré des évêques, des comtes, de 
tous les grands *». Ces formules reviennent sans cesse, 
elles sont tout à fait dans les habitudes de la chancel- 
lerie carolingienne. Est-ce à dire que ce soit le plaid ou 
l'assemblée des grands qui ait fait la loi ? Les textes ne 
disent rien de pareil. La loi a été faite au milieu du 
plaid. mais non pas par lui. L'auteur en est toujours 
le roi. « Nous conserverons, dit Charlemagne, les capi- 








1 Serenissimus imperator Karolus. 
m Lege essel conslitutum, hoc diliyenti 
sibi innolescere, quod ipse donante 
de 809, art. 4 [Boretius, p. 92]. 

+ Visum est nobis una cum consullu fdelium nostrorum statuer. 
Cum fidelivus nostris tam spiritualibus quam sæcularibus tractantes, 
eum consensu el pari consilio inveninus.…. Per consensum pontificum 
et procerum (Lapitukires, passim), 


ubi aliter quam recle et juste 
imo animo exquirere jussit el 
meliorare eupit (1 capitulaire 
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tulures que notre père Pépin a établis dans ses 
plaids®. » On lit dans la Chronique de Moissa, à 
l'année 843 : « L'empereur réunit la grande assemblée 
du peuple, c'est-à-dire les évêques, les abbés, les 
comtes et tous les seigneurs du royaume des Francs, 
et là il établit ses capitulaires’. » On lit ailleurs : 
« Charles, empereur, auguste, avec les évêques, comtes, 
dues et tous fidèles, a établi les capitulaires suivants 
dans son palais d'Aix”. » « L'empereur Louis réunit 
une grande assemblée de son peuple et là il ajouta aux 
lois tout ce qu'il jugea utile d'ajouter. » « Le mème 
empereur, au milieu de son plaid, suivant son habi- 
tude, émit de nombreux statuts‘, » Parmi lant de 
textes il n’en est aucun qui montre le peuple discu- 
tant et délibérant 5. 


* Capiala quæ yenitor noster Pippinus rex in sua placita constituit 
{capitulaire de 778, art. 12). Capitula vero quæ bonæ menorie 
genilor ncsler in sua placila conslituit el (in) synodis, conservare 
volumus (Pertz, Leyes, À, p. 57 [Boreuus, p. 50)). 

+ Fecit conventum magnum populi, el 1bidem convenerunt epis:opi, 
abbates, comites et senatus Francorum ad imperatorem, et ibidem 
conslituit capitula (Chronique de Moissac, année 815). 

5 2: capiulaire de 813 (Baluze, & I, p. 396 [Boretius, p. 170). 

4 Habuit imperctor conciliun magnum in Aquis et decrevil in ipsa 
synodo ut. (Chronique de Moissac, année 815). — Imperator coï 
ventum putlicum populi sui celebravit et quidyuid utile judicavit sup. 
addidit.. et capilula quædun legibus addidit (Vita Ludcvici ab Ano- 
nyno, €. 89). — In codem placito, secumdum morem auum, multa 
atmonuit, statuit et definivit (ibidem, c. 40). 

# La Gluunique de Moisae, à l'année 802, s'exprime ainsi : Congre- 
garit duces et comites et réliquum populum christianum cum legisla- 
aribus (lenme qu'assurément il ne faut pas traduire par législateurs, mais 
qui a plutôt le sens de legum periti, legum magistri, juris doctores, que 
l'on trouve dans d'autres textes : voir Wait, Drulsche Verfassungsge- 
schichte, LV, p. 327), et fecit omnes leges legere et tradere unicuique 
legem suan et emendare ubicunque neccsse fuit. — Wien dans ces 
expressions n'indique une discussion populaire ; Glarlemagno réunit 
auprès de li les grands et ce qu'on appehit alors le peuple, en ayant soin 
de rassember surtout ceux qui étaient experts dans les Luis; il fi lire les 
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11 était d'usage que le prince consultât « ses grands », 
c'est-à-dire les évêques et les comtes. Les uns et les 
autres, également nommés par le‘prince, dépendaient 
presque également de lui, du moins au temps de Char- 
lemagne. Loin de représenter la nation, ils étaient 
plutôt les agents dn pouvoir; ils en étaient surtont les 
conseillers naturels. Plusieurs capitulaires de Charle- 
magne, de Louis le Pieux, de Charles le Chauve, nous 
sont parvenus sous forme de questions, avec la réponse 
que les grands ont faite à chaque article‘. Ils ont 
donné leur avis, parce que le prince le leur deman- 
dait; mais leur avis n'est pas ce qui fait la loi; l'acte 
législatif tire sa force, non de leur volonté, mais de 
celle du prince. 

Hinemar explique avec une parfaite netteté quels 
étaient les procédés habituels de Charlemagne pour 
la confection des lois. « Lorsque les grands étaient 
réunis, on leur présentait, par la volonté du pririce, 
les capitulaires que sa pensée avait conçus par l’inspi- 
ration de Dieu, ou dont le besoin lui avait été manifesté 
dans l'intervalle des réunions. Après avoir reçu ces 
communications, ils en délibéraient article par article ; 
le résultat de leur examen était mis ensuite sous les 
yeux du glorieux prince qui, avec la sagesse qu'il avait 
reçue de Dieu, adoptait une résolution à laquelle tous 





it à chaque peuple celui qui convenait et eorr 
à corriger. Le chroniqueur muntre en tout cela le travail 
we et de ses conseillers, il ne montre nullement les dé 











d'une 
nous référons à un mémoire inséré dans les Séances et travaux de 
démie des sciences morales, année 1876, p. 612 [ef. plus laut, c. P]. 

4 Capitulaire de 789, dans Bale, t. 1, p. 210 et suiv. [Borelius, 
pe 52 et suiv.] — Capitulaire de 814, ibideni, p. 478 et suiv. [Horetius, 
ps 161 et suir.] — 3° capitaire de 819, ie, pe GU |iuretus, 
ct suiv.]— Capitulaire de Kiersy, de 877. 
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devaient obéir *. »— Rien de plus clair que ce passage; 
le roi consulte ses principaux conseillers; il exige 
qu’ils examinent ses projets et qu'ils lui en donnent 
leur avis; mais c’est lui seul qui fait la loi. 

Il n’est guère douteux qu'en 884 on ne se souvint 
encore très bien de la manière dont les lois avaient été 
faites au temps de Charlemagne. Or ‘voici comment 
s'expriment sur ce sujet les Pères d'un concile tenu 
dans la province de Reims cette année-là : « Le grand 
empereur Charles, ainsi que l’un de nous l'a entendu 
de la bouche d'hommes qui l'ont connu, voulait tou- 
jours avoir autour de lui trois de ses principaux et plus 
sages conseillers; ils se suecédaient près de sa per- 
sonne à tour de rôle. lui cependant avait toujours ses 
tablettes à écrire à portée de sa main, et la nuit au 
chevet de son lil; et, dès qu’il lui venait la pensée 
d’une chose utile au bien de l'Église ou au profit du 
royaume, il en prenait note, et il en délibérait aussilôt 
avec ces trois conseillers qu'il avait près de lui. Puis, 
quand venait le temps de son plaid, ces mêmes articles 
qu’il avait mürement diseutés, il les présentait à l’en- 
semble de ses conseillers; enfin, après avoir reçu leur 
commun avis, il les transformait en actes et veillait 
à ce qu'ils eussent leur plein effet*. » 








1 Proceres et primi senalores regni, ne quasi sine causa comvocari 
iderentur (ces derniers mots, come l'a remarqué M. Guzot, montrent 

que cotto rüuuion ne contlituait pas un droit pour les grands, mais 
une obligation), moz auctoritate regia per denominala et ordinala capi- 
tula que vel ab ipso per inspirationem Dé inventa vel undique sibi 
nunliala post eorum alcessum præcipue fuerant, eis ad conferendum 
vel ad cursiderandum patefacta sut. donec res singule ad effectum 
perducke gloriosi principis auditui in sacris ejur obtutibus espone- 
renlur, el quidquid data a Leo sapientia jus eliyerel, omnes seque- 
rentur. Hinemar, De Ordine palatii, . 34. Cf. Guirot, Essais sur l'his- 
loire de France, édit. de 1844, p. 291. 

# Carolus Magnus imperator, sicul quidam nostrum ab illis audivit 
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Ainsi, en 881, on se souvenait neltement que Ghar- 
lemagne n'établissait jamais une loi sans qu’elle eût été 
examinée et discutée deux fois, d’abord par trois de ses 
conseillers intimes à tour de rôle, ensuite par l’en- 
semble des conseillers, plenitudo consilinriorum, c’est- 
ä-dire par les missi et la plupart des prélats et des 
comtes. Quant au vote d'un peuple ou d'une assemblée 
indépendante, personne n’en avait souvenance. Nul ne 
pensait que l'autorité législative eût été partagée entre 
le prince et un autre pouvoir. Charlemagne avait eu 
seul l'initiative et la préparation des lois, comme il 
avait eu seul la décision définitive. 


fe vS LA PROMULGANOS DES LOIS ET DU CONSENIEMENT DE Tvus.] 


IL importe de ne pas confondre deux choses fort dif- 
férentes, la confection de la loi et sa promulgation. 
Après que l'acte législatif avait été préparé et institué 
par le prince en son conseil, il restait à le faire con- 
naître à la population et à lui assurer l'obéissance des 
‘hommes. Cette promulgation avait bien plus d’impor- 
tance dans une société où la loi émanait du prince 
qu’elle n'en peut avoir dans nos sociétés modernes qui 
font elles-mêmes les lois par leurs représentants. Aussi 
s'opérait-elle suivant des règles et par des procédés 


qui interfuerunt, munguam sine tribus de sipientioribus consiliarits 
anis esse palichatur, sed vicissim per succeisioncs secum habebat.'Et ad 
capitium lecti sui tabulas habebut, et quæ sive in die sive in nocle de 
uiilitate ecclesiæ et de profectu regni sui meditabatur, adnotabat, et 
cum eisdem consiliariüs ques secum habebat inde tractabat, Et qrando 
ai placitum suum veniebal, omnia sub'iliter tractata plenitudini con- 
ailiariorum suorum monstrabat et communi consilio illa ad effectum 
perducere procurabat. Synodus apud S. Macram, année 881, dans 
Labbe, L IX, col. 359-354 {et Migne, & CXXY, col. 4084). [CF. plus 
laut, c. 8] 
30 
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que nous avons d’abord quelque peine à saisir, tant 
ils s’éloignent de nos habitudes présentes. Quelques 
textes vont nous les montrer. 

En 803, une pétition dont nous avons déjà parlé est 
adressée à l’empereur pour que les règles du service mi- 
litaire soient modifiées en ce qui concerne les ecclésias- 
tiques. Ce n'est pas une mesure temporaire qu'on lui 
demande, c'est un acte législatif qui règle cette matière 
pour loujours : « Afin que toutes ces choses que nous 
vous demandons soient conservées à jamais dans les 
temps à venir par vos successeurs et par les nôtres, 
nous vous supplions de les faire insérer parmi vos capi- 
tulaires *. » Charlemagne répond sans nul délai et sans 
consulter aucune assemblée : « Nous accordons tout de 
suite ce que vous nous demandez. » Mais il ajoute qu’il 
ne peut pas immédiatement faire une loi qui 
valable pour tout l'avenir. Il faut attendre qu'il soit 
au milieu de son plaid général, « là où se troureront la 
plupart des évêques et des comtes », pour qu'il puisse 
faire un acte législatif qui donne à sa concession le ea- 
raetère de perpétuité. Est-ce à dire que ce plaid délibé- 
rera et votera comme une assemblée souveraine? Char- 
lemagne se contente de dire qu'il consultera ses fidèles, 
consullu omnium fidelium. Est-ce ce plaid qui sera 
l’auteur de la loi? Nullement : « Quand nous serons 
au milieu de notre plaid, nous confirmerons par écrit 
ce que nous venons de vous accorder, afin que cela 
dure dans tout l'avenir irrévocablement*, » 














+ Postulata concedite; ut ergo hæc omnia a vobis et a nobis, sive a 
successoribus vestris ac nostris futuris lemporibus absque ulla dissimu- 
latione conserventur.… inter vestra capitula interpolare præcipite (8° ca= 
pitalaire de RO, dans Haluze, Capihularie, &. I, col. 408, et dans Walter, 
Corpus juris germanici, 1. M, p. 199). 

3 Quando ad generale platilum venerimus, ecriplis frmare irrefra- 
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Ainsi, tout acte ayant caractère de loi ne pouvait être 
fait par le prince que dans le temps de l'assemblée gé- 
nérale el en sa présence. Hors de là, le prince pouvait 
émettre une volonté, ainsi qu'on le voit dans l'exemple 
même que nous citons, et cette volonté était immédiate- 
ment exécutoire sans qu'aucune assemblée fût consul- 
ée; seulement, l'avenir n'était pas engagé, et le prince 
pouvait loujours revenir sur sa décision. Pour que sa 
volonté passit, en quelque sorte, de l'état instable à 
l’état de loi perpétuelle et devint «un capitulaire devant 
être tenu pour loi », la présence de l'assemblée géné- 
rale était nécessaire. 

Devons-nous eroire que celte assemblée disculät régu- 
lièrement les propositions du prince? C'est une chose 
dont on ne trouve l'indication dans aucun document, 
et les passages d'Hinemar que nous avons cités plus haut 
montrent bien que, si les grands étaient consultés, le 
peuple du moins n’avait ni à délibérer ni à voter. Il n’y 
a pas d'exemple, depuis Pépin le Bref jusques el y com- 
pris Charles le Chauve, que le peuple ait jamais rejeté 
ou amendé une proposition du prinæ; on ne trouve 
même pas un mot qui indique qu'il ait eu ce droit. Une 
seule chose paraît dans les textes, c’est qu’il donnait 
son assentiment à la loi dont lecture lui était faite; cela 
s'appelait en langage officiel consensus nmnium. 

Les termes de la langue politique ne doivent pas tou- 
jours être interprétés d'après leur sens littéral et appa- 
rent ; c’est par les faits et la pratique qu'on en peut con- 
naître la vraie signification et la valeur. Or nous avons 
une lettre de Charlemagne qui nous montre cé que ce 














gabiliter manenda frmissime cupimus… ad proximum synodalem 
nostrum cnventum ar generale placitum, ubi plures episcopi et comites 
convenerint, ist sicut postulalis firmabimus (Halwe, I, p. 408, 400). 
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consensus était dans la réalité. En 809, il écrivait à son 
fils Pépin qui administrait l'Italie : « On nous a rap- 
porté qu’au sujet de quelques capitulaires que nous 
ayons ordonnéd'écrire dans la loi. il y a des pays où les 
hommes disent que nous ne les avons pas portés à leur 
connaissance, et pour celte raison ils refusent d'y obéir, 
d'y consentir, de les tenir pour loi. Tu sais pourtant ce 
que je L'aï dit sur cette matière; je te rappelle que dans 
tout le royaume confié à tes soins tu dois donner con- 
naissance au peuple des nouveaux capitulaires et exiger 

© qu'on leur vbéisse". » — On voit assez par là combien 
peu la population était consultée. Il fallait lui notifier 
la loi et exiger « qu’elle y consentit et obéit » : mais 
personne ne pensait à la lui faire discuter ni à lui 
demander ses suffrages. 

Quelquefois cette formalité était remplie dans le 
Champ de Mai ou plaid général, en présence de toute 
la population libre du pays. C’est pour cela que la plu- 
part des capitulaires, ceux du moins qui ont force de 
loi, portent la mention du plaid dans lequel ils ont été 
établis et promulgués*. C’est pour cela que les Chroni- 





1 Audivimus quod quedan capitula quæ in lege soribi jussimus, 
aliqui dicant quod nos nequaquan illis hanc causam ad nokiliam per 
nosmelipsos condictam habcamus, et idso nolunt eis obædire nec con- 
sentire neque pro lege tenere. Tu aulem nosti quomodo lecum locuti 
fuimus de ipsis ecpitulis. El ideo monemus Tuam Dilectionem ut per 
universum vegnum tibi à Deo commissum ea nola facias et obedire 
alque inpleré pravipias (Bauze, Capitularia, t 1, ed. 462; Perte, 
Leges, 1.1, p. 150 [Boretius, p. 212]) 

3 Dalum in plena synodo (capitulare de 194 (Boretius, p. 73). — 
Hoc fuit datum ad Aquis lertio anno imperit Karoli Augusti, quando 
synodus ibi magna fuit (3° capitalaire de 803, art. 99). — Datum 
Aguisgrani in generali episcoporum el oplimatum conventu (eapitulaire 
de 797). — Data Vormatie in general populi conventu (8° capitulaire 
de 805). — Capitula addila ad Legem Salicam in generali populi con- 
vent habite apud Aquisgranum (Î°° cspitukuire de 819). 
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ques répèlent fréquemment que le prince réunit l’as- 
semblée générale et y publie des décrets. C'est pour cela 
enfin que nous rencontrons parmi les actes législatifs 
de Louis le Pieux cette mention singulière : « Voici des 
articles qui ont été réservés pour le plaid général, afin 
qu’ils fussent portés à la connaissance du plus grand 
nombre, » 

Dans ces grandes réunions, le peuple marquait son 
assentiment* suivant des formes qui nous sont in- 
connues, mais dans lesquelles il n'entrait certaine- 
ment rien qui ressemblit à un vole. Il est étrange 
que, parmi tant de capitulaires, tant de Chroniques, 
tant de lettres et d’écrits de toute nature, nous ne trou- 
vions pas une ligne qui nous fasse connaître comment 
ce consensus se manifestait, ni s’il était autre chose 
qu’une vaine formalité. 

L'idée d'indépendance ne s'associait pas nécessaire- 
ment à celle du consensus. Nous voyons, en effet, qu’en 
797 Charlemagne édiela un capitnlaire ponr les Saxons. 
H1 s’en fallait de tout qu’il traitât ces hommes en peuple 
libre. Il crut devoir pourtant appeler auprès de lui les 
Saxons des diverses bourgades, et il exigea d'eux un acte 
par lequel ils s'engageaient à consentir et à s'accorder 
à la loi nouvelle‘. Cette sorte d’assentiment ressemblait 
beaucoup plus à un engagement que prenait la popula- 


1 Hæc sunt capitula quæ ad plurimorum notilian ad generale pla- 

citum sunt reservata (eapitulaire de 829, dans Perts, p. 529 (Krause, 
11). 

". Een domnus rex consentiente synodo (cspitulaire de 194, e. 4 
[Boretius, p. 14). — Capitula que Legis Salicæ per omnium consensunt 

addenda esse censuimu (capitulaire de 820, c. à [Boratius, p. 2%]). 

5 Congregalis Saxomibus de diversis pagis, omnes unanimiter con 
senserunt et aplificaverunt ut. Omnes slatuerunt et aptificaverunt ut... 
Placuit omnibus Sazonibus ut. (capitulare Saxonicum, année 191 [Bo- 
retius, p, 71])} 
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tion d'observer la loi du prince qu’à une participation 
effective de celle population au pouvoir législatif. 

Il n’était pas absolument indispensable que les nou- 
veaux capitulaires fassent présentés au plaid général. 
Quelquefois le roi se contentait d'en remettre des copies 
aux fonctionnaires, des divers ordres, ducs, comtes, 
évêques, missi, et chacun de ceux-ci, revenu dans sa 
province, réunissait lu population libre pour publier 
l'acte royal. Ainsi nous avons un capitulaire de 805 qui 
porte cet intitulé : « Capitulaire que nous voulons que 
les comtes et les évêques, de retour dans leurs pro- 
vinces, portent à la connaissance des populations et 
fassent observer *, »— Voici qui est plus clair encore : 
« Nous ordonnons que les capitulaires qui, avee le con 
seil de nos fidèles, ont été établis par nous, soient 
transcrits par les soins de notre chancelier, que les évé- 
ques et les comtes en reçoivent copie, et que chacun 
de ceux-ci en fasse faire une lecture publique, afin que 
notre volonté soit connue de tous". » — De même encore, 
Gharles le Chauve termine une de ses lois par cette 
formule : « Nous élablissons celte constitution, et nous 





4 Capitula quæ volumus ut episcopi, abbates et comiles qui modo ad 
casam redeunt, per singula loca nola faciant et cbservare studeant 
(capitulaire de 805, tiré d'un manuscrit de le Bibliothèque Nationale, 
n° 4095, cité dans Pertz, Leges, 1. 1, p. 130 [Boretius, p. 141], et dans 
la Patrologie latine de Migne, L. XOVII, p. 281). — Excarpsum capituli 
domini imperaloris quem Jesse episcopus ex ordinatione ipsius augusli 
secum detulit ad omnibus hominibus notum faciendum (4° capitulaire 
de 805, dans Walter, L Il, p. 212 (Boretius, p. 12]). — Hæc capétula 
missi nostri cognila faciant ommibus (3° espitalaire de 806 [Boretius, 
p. 456). 

# Volumus ut capitula quæ consultu fidelium nostrorum à nobis 
constituta sunt, @ cancellario nostro archicpiscopi et comites eorum 
accipiant et unusquisque ea transeribi faciant et in suis comitatibus 
20ram omnibus relegant, ut cunclis nostra voluntas nota fieri possit 
(capitulaire de 824, art. 96 [Boretius, p. 407). 
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voulons que, dans les cités, dans les tribunaux, dans 
les marchés, elle soit lue, reconnue, observée", » 

Il est bien vrai que le jour où on donnait lecture 
d’un acte législatif aux hommes assemblés, on leur 
demandait leur adhésion, consensus; on leur posait la 
question an consentirent. S'agit-il ici d'accepter ou de 
rejeter? Nullement ; les textes ne disent jamais cela. Le 
sens de la question est nettement marqué dans un docu- 
ment de l’année 803 qui est le procès-verbal d’une de 
ces petites assemblées locales. Il est ainsi conçu : « L'an 
troisième de notre maître Charles, auguste, ces chapi- 
tres de loi (capitula legis) ont été faits: copie en a été 
remise au comte Étienne, afin qu'il les publiât dans la 
cité de Paris au mall public et en fit donner lecture en 
présence des scabins ; ce qu'il a fait; et tous d'un com- 
mun accord ont déclaré qu'ils voulaient observer ces 
capitulaires à toujours dans l'avenir; et tous, scabins 
de l'évêque, scabins de l'abbé, scubins du comte, ont 
apposé leurs signatures”. » 





4 Hanc nostram constitutionem et in palalio nostro et in civitatibus 
et in mallis alque in placitis seu in mercalis relegi, adcognitari, et 
cbservari mandamus (eapitulaire de 861, Balure, 1. If, col. 454 [Pertz, 
pe 417)). — De même en 860 le même prince ordonne à ses mitsi, ul 
capitula nostra adcognitent et omnibus innotescant (Walter, t. Il, 
pe 145-416 [art. 3, l'ertz, p. 415]. 

+ Incipiunt capitula legis imperatoris Karoli nuper inventa anno 
tertio domni nostri Karoli augusti. Sub ipso anno hæc capitula facta 
sunt et consignala Stephano comili ul hæe manifesta ferissel ii civitate 
Parisius mallo pubplico el ipsa leger fecisset corem illis scabineis; 
quod ila et fecil; el omnes in uno consenserunt quod ipsi voluisient 
omni tempore observare usque in postorum, cliam omnes scubineï epis- 
copi, abhatis, comilis mana propria subter frmaverunt (Pertr, Leges, 
& 1, p. 412 [et Boretius, p. 112], d'après le manuscrit de la Bibliothèque 
Nationale, n° 4999, l'atrologie latine, 1, XCVII, p. 255). — Le même texte 
st cité pur Baluxe, Capitulaires, L. J, col. 594, avec celle variant 
scabini, episcopi, abbates, comiles; mais il n'est guère admi 
dans la petite assemblée locale de la cité de Paris présidée par le conte 
Étienne (qui fut en effet comte de Paris en 803, ainsi que l'attestent plu- 
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On remarquera ici que celte assemblée, qui est 
censée représenter loute la population libre d'un comté 
et qui agit en son nom, ne comprend guère que des 
scabins; or les hommes qu’on appelait de ce nom n’é- 
taient pas les élus du peuple : ils étaient, À cette 
époque, des fonctionnaires d'ordre inférieur qui assis- 
taient le comte ou l’évèque dans l’administration de la 
justice et qui étaient choisis par ce comte ou cet 
évêque’. d 

On remarquera encore dans ce document que la 
lecture de la loi a été faite par le comte, agent royal; 
qu'aucune discussion n’a eu lieu, ni aueun vote; qu'on 
ne s’est pas demandé si la loi existerait ou non; qu'il 
n’a été douteux pour aucun membre de cette assemblée 
que la loi ne fût déjà faite et achevée avant qu'ils ne 
se fussent réunis; qu'on à simplement demandé aux 
assistants s'ils s'engageaient à lui obéir toujours; 
qu’enfin, sans nul débat, ils ont pris cet engagement et 
l'ont attesté par leur signature. On leur a demandé s'ils 
promettaient d'observer la loi, et ils ont promis; on ne 
leur a pas demandé de la discuter, et ils ne l'ont pas 
discutée. 

Ce qu’on voulait obtenir par cette formalité, c'était 
que les hommes attestassent qu'ils avaient reçu notifi- 
cation de l’édit du prince; c'était aussi qu'ils donnas- 
sent une preuve publique de leur volonté de l’observer 
toujours. N'oublions pas qu’il s'agissait de donner à cet 











sieurs diplômes) il se soit trouvé plusieurs évêques, plusieurs abbés et 
plusieurs comtes. Il serait d'ailleurs singulier que ces évêques et ces comtes 
fussent placés après les scabins. 11 s'agit des scabins du comte de Paris, de 
ceux de l'évêque de la même ville et enfin de ceux de l'abbé de Saint- 
Germain. 

1 Les scabins du comte étaient souvent choisis par le missus impérial 
(8 capitulaire de 803, e. 3 [Boretius, p.115]). 
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édit un caractère de perpétuité, c'est-à-dire la valeur 
d’une loi. Il fallait donc que, de même que le prince 
s’engagcait à ne jamais révoquer sa yolenté, la popula- 
tion s’engageäl à ne jamais y contrevenir'. 

Aussi la loi nouvelle devait-elle porter les signatures, 
du prince d’abord, ensuite des populations elles-mêmes 
ou du moins de ce qu’il y avait de plus considérable en 
elles. Nous lisons en têle d’une série de capitulaires de 
l'an 813 : « Charles, sérénissime empereur, auguste, 
a institué ces capitulaires, dans son palais d'Aix; il les 
a confirmés de sa signature, afin que tous les fidèles les 
confirmassent aussi de la leur*. » C’est à peu près ce 
que dit Charlemagne lui-même dans une instruction de 
l'année 803 : « Que le peuple soit interrogé au sujet des 
capitulaires qui ont élé nouvellement ajoutés à la loi, 
et, après que tous auront adhéré, que tous apposent 
leurs signatures *, » 


1 L'expression de ee double engagement se rencontre plusieurs fois daus 
les toxtes : Volumus ut, éiut nos omnibus logem observamus, ila at 
omnes nobis leyem conseruare faciant (capitulare ex Lege Langobar- 
dore, année 801, art. 98 [Uoretius, p. 210, art. 15). — Hæc capi- 
Aude. reges subscripserunt manibus propriis el inter se ac fideles sus 
perpetuo se conservaturos promiscrunt [annéo 851, Boluzo, t. Il, p. 45 
{Pertz, p. 408) 

3 Kayolus serenissimus imperator aigustus constituit capitula ista in 
palatio Aquis… que et ipse manu propria firmavit ut omnes fideles 
manu roborare studuissent (2° capitulaire de 813, Walter, 1. II, p. 200 
(Boretius, p. 170]).— Capitula quæ subscriptione principis et episcopo- 
rum ac celerorum fidelium Dei confirnata fuere, consensu Warini et 
aliorum optimatum (capitubire de Charles le Chauve, année 843, Walter, 
Ill, p. 1 (Perte, p. 576)). — Hoc ut cb omuibus fidelibus ecclesiæ et 
nostris firmum esse credatur, firmiusqu per secula ventura cuslodialur, 
propriæ manus signaculo et episcoporum vel optimatum nostrorum sab 
Jurejurando et subscriptionibus, paclum istud roboravimus (décret de 
Louis le Pieux, Walter, t. 1, p. 528 [Duretius, p. 

3 Ut populus interrogetur de capitulis qu in lege noviter addila 
aunt; et postquam amnes ronsenserint, subseriplimes el mamfirma 
fiones suas in ipsis capitulis fuciant (3* capitukire de 803, art. 49 














Google NE 


414 LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ. 


Gardons-nous de voir iei une population disentant 
la loi; la loi est déjà faite et instituée avant que le 
peuple ne soit interrogé; les capitulaires ont été déjà 
« ajoulés à la loi ». On ne demande pas à ce peuple s’il 
veut que ces capitulaires soient ou ne soient pas : on 
lui demande s’il veut les observer; an velint in perpe- 
tuum observare, c'est à cette question seule que les 
hommes répondent, ainsi que nous le voyons par le 
compte rendu de l'assemblée du comté de Paris de cette 
même année 803 ; et cette question même est une sim- 
ple formule qui ne laisse aucun doute sur la réponse. 
Puis, quand les hommes ont répondu affirmativement, 
on exige qu'ils attestent et cerlifient par leur signature 
la promesse qu'ils viennent de faire’. Cette signature 
ne saurait signifier que ce sont eux qui ont fait la loi; 
elle signifie seulement qu'ils ont juré de l’observer. Elle 
n’est pas une preuve de liberté politique, elle est une 
marque d'engagement. 

Sans doute il ne faudrait pas nier l'importance de 
celle sorte d'assentiment populaire. On voit aisément 
combien une promulgation ainsi faite en présence des 
hommes assemblés, sous forme de question, en leur 
demandant leur serment ou leur signature, diffère d'une 
simple promulgation par cri public ou par voie d’affi- 
chage. Un tel procédé ne permettait pas à un despote 
le faire des lois qui fussent notoirement contraires 





p. 116). — Comparer ce qu'on lit en tète de la Loi des Bur— 
Constitutionis nostræ seriem placuit eliam adjecla cemitum 
subscriptione firmari ul. per posteros cuslodita perpetuæ pactionis 
tenent firmitatem. Nomina eorum qui leyes signaturé sunt vel (et)in pos- 
terum cm prole servaturi |Walter, 1. 1, p. 304 [Pertz, p. 527). 

4 De mème nous lisons dans une lettre d'Agobard (dom Bouquet, t. VI, 
p. 367) qu'en 817 Louis le Bien, ayant de sa propre mtorité désiuné 
Lothaire pour son successeur, fiL rédiger un acte et obligea tous les grands 
à le signer et à jurer de l'observer. 
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à l'intérêt public. Il assurait à la population un moyen 
de manifester ses vœux où ses plaintes ; il lui accordait 
un certain rôle dans la confection des lois, il l'y inté- 
ressait directement. Mais l'historien ne doit pas s’y 
tromper. Celte interrogation, ce consentement et cette 
signature n'avaient rien de commun avec une discus- 
sion et un vote populaire. Loin que l'idée de liberté ÿ 
fût contenue, les hommes ÿ voyaient plutôt une forme 
de l’obéissance. 

Gela est si vrai, que le mot consentire était souvent 
employé, dans la langue de ce temps-là, avec le sens 
d'obéir, ainsi que le prouvent plusieurs textes d'une 
clarté parfaite. Il désignait cet état d’âme par lequel la 
volonté se met d'accord avec la loi du prince, c’est 
dire se soumet à elle. C’est en ce sens que Charle- 
magne écrit dans un capitulaire : « Que tous obéissent 
et consentent aux ordres impériaur », obediant et con- 
sentiant. C'est encore ainsi qu’en 807 il se plaint que 
son fils Pépin n’ait pas encore contraint les hommes à 
« obéir et consentir à certains capitulaires ». De même 
encore en 806, quelques mois après avoir réglé de sa 
propre autorité le partage de ses États entre ses trois 
fils, il enjoint à ses missi d'exiger « que tous consentent 
pleinement au partage qu'il a établi! ». 











1 Unusquisque suos juriores distringat ut nelius okediant et comsen- 
fiant mandalis imperialibus (1° capitulaire de 810, art. 11 [Boretius, 
p. 155). — Capitulis nolunt obædire nec consentire neque pro lege 
tenere (cpistola ad Pippinum, dans Perts, Leyes, 1. 1, p. 150 [Boretius, 
p. 219) Ut ea quæ statuimus, pleniter omnes consentire debeant 
G° capitukire de 806, art. 2 [Borelus, p. 151}). — Cest encore en cé 
sens qu'il est dit qu'en 797 les Saxons consenserunt el aptifeaverunt 
ut. solidos seznginta solrent (Waller, t. 1, p. 126 [Boretius, p. 14)). 
— Nous ne voulons pas dire que le mot cnsentire ait loujaurs celle 
signification; mais on sait combien il est fréquent dans la langue du 
moyen âge qu'un mot ait plusieurs sens, 
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Au fond, ces formalités avaient surtout pour objet de 
donner à la loi plus de force; le législateur s’autorisait 
de cette adhésion universelle pour assurer la durée de 
son œuvre. Le prince alléguait volontiers Îe consente- 
ment de tous, comme si le peuple entier eût émis un 
vote unanime. Ainsi, en 821 Louis le Pieux, confirmant 
un capitulaire de l'année précédente, ne manquait pas 
de dire que tous y avaient donné leur assentiment, 
quoique aucun de ses biographes ne mentionne ni celte 
année-là, ni en aucune autre, un fait aussi extraordi- 
naire que le serait le vote de toute une population. 
Ainsi encore en 873 Charles le Chauve, parlant des 
capitulaires de ses deux prédécesseurs, dit que « les 
Franes ont jugé qu’ils devaient être tenus pour lois ». 
On se mépreudrait beaucoup si l’on prenait ces expres- 
sions à la lettre. 


{5° L'aurommé LÉcisLanivs sous Louis LE Pisux.] 


Si en sortant du règne de Gharlemagne on traverse 
celui de Louis le Pieux, on ne rencontre pas un seul 
texte qui marque que la nation ait le droit de délibérer 
sur ses lois. Les actes législatifs émanent toujours du 
prince seul et nulle assemblée nationale ne les discute. 
Hinemar, qui résumait au temps de Charles le Chauve 
le traité qu’Adalhard avait écrit sur les règles adminis- 
tratives établies par Charlemagne, ne laisse pas suppo- 
ser qu'aucune de ces règles ail été modifiée sous son 
fils. Ni les Capitulaires, ni les Chroniques, ni les lettres 
des contemporains ne marquent par le plus léger 
indice que les volontés du prince fussent soumises à 
l'acceptation et au vote de la population! 


4 Voir notamment le préambule du capitulaire de #16 [Boretius, 
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On distingue parmi les capitulaires de Louis ceux qui 
sont de simples instructions adressées à ses miss ou à 
ses comtes, capitula missis data, et ceux qui sont de 
véritables actes législatifs, capitula quæ pro lege ha- 
benda sunt ; il n’est pas plus fait mention dans ceux-ci 
que dans ceux-là d’une volonté populaire : les uns 
come les autres émanent du prince seul!. C'est ordi- 
nairement dans des assemblées générales qu’il pro- 
mulgue ses capitulaires et qu’il ordonne, par exemple, 
« de les ajouter à la Loi Salique* ». Pour les actes les 
plus importants, il exige que les personnages les plus 
notables y apposent leur signature et jurent de les 
observer. Ces règles et ces formalités sont les mêmes 
qu’au temps de Charlemagne et elles impliquent que 
le pouvoir législatif est resté tout entier dans les mains 
du prince. 

On peut voir par une lettre de l'archevèque de Lyon, 
Agobard, comment et par qui les lois étaient préparées 
et diseutées au temps de Louis le Pieux. Le prélat, éeri- 
vant à un ami, lui rapporte que l’empereur avait con- 
voqué le conventus, c'est-à-dire la réunion des comtes 


p 275, qui place ce préambule en 818 ou 819]; on y voit chirement que 
le prince peut appeler à lui les évêques et les consulter, mais que la loi 
émane de lui seul. 

2 Voir, par exemple, Pertz, Leges, 1. I, p. 353, et Walter, t. Il, p. 384. 

2 Capituia que domnus Hludowicus imperator cum universo celu 
populi in Aquisgrani palatio promulgavit atque Legis Salicæ addere 
præcepit (A capitulaire de 849, Walter, t. Il, p. 329 [Boretius, p. 280). 
— Imperabr conventum publicum celebravit el. capitula quædam 
legibus addidit (Vita Ludovici ab Anonymo, e. 32). 

$ Ainsi, pour le partage de 817, Agobard écrivait plus tard à l'empe- 
reur : Gesla seribere mandastis, ScutPrs SIGYARE ET ROSORARE, ae deirde 
aumane omnes aussisrs ut talem electionem ac divisionem cuncli sEnva- 
mevr (dom Bouquet, 1. VI, p. 367). — De même l'Anonyme (c. 34) dit : 
Conventum habuit in quo partitionem regni quam jamdudum fecerat 
cor agcrant fecit ef ab omnibus proceribus qui Lunc affuere cosrinaant. 
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et des évêques, à Atligny. Là, les grands étant ras- 
semblés, les ministres du prince leur apportèrent un 
projet de loi dont l’empereur avait eu l'initiative et 
que ses conseillers intimes avaient rédigé. Un des mi- 
nistres en donna lecture et demanda l’assentiment 
de l'assemblée. Or celte assemblée se composait, ou 
de comtes qui étaient des fonctionnaires nommés par 
le prince et révacahles par lui, ou de prélats qui lui 
devaient leurs évêchés et leurs abbayes. Nulle dis- 
eussion ne s'établit sur le projet de loi qu'on venait 
d'entendre; aucun vote n'eut lieu. Agobard seul, dont 
on connaît le caractère indépendant, prit la parole; 
d’un ton singulièrement modeste et avec l’hurnilité 
« qui convient quand on s'adresse à si grands 
personnages que les ministres du prince », il essaya, 
non pas de combattre le projet, mais d'y intro- 
duire un amendement et une addition. Les ministres 
se contentèrent de répondre qu’ils en parleraient à 
l'empereur, et aueune suite ne fut donnés à la demande 
du prélat, sur laquelle il n’ÿ cut pas mêmede délibé- 
ration *. 

La lettre d’Agobard nous fait assister à cette séance; 
mous ÿ voyons une assemblée ordinairement muette, 
nécessairement docile; elle reçoit les lois que lui envoio 
l'empereur; elle les disculerait si l'empereur voulait 
qu'elle les diseuläl; mais elle se borne ici à approuver 
et n’a ni le droit de rejet, ni le droit d'amendement ; et 
œ qui est plus significatif encore que tout cela, c’est 
que dans celle longue lettre où tout est décrit minu- 
licusement, nous ne sentons à aucun signe qu'il existe 
une nation qui ait le droit de contréler les volontés du 











4 {6 plus haut, ps 402 et suiv.] 
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prince et qui partage avec lui le pouvoir de faire ses 
lois !. 

Un autre contemporain de Louis le Pieux, Jonas, 
évêque d'Orléans, parle ainsi du respect que les sujets 
portent aux lois du prince : « Dès qu'un roi ou un em- 
pereur promulgue quelque édit qu’il notifie à ses sujets 
et pour lequel il exige l'obéissance, quel est l'homme, 
je vous le demande, qui n'écoute pas celte lecture la 
bouche béante et qui songe à autre chose qu'à se con- 
former à toutes les injonctions du roi*? » 


Le L'atronTÉ LÉGISLANVE SOUS CHARLES LE CHAUVE ; 
LES ÉDITS DE PISTES ET DE MIERSY.] 


Si nous passons au règne de Charles le Chauve, nous 
n'y voyous pas que la nature de l'autorité législative 
ait été modifiée. On sait assez que ce prince a élé sou- 
vent en lutte avec les seigneurs et qu'il a dû plusieurs 
fois se soumettre à leurs exigences. Parmi ses capitu- 
laires il s’en rencontre qui lui ontété visiblement al 
chés par la force. Mais ce que nous n’apercevons ja- 
mais, c’est qu’une nation, où une assemblée représen- 
tant la nation, intervienne de quelque manière que ce 
. Là même où les grands 











soit dans l’œuvre 


1 Agobardi opera, édit. Baluze, 1. 1, p. 268, Bouquet, t. VI, L 561. 
Baluze place cette séance vers la fin de l'année 899, et eroit que le cap. 
lulaire dont il y fut donné lecture est celui qui porte la date de 825. Il 
suffit de le lire pour se convainere qu'il est l'œuvre de l'empereur seul et 
de ses conseillers intimes; le prince y parle en son propre noin el comme 
un sourerain absolu. 

3 Cum quispiam regie aut imperialis dignitatis apicem lenens, 

deris mortalibrs imperans, aliquod edictum proponit quod a sibi sub- 
jeclis et audiri diligenter et impleri fideliler velit, quis, rogo, subilito- 
rum non inhianter obaudit illivsque jussionibus oblemperare sulugil? 
(Jonas, Aurelianensis episcopus, De institution regia, c. 14, dans là 
Patrologie latine, t. CV, je. 801.) 
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exigent des concessions, ils les exigent de lui comme 
d’un pouvoir qui légifère seul. Ils ne songent pas à les 
_faire ratifier par un autre pouvoir. Dans ces concessions 
mêmes qu'ils dictent, ils veulent que le prince parle en 
maître absolu. 

Il ne faut pas d’ailleurs se méprendre sur le carac- 
tère du règne de Charles le Chauve. Ni les Capitulaires 
ni les Chroniques ne le présentent comme un prince 
qui ait été toujours sans vigueur. S'il a souvent plié, il 
s’est souvent raidi et relevé. Il s’est toujours souvenu 
de l'autorité de Charlemagne et a quelquefois réussi à 
l'exercer. L'édit de Pistes, de 864, en est une preuve 
entre bien d’autres". 

Avant de présenter l'analyse de cet édit fameux, 
voyons ce que rapporte l’annaliste contemporain au 
sujet de l'assemblée où il a été promulgué. « Le roi 
Charles, aux calendes de juin, tint son plaid général 
en un lieu appelé Pistes; là il reçut les dons annuels et 
aussi Je tribut que lui apporta le duc des Bretons; il fit 
aussi construire en ce lieu des forteresses sur la Seine 
pour empêcher les Normands de remonter le fleuve; 
enfin il institua trente-sept capitulaires avec le conseil 
de ses fidèles et suivant la coutume de ses prédécesseurs, 
et il ordonna qu'ils fussent observés comme lois dans 
tout son royaume. » — Rien dans ce récit ne donne 
l'idée d’un roi subordonné à une assemblée souveraine”, 


4 Sequuntur capitula quæ in mense novembrio domnus Karolus 
consultu fidelium suorum in Silvaco edidil et per regnu suum à mis- 
sis suis adnunliari et observari præcepit (capitulaire de Charles le 
Chauve, litre 14 (Pertz, p. 495/). — Hæc capitula dedit missis suis 
domnus Karolus ut illa unusquisque missus in suo missalico exsequi 
prouret (litre 15 (Pertz, p. 428). — Capitula quæ Karolus fecit apud 
Carisiacu palatium litre 25 [Pertz, p. 451]). 

+ Annales de Saint-bertin, édit. de la Société de l'Histoire de France, 
p. 156. — Celle partie des Annales a été rédigée par Hinemar, 
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L'édit est précédé d'une annuntiatio, c’est-à-dire de 
quelques paroles adressées par le prince à l'assemblée 
générale : « Nous vous remercions, dit-il, de la fidélité 
et du zèle que vous avez montrés à notre service, imi- 
tant en cela ce que vos prédécesseurs ont fait pour les 
nôtres; nous vous remercions d’être venus tous et de 
bonne intention à notre plaid.….. Les règlements que 
nous avons établis, il y a trois ans, avec le conseil ct 
l'accord de nos fidèles, ont été reçus et observés par 
vous avec zèle; de même aujourd’hui, en vue de notre 
commun salut, du bon ordre et de l'honneur du 
royaüme, nous établissons de nouveaux règlements, 
avec l'accord et conseil de nos fidèles; nous voulons 
vous les faire connaître et vous les donnons en écrit, 
afin que vous les puissiez plus pleinement entendre et 
qu’en recourant plus tard à cet écrit, dont nous ordon- 
nons que lecture soit faite et que copie soit gardée 
dans chaque comté, vous les observiez constamment et 
sans nulle hésitation. Copie en sera donnée aussi aux 
évêques, afin que chacun d'eux dans son diocèse en 
fasse donner lecture et les fasse comprendre au 
peuple‘. » 

Tel est ce préambule; on y voit assez clairement que 
la loi n’a été préparée que par le roi et ses conseillers 
intimes, qu'aucune assemblée ayant un caractère na- 
tional ne l’a discutée, et qu’enfin la population n’aura 
qu’à en prendre connaissance et à s’y soumettre. 

Après celte annunliatio, un fonctionnaire royal 





! Quæ nunc constituimus, vobis per scriptum nola facere volume, 
ut illa plenius andire et ad illud scriptum recurrendo, quod in singulis 
comilalibus dari el relegi atque haberi præcipimus, firmius relinere el 
certius observare possitis. Quæ ctiam ab episcopis aperio sermone, ut 
ab omnibus possint intelligi, tradi volumus. Edictum Pislense, aduun- 
tiatio domni Karoli, dans laluze, L. 11, p. 173 [lertz, p. 488]. 
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donna lecture du texte de l'acte législatif. « Charles, 
par la grâce de Dieu, roi. Faisons savoir que, dans ce 
plaid, avec l’accord et conseil de nos fidèles, nous éta- 
blissons les articles suivants et enjoignons à tous de les 
observer sans nulle contradiction‘. » 

Suivent trente-quatre arti Le 4% enjoint anx 
comtes de protéger les terres d'Église. — Le 2 et le 3° 
recommandent aux comtes et aux missi de veiller à la 
défense des orphelins, des veuves, des faibles, ainsi 
qu’au maintien du bon ordre. — Dans le 5° le prince dit 
qu’il saura reconnaître les services de ses comtes et de 





ses missé et qu'il saura aussi punir leur négligence. — 
Le 6° et le 7° ont pour eflet de poursuivre plus sévère- 
ment que par le passé le brigandage. — Les douze 
articles qui suivent sont relatifs à la monnaie : d’une 
part, le prince ordonne de punir sévèrement les faux 
monnayeurs; de l'autre, il maintient pour le roi seul 
et pour ses fonctionnaires le droit de frapper la mon- 
naie, et l’on voit qu'il en fixe le poids et la loi à sa 
guise, sans que sur une matière si importante la popu- 
lation soit consultée, — Les articles 20 à 22 règlent 
les poids et mesures qui devront être usités dans tout 
le royaume; les fonctionnaires publics, ministrè rei- 
publiæ, devront veiller à ce qu'ils soient partout con- 
formes aux étalons « envoyés du palais ». — Le 25° 
interdit de vendre des armes aux étrangers sans per- 
mission du roi. — Le 26° impose le service de guerre 
à tout homme libre « qui possède ou peut posséder des 
chevaux ». Ceux qui ne peuvent marcher à l'ennemi 
sont astreints à des gardes ou à des corvées. — Le 28° 




















“bec que sequuntur capitula una cum fidelium nostrorum consensu 
alque consilio constituimus et cunclis sine ulla refragatione abservanda 
mandanus, 
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et les deux suivants règlent les devoirs des hommes 
libres, .des colons des églises et des eolons du roi. — 
Le 39° défend à deux comtes voisins l’un de l’autre de 
tenir leurs tribunaux le même jour. 

Le 34° est particulièrement digne d'attention : « Plu- 
sieurs de nos comtes, dit le roi, nous ont consulté au 
sujet des hommes libres qui, pressés par la faim, se 
sont vendus comme esclaves. Nous nous sommes de- 
mandé, avec les évêques et nos autres fidèles, ce que 
nous devions faire à ce sujet. Dans la Loi Salique, 
nous n'avons rien trouvé qui soit relatif à cette matière. 
Dans le lroisième livre du Recueil des Capitulaires il 
n'est question que de l’homme qui se donne en gage. 
Nous avons cherché dans la Sainte Écriture; elle dit 
que l’homme qui s’est livré en servitude sera esclave 
six ans et redeviendra libre la septième année. Nous 
nous sommes reporté ensuile à la loi qu'ont établie nos 
prédécesseurs, les célèbres empereurs de Rome’, et 
nous y avons trouvé plusieurs articles relatifs aux 
hommes libres qui, pressés par la faim ou par quelque 
autre nécessité, vendent leurs enfants. L'un de ces 
articles nous a paru devoir étre cité ici; il ÿ est dit 
(c'est la 32 Novelle de Valentinien IIl°) que si un 
homme libre, pressé par la faim, a vendu ses enfants, 
ceux-ci recouvreront la liberté en remboursant à l'ache- 
teur le prix d'achat augmenté d’un cinquième. Nous 
voulons que cette même règle soit appliquée aux parents 





1 in lege etiam quam prædecessores noslri cl nominatissimé impera- 
tres constituerunt (art. 54). Il ne se peut agirici de Charlemagne ni de 
Louis le Fieux, puisqu'il a parlé précédemment des capitukires de ces deux 
princes, — Charlemagne aussi parle quelquefois de « ses prédécesseurs 
empereurs »; voir le 2: capilulaire de 802, art, 29, et le 3° de la mème 
année, art. Ÿ4 [Borctius, p. 126 

3 Aorellæ, édit, Henel, p. 
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qui se sont eux-mêmes vendus. » Charles le Chauve 
cite à l'appui de son interprétation un passage de saint 
Grégoire et il termine en disant : « Voilà ce que nous, 
avec l'accord et le conseil de nos fidèles, nous voulons 
qu'on observe dans tout notre royaume en vertu de 
notre autorité royale‘. » — Rien de plus clair que ce 
chapitre : on y voit que, sur un sujet si grave, la popu- 
lation n’a pas été consultée; le roi a décidé seul; sur 
ce point de droit particulièrement difficile, il a cherché 
des lumières partout, dans les lois antérieures, dans 
les Capitulaires, dans le droit romain, dans l'Ancien 
Testament, partout enfin, excepté dans les votes d’une 
assemblée. 

La loi proprement dite s’arrèle ici; il est visible que 
cette loi n’a été et ne sera discutée par aucune assem- 
blée nationale : elle est l’œuvre du prince seul, entouré 
de ses conseillers. Charles le Chauve ajoute encore : 
« Sachent nos comtes que dans chaque comté nous 
enverrons nos miss pour s'informer s’ils font observer 
ces règlements que nous élablissons aujourd’hui et s'ils 
remplissent pleinement nos ordres; et si un comte est 
négligent ou impuissant à les exécuter, nous en saurons 
trouver un autre qui veuille et sache faire observer ce 
que nous ordonnons* 

Ce n’est pas tout : il faut que la population entière 
connaisse les nouveaux règlements et leur obéisse. 
« Nous voulons, dit le prince, que, conformément au 
chapitre 24 du deuxième livre des Capitulaires, ces 
articles qui ont été établis par nous, nos fidèles consul- 
tés, soient remis par notre chancelier aux évèques et 








» 





4 Quod et nos per regnum ncclrum, una cum consmeu et fidelum 
nostrorum consilio, obserans regia auclorilale præcipimus. 
S Art, 55. 
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aux comtes, et que chacun de ceux-ci en fasse faire une 
lecture publique dans son diocèse et son comté, afin 
que notre ordre et notre volonté soient notifés àtous‘. » 

Après que lecture eut été donnée, au nom du roi, de 
ce long texte de loi, Charles le Chauve reprit la parole. 
Ïl ajouta une recommandation qui avait été omise : 
« Nous voulons, dit-il, et expressément ordonnons que 
toute forteresse élevée dans le royaume sans notre per- 
mission soit démolie, et nous chargeons de l'exécution 
de notre ordre nos comtes, sous peine de destitution. » 

Enfin, quand l'assemblée eut tout écouté en silence, 
sans nulle discussion, sans nulle forme de vole, le roi 
Ja congédia en ces termes : « Que ceux d’entre vous qui 
ont été cités en notre palais pour quelque cause à juger, 
restent jusqu’à ce que la cause soit jugée. Que ceux qui, 
pour un procès où ils sont demandeurs, ont besoin de 
demeurer auprès de nous, restent autant que cela leur 
sera nécessaire. Que nos vassaux avec leurs hommes res- 
tent aussi et marchent avec nous’. Quant aux autres, 
retournez chez vous, et, soit dans votre voyage, soit en 
votre maison, soit quand vous reviendrez vers nous, 
observant l'ordre établi par nous dans notre assemblée 
générale, allez avec la grâce de Dieu et la nôtre. Que 
Dieu nous accorde que, dans un bref délai et plus tard 
pendant une longue suite d'années, nous nous re- 
voyions en santé et en joie, et que la miséricorde et la 
grâce de Dieu soient avec nous. » 

Tel est l’édit de Pistes. Il fallait le citer en entier 


# Art. 56, 

* Pol hic omnia lecta (Balure, col. 195 [Pert, p. 499) 

# Ces vassalli ne doivent pas être confondus avec les comtes et autres 
ministri reipublicæ: À s'agit ici de chefs de troupes attachés personnelle 
ment au roi et qui doivent le suivre partout. 
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pour donner une idée de la manière dont les actes 
législatifs étaient préparés, édictés, promulgués, encore 
au temps de Charles le Chanve. , 

Mais, dans l'analyse que nous venons d’en faire, nous 
avons volontairement omis et réservé un article, celui- 
R même que nous présentions au début de ce [chapitre], 
celni où se trouve elle ligne : Ler consensu populi fit 
« constitutione regis. Plusieurs historiens modernes, 
préoccupés peut-être de l’idée qu'il devait exister alors 
un grand système de liberté politique, ont volontiers 
traduitces mots comme si Charles le Chauve avait voulu 
dire que la loi se faisait par la volonté commune du 
peuple, le roi n'ayant qu’à la promulguer‘. Une telle 
affirmation serait unique au milieu de la multitude des 
textes carolingiens; elle serait en désaccord manifeste 
avee les renseignements très précis qui nous montrent 
comment les actes législatifs étaient préparés, décrétés 
et promulgués; elleserait surtout en contradiction avec 
ce même édit de Pistes qui certainement n’est pas sou- 
mis à l'acceptation populaire. 

Pour comprendre le vrai sens de la phrase de Charles 
le Chauve, it faut lire le paragraphe tout entier où 
elle est contenue. Il est le sixième de l’édit, et il a 
pour objet de changer une ancienne règle de la pro- 
cédure. D'après le vieux droit des Francs, nul ne pou- 
vait être assigné en justice qu’en vertu d’une cita- 
tion faile en sa propre maison, et aucun tribunal de 




















ardessus, Loi Salique dissertation première, p. 491. Waitz, Deutsche 
Verfassungeges-hichle, LN, p. d0b, = M, Waitz rapproche de ce texte 
a phrsse suivante : Judici discende lex est à sapierlibus populi com- 
posita: mais les manuscrits portent populo el non pas populi [Boretius, 
p. BK], ce qui présente un sens fort différent; il faut d'ailleurs lire cette 
phrase dns L'art, 61 du cspitulaire de 789, et l'on verra qu'elle n'a pas 
importance que M. Waitz parait lui attribuer, 
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« francs hommes »' ne pouvait condamner par contu- 
mace si l'on n’attestait pas par serment que l'accusé 
avait été assigné en son domicile. Or le prince veut 
abolir celte vieille règle devenue inapplicable, et voici 
comment il s'exprime : « Il est parvenu à nos oreilles 
que plusieurs hommes des comtés qui ont été dévastés 
par les Normands, hommes qui possédaient autrefois 
des maisons et qui n’en ont plus aujourd'hui, pensent 
qu'il leur est permis de se livrer à tous les désordres; 
ils prétendent que, parce qu’ils n'ont plus de maisons 
où l’on puisse les sommer suivant la loi, ils ne peu- 
vent pas êlre appelés en justice et qu'aucun jugement 
légal ne peut être prononcé contre eux*. Eu égard à la 
malice de ces hommes, nous, avec l'accord et conseil 
de nos fidèles, nous statuons que, tel cas échéant, le 
comte enverra son agent à l'endroit où le coupable avait 
autrefois sa maison et qu'en ect endroit il le fera 
sommer à comparaître. » 

Ici, Charles le Chauve s'aperçoit que l'exécution de 
ses ordres rencontrera un obstacle dans un usage 
qu'observaient les tribunaux et suivant lequel, lo 
qu’un accusé ne comparaissait pas, il fallait que les 
« francs hommes » jurassent qu'il avait été cité dans 














sa propre maison. Cette formalité rendrait 
tion de la nouvelle loi fort difficile en justice, puis- 


applica- 


# Sur les finaci homines, et le judicium francorum, voir 4" eapitu 
aire de 809, art. 30 [Buretius, p. 168, c. 1]; 2 capituksire de la mène 
année, art. 1 [Boretius, ibidem]: l'élit de Pistes, art. 32 ed le 3° capilu- 
laire de Carlonan, année 886, art. 9 [Pertz, p. 2]. Les expressions 
coram francis hominibus et secundum judicium francorum sont lré- 
quentes dans les diplômes du 1x siécle. I n'est pas besoin d'avertir que 
le mot franci ne désigne qas ici une race particulière. 

+ Quia non habent domos ad quas secundum legem mamairi et ban- 
niri possint, dieunt quod de mannitione vel baunitione leyibus conpro= 
bai et legaliter judicari non possunt. 
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qu’elle empécherait le prononcé d’un jugement; mais 
Charles le Chauve supprime la difficulté en exigeant 
« que les franes hommes jurent que le coupable a été 
cité et sommé pour faire réparation et justice, suivant 
la nouvelle ordonnance du roi, et que cette citation est 
légale‘ ». Cette formule suffira pour qu’il soit procédé 
au jugement, et les scabins pourront ordonner la con- 
fiscation des biens du coupable et son arrestation en 
quelque comté qu'il se trouve. 

Tel est le langage de Charles le Chauve. On voit 
assez que ce serment qu’il exige des francs hommes est 
une innovation grave; or il n’a demandé pour établir 
une règle si nouvelle l'approbation d'aucune assemblée : 
il ordonne et statue en maître souverain; et c’est pré- 
cisément pour instituer un serment si contraire à l'an- 
cienne procédure qu'il prononce ces paroles : « Paree 
que la loi tire son plein effet de l'adhésion du peuple et 
de la constitution du roi », quoniam lex consensu po- 
puli ft et constitutione regis. — Qu'on observe bien la 
suite de la pensée dans tout ce texte : loin que le roi 
veuille dire que la loi n'existe que par la volonté du 
peuple, il donne à entendre que le peuple doit obéir à 





1 Franci jurare debeant quia secundur regiem mandatum nostrum, 
ad juslliam reddendam vel faciendam, legibus bannitus vel mannitue 
fuit (lluze, 2 Il, 477 (Pertz, p. 490). — Ces francs hommes, qui ju- 
rent devant le tribunal du comte et des seabins, sont probablement les 
mêmes hommes dont il est parlé dans l'article 39 du même édit de Pistes, 
francos homines et advocalos, et dans un capitulaire de 884, francis hc- 
minibus mundanæ legis documentis eruditis (Walter, Corpus juris ger- 
manici, 1, Ill, p. 230 (Perte, p. 559, art. 9j). Ce terme désignait une 
catégorie d'hotes qui, la procédure des tribunaux locaux, jouaient 
un rôle important comme Lémoins et jureurs, sacramentales, conjuralores, 
peut-être aussi comme avocats et légistes. Il y a quelque apparence que ce 
sont ces mêmes hommes qui sont désignés dans d'autres lextes par les 
expressions legales viri, probi et legales homines. 
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la loi dès que le roi l’a établie, et cela jusqu’à changer 
les vieilles formes du serment en justice. 

Les autres actes législatifs de Charles le Chauve ont 
le même caracière que l’édit de Pistes : on n’y voit 
jamais qu'ils soient soumis à la discussion et au vote 
d’une assemblée nationale*. 

Nous ne citerons comme exemple que le fameux capi- 
tulaire de Kiersy-sur-Oise de 877; on l’allèçue trop 
souvent comme un témoignage de l'extrême faiblesse 
de Charles le Chauve; nous ne nous occuperons pas ici 
des relations qu'il signale entre le prince et les grands : 
nous y chercherons seulement s’il marque par quelque 
indice que l'autorité législative appartint à d'autres 
qu'au prince’. 

Nous lisons en tête de cet édit : « Ces eapitulaires 
ont été élablis par le seigneur Charles, glorieux empe- 
reur, avec l'adhésion de ses fidèles, à Kiersy, la seconde 
année de sa puissance impériale; de ces capitulaires, il 
a lui-même rédigé les uns; sur les autres, il a consulté 
ses fidèles et leur a ordonné de lui répondre. » 


«1 m'est pas inutile de remarquer que l'expression /er fi ou facere 
legem ne se rencontre jamais avec la signification de faire une bi. Au 
contraire facere legem se trouve employé dans le sens de faire justice, 





lation; aussi dans le passage qui nous occupe es 
question de l'application de la loi en justice et non pas de la confection de 
là loi. — Quant au mot consensus, il désigne ici, comme en beaucoup 
d'autres textes, l'adhision obligabire, c’est-à-dire lobéissance. — Enfin 
le terme de constitulio, que l'on a traduit en ce passage comme s'il signi- 
fait une simple promuleation, a toujours désigné l'acte sportané d'un 
souverain légiférant en son noi propre. 

* Capitulaires, passèm. Cf. Aumales de Saint-Bertin, année 875 : Regio 
ministerio, cum consilio fdelium suorum, secundum morem pradeces- 
sorum suorum leges pac ecclesiæ el regni solidilati congrues promul- 
gavit et ab omnibus obsercari decrevit 

S [Voir l'étude détaillée qui en a &té Rite dans les Nouvelles Recher= 
ches.] 
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Nous distinguons, en effet, dans ce long édit, deux 
séries d'articles qui ne se ressemblent pas. Les huit pre- 
miers ont la forme de questions‘, et chacun d'eux est 
suivi d’une réponse des grands. Cette réponse, d'ail- 
leurs, est toujours conforme à la pensée et à la volonté 
du roi ; elle n’est autre chose qu’une approbation for- 
melle de. chaqne article, on plutôt elle est un engage- 
ment que les grands prennent de l’exécuter. — « Votre 
premier article, disent-ils, comme vous l'avez décrété 
par l'inspiration de Dieu, nous l'approuvons tous et 
voulons le conserver’. » — « Nous faisons la même ré- 
ponse pour le second article. » — « Par le troisième, 
vous avez réglé, suivant les vues que Dieu vous a inspi- 
rées, la défense de votre royaume et la garde de votre 
fils; nous ne pouvons ni ne devons troubler cet ordre 
que vous avez établi, et nous ne connaissons rien qui 
soit meilleur”. » — « Vous nous demandez dans le 
quatrième comment nous pouvons être tranquilles à 
l'égard de votre fils, et votre fils à notre égard; nous 
répondons, sur le premier point, que nous ne deman- 
dons à votre fils aucune autre sécurité que de conserver 
chacun de nous dans son rang, suivant les dispositions 
que vous avez antérieurement élblies et décrétées; sur 
le second point, nous répondons que nous voulons lui 
être fidèles comme on doit l’être à son seigneur. » — 
Semblables réponses sont faites au 5°, au 6°, au 7°, au 


[Ou pluièt encore de rubriques; ef. Nouvelles Recherches, p. 42) 
et suiv] — Ce mode d'interrogation état d'un uvie ancien; on en 
trouve des exemples sous Charlemagne en 789, en 199, en 811, el sous 
Louis le lieux en 819. 

+ Pronum capitulun, sieut Deo inspirante decreristis, ommnes conlau- 
damus et conservare volumns 

5 Celera capitla responsione non egent, quoniam a sestra sapientia 
aunt disposita et diffnita, av. 4. 
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8° article; elles sont toujours ce que le roi a souhai 
qu’elles fussent; les grands disent qu'ils « sont prêt 
à faire ce que le prince a établi ». — Le 9° article 
et les vingt-quatre qui suivent n'ont plus la forme de 
questions ; aussi les grands n'ont-ils pas répondu et se 
sont-ils contentés d'écrire : « Les articles suivants 
n’ont pas besoin de réponse, parce qu'ils ont été 
rédigés et décrétés par votre sagesse. » Viennent en 
effet vingt-cinq articles dans lesquels le prince statue 
seul eu son nom propre et suuverainemen£. Is ne sont 
pas tous à l'avantage des grands; les grands ne mani- 
festent néanmoins aucune opposition. Quant à une 
assemblée qui aurait discuté préalablement cet édit, il 
n’y en a pas la moindre trace. La volonté du prince 
est seule exprimée. 

Ces trente-trois articles avaient été notifiés aux grands 
le [14]' juin 877; deux jours après, Charles le Chauve fit 
faire une promulgation solennelle devant « le peuple » 
assemblé. Mais, comme le plus grand nombre de ces arli- 
cles ne concernaient que les comtes, les missè et autres 
fonctionnaires, il se borna à faire connaître au peuple 
ceux qui pouvaient l'intéresser. « Le 16 des ealendes 
de juillet, le seigneur empereur Charles, en assemblée 
générale, annonça au peuple son départ pour Rome: il 
fit savoir quelles dispositions il avait prises pour son 
fils en son absence, quelles règles il avait établies 
(c'était le résumé des trente-trois articles précédents) ; 
puis il ajouta* qu'il se trouvait dans cet édit quelques 
articles dont il voulait que tous enssent connaissance ; el 








1 [Voir, pour la date, Nourelles Recherches, p. A1T et suiv.] 

2 Quia de ipsis capitulis quæedan copitula excrpta habebat que in 
illorum omnium nolilian recitari wlebat. Et tunc jussit Gauxlenum 
cancellarium ut kre sequentia capilula in populum recitaret, 


Google 


[un LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ. 
il ordonna au chancelier Gorlin d’en donner lecture. » 
l Enfin, après que cette lecture eut été faite, il pro- 
nonça immédiatement la clôture de l’assemblée, suivant 
la forme ordinaire : « Chacun de vous, dit le prince‘, 

, peut retourner chez lui avec la grâce de Dieu et la 
nôtre, à l'exception de ceux qui ont quelque motif pour 
rester près de nous ou qui ne se sont pas encore 
acquittés des dons annuels qu'ils nous doivent?. » — 
On voit assez que tous ces procédés sont exactement 
l'opposé de ce qui aurait lieu si le pouvoir législatif 
appartenait ou au peuple lui-même ou à une assemblée. 
Dans cet édit de Kiersy, qui est le dernier de ses actes, 
Charles le Chauve parle encore en prince absolu. 


Tels sont les textes et les faits. Il est possible sans 
doute, surtout en interprétant certaines expressions 
dans un sens qu’elles n'avaient plus au n° siècle, d’y 
reconnaître un souvenir et comme un vestige de vieilles 
libertés disparues. On peut admettre aussi qu'il y eût 
au milieu de tout cela quelques germes de liberté pour 
l'avenir. Mais, si nous bornons notre regard au 
n° siècle, si nous donnons aux mots le sens qu'ils 
avaient dans la langue du temps, si nous observons la 





4 Post hæc lecla capitula, dedit omnibus licentiam cum Dei gratia 
ei sua redeundi ad patriam, exceplis his quos specialiter pro specia- 
libus causis comsiderandis vel pro dona literanda secum aliquantis 
diebus manere præcepit. Éait de Kersy, in fine, Bale, t. 1, col. 970 
LPertz, p. 549] 

* Sur celte formule de dissolution des assemblées, comparer l'édit de 
Pistes de 869, qui se termine ainsi : Gratias bis aginus quia fideliter - 
secundum nostram commendationem in nosiro venisiis servitio, Et ite 
cum Dei gratia sani el sai, et Deus nobis concedat ut iterum cum sani- 
tale et gaudio ad suam voluntatem reconjungamur. Voir aussi les der- 
nières lignes de l'édit de 804 que nous avons citées plus haut. 
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pratique et la réalité telles qu'elles nous sont décrites 
par les documents si nombreux et si clairs de celle 
époque, nous ne reconnaissons nulle part que la na- 
tion, au temps des quatre premiers Carolingiens, ait 
possédé ou ait seulement partagé avec ses rois la puis- 
sance législative. 

[L'autorité législative demeure done une des préro- 
gatives essentielles de la royauté franque, comme elle 
le fut de la monarchie romaine. Charlemagne fut par- 
dessus tout un législateur, comme les empereurs romains 
de toutes les époques; il ne cessa de légiférer durant 
tout son règne.] Il fit rédiger des codes pour les popu- 
lations germaniques qui lui obéissaient; mais on se 
tromperait fort si l'on croyait que ces codes fussent 
l’œuvre des populations elles-mêmes : c’est le prince 
seul qui, par son autorité propre, modifia les lois des 
Lombards et des Francs, établit celles des Thurin- 
giens, des Frisons et des Saxons. Aussi leurs lois sont- 
elles l'expression du pouvoir monarchique le plus ab- 
solu, sans nulle idée de liberté politique. Charlemagne 
fit en outre un nombre considérable de capitulaires qui 
étaient exéculoires dans tout l’Empire. 

Il ressemble à ces empereurs romains qui envoyaient 
de leur palais des édits et des rescrits à toutes les pro- 
vinces. Le souvenir de Rome remplit en effet l'esprit 
de Charlemagne. Il appelle la législation romaine « la 
mère de toutes les lois humaines‘ ». Il exprime la 
pensée qui l'a principalement dirigé dans toute son 
œuvre législative quand il dit : « Nous avons eu soin 
de faire recueillir ces capitulaires qui sont empruntés 











4 Lez Romana quæ est omnium humunarum mater legum. Capitu 
laria, additio quarta, c. 460 (dans lalwze, t, 1, p. 1226). 
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ou aux décrets des saints évêques ou aux édits des 
empereurs‘. » 


CHAPITRE XII 


De La justice*. 


[Le droit de juger était, avec celui de faire des lois, le 
principal] attribut de cette royauté omnipotente. Les do- 
cuments ne signalent jamais ni le peuple s’assemblant 
pour juger, ni le peuple élisant ses juges. Ils présentent 
au contraire les juges comme des hommes qui dépen- 
dent du roi, qui reçoivent ses instructions, qu’il nomme 
et destitue. « Nous voulons, dit Charlemagne, qu'aucune 
faute ne soit laissée impunie par nos juges », a judi- 
cibus nostris. — « Qu'ancun jnge ne permette à un mal- 
faiteur de se racheter, sous peine d’être révoqué de sa 
charge. »— Alcuin écrit au roi : « Ne permets pas aux 
juges qui sont sous ta puissance de vendre la justice. » 
Est-ce ainsi que l'on parlerait de jurys populaires *? 

Les Capitulaires sont pleins d'articles qui montrent 
les fonclionnaires royaux, c'est-à-dire les missi, les 





1 Sequentia quedam capitula ex sanctorum patrum decrelis et impe- 
ralorum ediclis colligere curavimus alque inter nastra capitula lege fr- 
missima Lerenda, gemerali consultu, Erchembaldo cancellario nostro 
inserere jussimus, Capuularia, additio quarla (dans Bale, t. 1, p. 1181). 

[Académie des Scies Morales, Comple rendu, t (VA, pe 101-708; 
Revue des Deux Hondes, 1= janvier 1816, p. 146-148.) 

5 Capitulaire de 789, art, 67 [loretius, p. 31]; de 119, in fine [Bore- 
tius, art. 2, p. 51]; Abuin, Lettres, n° 120. — L'expression judices pu- 
Lies ne doit pas faire illusion ; elle s'oppose à judices ecclesiastici (voir 
apituire de 765, art. 27 [Boretius, p. 37]) et désigne toujours les juges 
roux, C'est le sens du mot publieus dans les expressions funcliones pu 
, minis reipublicæ et beaucoup d'autres de la langue du ur siècle. 
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comtes, les centeniers, chargés du soin de punir les 
crimes et de vider les procès. Charlemagne ne cesse de 
prescrire à ses agents de faire bonne justice. Il leur 
recommande particulièrement les pauvres et les faibles, 
ce qui serait sans doute inutile s’il existait des jurys 
populaires *. Il veut que ses comtes sachent les lois; il 
leur enjoint de ne choisir pour vicomtes et centeniers 
que des hommes qui les connaissent aussi”. I se fait 
rendre compte de la manière dont ils jugent. Louis le 
Pieux écrit : « Que nos missi el nos comtes jugent 
bien, afin que les plaintes des pauvres ne s'élèvent pas 
contre eux. » Il ajoute : « Que le peuple sache qu'il ne 
doit s'adresser à nous pour aucun aulre procès que pour 
ceux où nos missi et nos comtes auraient refusé de 
faire justice". » De lels textes ne sont-ils pas incompa- 
tibles avec l'existence d’une justice populaire ? 
Letribunal au milieu duquel le comte rendait ses juge- 
ments s'appelait le mall ou le plaid du comte‘. Se repré- 
senter ce mall comme uneassemblée populaire serait une 


* 3 capitulaire de 789, art. 4 [Buretius, p. 05, art 17]; cupituhire 
de 801, art. 19 [Boretius, p. 209, art, 4j. 








2 Capitulaire de 719, art. 14 [Borelius, p. 49]; 3* capiulaire de 803 (2), 
2 partie, art. 4 [Buretius, p. 144); 2* capitulaire de 805, art, 12 [Uore- 
Gus, p. 124]: capitulaire de 899, art. 14 |Krause, p. 16]. 


#'Bluze, Capitulares, £. L p. 668-669 [Krause, p. 14-90]. 

4 Mallus comitis, placitum comitis, mallus centenari (capitulaire de 
169, ant. 1 (Borctius, p. 46]; 2 de 809, art. 5 [foretius, p. 148 
præccplum Ludovici pro Hispanis, art. 2 [Boretius, p. 262). — L'expre: 
sion mallus publicus est souvent employée comme symnyme des précé- 
dentes, et mllenentlesons d'asemllé populaire; publi, dans a 
langue du ne siècle, se dit de tout ce qui appartient à TÉtat el s'oppuse à 
ce qui appart mallus publicus s'oppose à mallus episcopi 
où abbatis (voir les diplimes, passim, eLles Actes des ronciles qui appel- 


























lent es tribunaux hiques placita publica el sreularia; Labbe, 2. VI, 
pe 123%). — Il se tenait dins la propriété et sur Le demaine du comte; 
est le sens des mots ne sum polestaten du capitulaire de 819, 


Baluze, 1, 605 [orctius, p. Hi 
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illusion ; ilne se tenait pas en plein air, mais dans une 
salle, et nous avons plusieurs capitulaires qui preseri- 
vent au comte de veiller à ce que cette salle soit tou- 
jours en bon état'. Le comte tenait son plaid, c'est-à- 
dire ses séances, quand il voulait. Il n’était pas dans son 
plaid comme on se figurerait un fonctionnaire au milien 
d’une assemblée indépendante; il y était un maître : 
« Nous voulons, est-il dit dans un capitulaire, que le 
comte ait toute puissance dans son plaid, sans que nul 
le contredise; s'il fait quelque chose qui soit contre la 
justice, cest à nous que la plainte doit être adressée *. » 

Toutefois le comte devait consulter les hommes qui 
l’entouraient. Cette règle était fort ancienne ; dans l’an- 
tique Germanie comme dans l'Empire romain, le juge 
avait eu auprès de lui un « conseil » sans lequel il 
n'avait pas pu rendre ses sentences. L'importance de ce 
conseil paraît même s'être accrue sous les Mérovingiens 5. 
Comme il était rare que les fonctionnaires de ce temps- 
là fussent des légistes, il avait fallu laisser aux asses- 


4 4" capitulaire de 809, art. 25 (Boretius, p. 154]. — Ut in Inris bi 
mallos publicos habere solent lectum tale constituatur quod in hiberno 
el in æstate observandos usus esse possit (2° capitulaire de 809, art. 13 
{Boretius, p. 149). 

# 2 capitulire de 819, art. 5 [Borotius, p. 206: Volumus ul comes 
poteslatem habeat in placits suo facere quæ debet, nemine contradi- 
cente; et si aliter fecerit quam juste, ad quem factum ilud perlinet 
venial in prasentiam nostram, et nos ill de eodem comile faciamus jus- 
itian]. — N faut neter qu'il existait une sorte de justice populaire, que 
J'on appelait la justice des vicini ou des pagenses ; il en est fait mention 
dans le capitale: Sazonicun, de l'an 797, art. 4 [Boretias, p. 74},et dans 
le preccplum pro Hispanis de l'an 815, at, 2 |Loretius, p. 263; 
ces jurys ne jugesient que les causæ minores : ils n'étaient pré 
par le cumte ni même par le centenier, et ce qui est surtout digne de 
remarque, c'est que ces tribunaux populaires ne sont jamais désignés par 
le mol malle, 

5 [Voir dans La Monarchie franque, les deux chapitres sur la justice. 


€. 13 et 44, en particulier p. 300 et suiv.] 
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seurs le soin d'interroger les parties, de faire la recher- 
che du fait, de dire la loi qu'il fallait appliquer. Le 
comte n'avait, la plupart du temps, qu’à prononcer l’ar- 
rêt que ces hommes lui avaient dicté. Il y a un texte 
dans les Capitalaires qui lui défend de prononcer autre- 
ment que ces hommes n'ont jugé‘. Mais il y en a un 
autre qui enjoint au comte d'empêcher « que nul ne 
juge mal devant lui », ce qui implique qu'il n’est pas 
tenu de se conformer à l'opinion de ceux qui l'en- 
tourent*. Les relations entre le comte et les hommes 
du plaid n'étaient pas nettement définies, et il y aurait 
autant d’inexactilude à considérer ce comte comme un 
juge unique au milieu d'un conseil impuissant, qu’à 
regarder ce conseil comme un tribunal souverain sous 
la présidence impuissante du comte. 

Ce qu’il importerait surtout de bien connaître, c’est 
la composition de ce conseil. Les lois n'apprennent rien 
sur ce sujet; elles ne disent ni que le plaid dût être 
formé de tous les hommes libres du comté, ni d’un 
nombre déterminé d'entre eux, ni si les hommes étaient 
tirés au sort, choisis par le comte, ou élus par le peuple. 
Les membres du tribunal sont appelés rachimbourgs où 
boni homines dans les textes du vn° siècle, « francs 
hommes », franci homines, dans ceux du vm° et du n°*. 


4 2 capitulaire de 813, art. 43 [Boretius, p. 472 : Pastquam acabini 
eum dijudicaverint, non est licentia comitis ei vitam conceere]. 

2 5° capitulaire de 803, 2 partie, art. 4 [Boretius, p. 144 : Ut comites 
et vicarii corum legem sciant, ut anle eos injuste neminem quis judi- 
care possit vel ipsam legem mulare). 

3 Les expressions seeundum judicum Francorum ou coram francis 
hominibus se rencontrent souvent dans les diplômes et les Capitulaires 
pour désigner les Hommes qui preunent part aux tribunaux des contés; 
voir 1 capitulaire de S09, art. 30; 2° de 809, art. 4 [Horetius, p. 148, 
art. 1]; édit. de Pistes, de 4, art. 52; capitulaire de 884, art. 9 (Perte, 
p. b52] : Franci komines mundauæ legis documentis eruditi, — [C{. 
Recherches, p. 423 et suiv.] 
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Toutes ces appellations sont également vagues; on peut 
pourtant dire d'elles qu’elles s’appliquaient à des caté- 
gories d'hommes qui n'étaient pas très nombreuses dans 
cette société où les esclaves, les affranchis et les colons 
formaient la grande majorité des êtres humains. Aussi 
les articles de la loi où le plaid se trouve désigné ne 
contiennent-ils aucun trait qui dénote une assemblée 
nombreuse. Il s’en faut de tout qu'il ressemble à une 
foule. Quant à supposer que ces hommes fussent élus 
par le reste du peuple, c'est une conjecture qui ne s’ap- 
puie sur aucun document. Il faut se résigner à ignorer 
suivant quelles règles le comte garnissait son plaid. 

La seule vérité qui ressorte des textes, c’est que ces 
hommes ne se rendaient au plaid que sur l'ordre du 
comte; il y avait même une lutte incessante entre le 
comte et eux, et ce n'était pas ce genre de lutte qu’il y 
aurait entre un fonctionnaire qui voudrait juger seul 
et des jurés qui lui imposeraient leur présence ; tout 
au contraire, c'était le comte qui contraignait à venir 
au plaïd, tandis que les hommes ne désiraient que 
d'être affranchis de cette obligation. Le comte était 
réduit à frapper d'amende ceux qui refusaient - d’obéir 
à son ordre, et la population se plaignait même qu'il 
ne convoquât les hommes que pour avoir occasion de 
lever des amendes. Charlemagne mit fin à cet étrange 
débat en dispensant les hommes d'aller aux plaids et 
de juger‘, 


1 [Ciitulaire de 809, art. 5, Roretins, p. 148 : Dé rullns alius de 
Liberis hominibus ad placitum vel ad mallum venire cogatur, exceplis 
acabinis et vassis comilum, nisi qui causam suamaut querere debet ut 
respondrre, — Capitulaire de KU3, art, 20, Horetins, p. 146 : Ut nullus 
ad placitun banniatur, nisi qui cuusun suam quavere, aut si aller ei 
guerere debet, exceplis scabincis septen qui nd omnia plucila præese 
debent.) ï 
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A partir de ce moment, les plaids ne furent plus 
composés que de deux sortes d'hommes, les uns qu’on 
appeläit les serviteurs du comte, vassi comitis, les autres 
qu'on appelait soabini'. Ces scabins n'étaient pas élus 
par la population : ils étaient choisis ou par le comte 
ou par les missi*. Ils étaient sabordonnés au comte, 
qui avait sur eux un droit de surveillance et qui répon- 
dait de leur conduite. Ils étaient des fonctionnaires pu- 
blics, qui aidaient les centeniers et les comtes à rendre 
la justice®. 

Les arrèts des comtes pouvaient être revisés par les 
miss en tourn De tous les jugements on pouvait 
appeler au prince, qui se trouvait ainsi le juge suprême 
de l'Empire”. 

Le plaid du roi se tenait dans le palais. L'énoncé des 
sentences commençait ordinairement par cette formule : 
« Charles empereur, auguste... Tandis que dans notre 
palais nous siégions pour entendre les causes de tous 
et les terminer par un juste jugement, telles personnes 








4 Ut nullus ad placitum venire cogatur exceplis scabrnis et varsallis 
comitum (1* capilulaire de 809, art. 13; 2 de la même année, art. 5 
{Boreïius. p. 148 et 150)). 

3 UL misii nostri scabinios per singula loca elegant (3° capitulure de 
803, art. 3 (Boretius, p. 115)). — Capitubire de 873, art. 9 et 41 (Pertz, 
p. 59]. — Voir Guirot, Essais sur l'histeire de France, 4° essai, c. 3. 

3 4 capitulaire de 809, art. 22 [Boreüius, p. 151 : Ut vicedomini, pre- 
positi, advocati (centenarä, cabine, ajoutent les mss. Valicnus 582 
et n° 9654 de la Libliothèque Nationale) boni et veraces et mansueli eli- 
gantur (les deux mêmes mss. ajoutent ef constituantur ad sua minis- 
leria exercenda). Ibidem, p. 149, art. 11] — Les scbins sont toujours 
eomptés parmi les ministeriales ou jumiores des comtes. 

+ Flodoard, Historia Remensis ecclesiæ, II, 18, (CE. plus lou, e. 15.] 

# 4 capitulaire de 806 [2], art. 7 : [UL vi aliquis voluerit dicere quod 
juste ei nom judicetur, tune in præsentia nostra reninnt ; Boretius, 
p« 159]; capitulire de 829, art, 14 : [Populo autem dicatur, ut cnreat 
de aliis causis se ad nos reclamare, ni de quibus aut missi nostri 
out comites cis jusliias facere noluerint). 
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se sont présentées devant nous... Et nous, au jeu 
de nos fidèles et par leur conseil, nous avons décidé *. » 

Ces fidèles que le roi consultait ne ressemblaient en 
rien à un grand jury national; les uns étaient des 
évêques et des abbés que le prince avait choisis; les 
autres étaient des courtisans, domestic, des ducs, des 
comtes, des ministeriales de tout ordre, en un mot des 
fonctionnaires *. La description que fait Hinemar de ces 
réunions prouve que nul n’y pouvait entrer qui ne fût 
à la convenance du roi°. Ce plaid était habituellement 
présidé par le comte du Palais; le roi en prenait la pré- 
sidence dans les causes importantes®, Il ne prononçait 
guère de jugement sans interroger chacun des mem- 
bres du plaid; mais il y a des exemples qui prouvent 
qu’il n’était pas tenu de se conformer à l'opinion de la 
majorité", Les Capitulaires proclament plus d’une fois 
que le roi a le droit de juger suivant sa seule con- 
science et ses lumières, et qu’il peut punir suivant sa 
volonté®. 





1 Diplômes de 775 et de 802, dans dom Bouquet, t. V, p. 754 et 767 
* Dans un jugement reudu eu 858, vu Uuve les noms de l'archi 
chapelain, de 2 comtes du Palais, de 17 évèques, de 26 comtes, de 
47 abbés et de 25 autres personnages dont chacun se qualifie vassus do- 
minicus (Bouquet, VI, p. 301). 
3 Hincmar, De Ordine palat 
usa relatif au plaid judiciaire 
Mayence de 843. 
capitukire de 81, art, 2 [Boretius, p. 176 : Neque comes palatii 
nostri polentiores causas sine nostra jussione finire præsumat, sed 1an- 
tum ad paupcrum cl minus polentium juslitias faciendas sibi sciat esse 
vacadum]. Comparer Éginhard, Vita Caroli, 24. 
5 Chronique de Moissac, année 788. Annsles de Loisel, année 799. 
quo, e. 99. Égintard, Annales, 820. L'Astronome, c. 45. 
#2 capitukire de 813, art, 49 (Boretius, p. 174 : Rez super eos dit 
fricionem faciat carcerandi, exiliandi usque ad emendatimem illo- 
rum}. — 4% espitulaire de 819, art, © [llorctius, p. 282 : Quanio tempare 
nobis placuerit]. — Voir encore un diplôme de 175, dans la Patrologie 
latin, L NCHL, p. fo, — [Voir plus haut, c, 9, 82.) 











, 31-33. On 4 une autre description des 
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IL n'existait donc à aucun degré de l'administration 
judiciaire ni un véritable jury ni une magistrature 
indépendante. Toute justice émanait du roi et était ren- 
due ou par lui ou par ses délégués. La pénalité était 
la même que dans les époques précédentes. La mort, la 
mutilation des membres, la prison étaient fréquemment 
prononcées‘. On voit des hommes du plus haut rang 
qui sont condamnés à périr par le glaive ou par le gibet. 
Il était enjoint aux comies, aux vicomtes et à tous juges 
royaux d’avoir une prison et une fourche patibulaire*. 
Les tribunaux des comtes prononçaient fréquemmént 
la peine capitale”; toutefois il n’était pas rare qu'on 
permit au condamné de racheter sa vie par la perte 
de tous ses biens *. 


CHAPITRE XIII 
ILes charges de la population] 
40 LES 1mrôTs®, 


Il n'est pas facile de calculer quelles étaient, sous ce 
régime, les charges de la population; ni les Chroniques 
ni les actes législatifs n’en font le compte. On recon- 
naît du moins à de nombreux indices que les hommes 


4 Capitulaire de 744, art. 4; 4* cspitulaire de 809, art, 30 (Boretius, 
p 448, art. 1]; capitulaire de 873, art. 42 [Perts, p. 591]. — Éginhard, 
Annales, année 192; Moine de Saint-Gall, If, 54. 

3 9 capitukaire de 813, art. 14 [Boretus, p. 174]. 

# 2 captulaire de 813, art. 13. 

4 4 capitulaire de 809, art, 30 [Boretius, p. 149); 2 de 845, art. 15, 

* [Académie des Sciences Morales et’ Politiques, Comple rendu, 
L GVI, pe 708-715] | 
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avaient encore à payer des impôts à l'État. Ce que l'on 
appelait du terme général de publicæ functiones appa- 
raît fréquemment dans les diplèmes et dans les Capitu- 
laires, et cetle expression désignait un ensemble de 
charges fort diverses !. 

1° Les documents signalent dans les termes les plus 
formels une contribution publique qui, sous le nom de 
donum publicum où domum generale, était remise aux 
mains du roi chaque année. Cet usage venait de l’épo- 
que mérovingienne : « C'était l’ancienne coutume, di- 
sent les Annales, qu’au Champ de Mars les dons fussent 
apportés au roi par le peuple”. » L'usage se continua 
sous Pépin le Bref, Charlemagne, Louis le Pieux et 
Charles le Chauve. Hincmar, dans le traité De Ordine 
palatii, atteste que l’une des deux assemblées an- 
nuelles avait pour principal objet de percevoir les dons 
publies*. Les Chroniques de Saint-Bertin et de Saint- 
Wandrille mentionnent, à chaque plaid, le payement 
des dons‘. Ce mot don, qui était usité au vi et au 
1x° siècle, ne doit pas plus nous faire illusion que le 





4 Daluze, Capitulaires, £. 1, p. 547 et 022 [of. Boretius, p. 294]; t. Il, 
p- 524. L'expression functio regalis est employée comme exactement 
synonyme, ibidem, 1 1, p. 796. — Comparer les nombreux diplômes 
d'immunité où les mots functiones publicæ reviennent sans cesse. 

* Annales Laurissenses minores, année 751. Annales de Fulie, 
année 751 : In martii campo secundum antiquam consuetudinem dona 
regibus a populo offerebantur. 

3 Hinemuar, Ad proceres pro inslitutione Carolomanni (De Ordine pa— 
latii), €. 50 : Aliud placitum propter dona generalia danda. Idem, 
e. 35 : in suscipiendie muneribus, — Une letire de l'évêque Frolhaire 
{Bouquet, !. VI, p. 594) mentionne aussi les dona regalia qu'il fallait 
envoyer au Palais impérial. 

4 Imperator conventum habuit quo anmalia dons suacepit 
(Éginhard, Annales, année 829). — Ibi dona annualia more solito aus- 
cipiens (Annales de Saint-Bertin, année 859). — Carolus placitum tenuit 
et dona ammua suscepit (Chronique de Fontenelle, année 851). — Imipe— 
ralor anna suspiciens dona (ia Ludurici ab Anmymo, 6. 44 et 45). 
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mot octroi qui sera employé plus lard : il désignait 
une contribution obligatoire. 

Il ne paraît pas que le chiffre en fût fixé d’une 
manière permanente; il variait probablement suivant 
les besoins ou les désirs du prince. C'est ainsi qu’un 
chroniqueur, racontant la grande expédition de Pépin 
le Bref en Aquitaine, fait remarquer que cette année-là 
les dons furent plus considérables que de coutume". 
Il ÿ a apparence que le chiffre était indiqué aux eon- 
tribnables, quelques semaines à l'avance, par une lettre 
partie du Palais: c’est du moins ce qu’on peut induire 
de ce qu’écrit Loup de Ferrières en 845 à un ministre : 
« Je vous adresse les dons obligés, debita dona, que le 
roi par votre lettre m’a enjoint d'envoyer. » L'évèque 
Frothaire parle aussi dans une de ses lettres des dons 
royaux qu'il a envoyés au Palais. 

Ces dons se payaient encore à Charles le Chauve dans 
la dernière année de son règne; car, à la suite du 
procès-verbal de la fameuse assemblée de Kiersy-sur- 
Oise, de 877, on lit ce qui suit : « Après que ces capi 
tulaires eurent été lus en public, le roi donna à tous 
k permission de retourner chez eux, excepté à ceux qui 
ne s’élaient pas encore acquiltés de leurs dons et qu’il 
retint plusieurs jours pour qu'ils s'en acquittassent. » 

Les monastères eux-mêmes, sauf un petit nombre, 
n'étaient pas exempts du payement de cet impôt. On 
peut voir, au milieu des capitulaires de Louis le Pieux, 
une liste de quarante-huit monastères, sur lesquels 
trente doivent le don annuel, debent dona, et dix-huit 





2 Contimuteur de Frédégaire, c. 431 : [Mulia munera a Francis vel 
eris suis ditatus est.) 
2 Lettres de Loup de Ferrières, n° 43 (Bouquet, VII, 492) 
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en sont affranchis'. Enfin dans un diplôme de Louis le 
Pieux, daté de 850, nous lisons cette phrase : « Comme 
ce monastère nous payait, avant la présente charte, 
un don annuel, nous établissons qu’à l'avenir il nous 
enverra chaque année six livres d'argent, moyennant 
quoi il sera exempt de tout don et de tout service’. » 

Il nous semble d’après ces textes que le don annuel 
était un véritable impôt. Ce qui en faisait le caractère 
particulier, c’est qu'au lieu d’être perçu par les fonc- 
tionnaires royaux résidant dans les provinces, il élait 
porté ou envoyé par le contribuable lui-même au prince 
el remis directement dans ses mains. Ce qui disparut 
donc au vi siècle, ce ne sont pas les impôts directs, 
ce sont les percepteurs, c’est-à-dire les intermédiaires 
entre le gouvernement et les contribuables. 

Les diplômes d’immunité, qui exemptaient de tout 
impôt payable aux comtes ou autres fonctionnaires pu- 
blies, n’exemptaient pas toujours du don au roi. Ainsi 
lon sait que l'abbaye de Saint-Denis, qui avait depuis 
longtemps l’immunité, devait donner au roi chaque 
année deux cents muids de vin; l'Église de Reims était 
tenue d'envoyer un don annuel au palais d’Aix-la-Cha- 
pelle’. 

9° À côté de cet impôt, les Capitulaires en men- 
lionnent un autre, qu’ils appellent des noms de tribut, 
tributum, de « cens royal », census regalis, ou de infe- 








+ [Que monasteria in regno vel imperio suo dona el mililiam facere 
possunt, quæ sola dona sine militia, quæ vero nec dona nec mililiam, 
Boretius, p. 300.] 

* Dom Bouquet, t. VI, p. 564. 

3 Diplôme, dans dom Bouquet, L. VI, p. 541; Flodoard, Historia Re- 
mensis ecclesiæ, Il, 19, et ll, 4. Ces dons furent payés au roi jusqu'au 
temps do Louis le Pieux. 
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renda*. « Nous enjoignons à nos missi, écrit Charle- 
magne en 812, de rechercher tous les cens qui de toute 
antiquité ont été dus au roi », qui census antiquitus 
ad partem regis venire solebant. Il écrit ailleurs : « Nous 
voulons que le cens royal soit payé partout où il est 
dà, soit de la personne, soit des biens », sive de per- 
sona, sive de rebus. Cet impôt était donc à la fois per- 
sonnel et foncier. De même dans un capitulaire de 
Charles le Chauve il est fait mention « des hommes 
francs, franci homines, qui doivent le cens au roi, soit 
pour leur personne, soit pour leurs terres », de suo 
capite vel de suis rebus*. 

Un érudit qui est mort trop tôt pour la science, 
M. Lehuërou, a supposé que ce cens n’était qu'une 
sorte de rente domaniale et que le roi ne la percevait 
que sur le sol dont il était propriétaire’. Cette con- 
jecture est contraire aux textes; car les mêmes capitu- 
laires qui mentionnent le cens royal que les francs 
hommes payaient de leurs terres, montrent que ces 
hommes pouvaient les vendre ou les léguer, ce qu'ils 
n'auraient pas pu faire s'ils n'avaient eu sur elles un 
droit complet de propriété. - 

Cet impôt foncier était réparti et perçu par les fonc- 
tionnaires royaux. Un tableau de répartition avait été 


4 Sur l'inférenda, les principaux textes sont : le capitulaire de 829, 
art. 15 [Krause, p. 17]; les Cesia Dagoberti, e. 37, et les diplômes de 814 
et de 842 dans dom Bouquet, £. VI, p. 460, ett. VIII, p. 433. — (CI. La 
Monarchie franque, p. 264 et suiv. 

* 3 capitulaire de 819, art, 10 (Boretius, p. 177]; 9° de 805, art. 20 
{Boretius, p. 129]. Capitukires, liv. Ill, c. #5 [Boretius, p. 454]; lix. IV, 
e. 41 (Boretius, p. 442]. &* capitukire de 819, art. 2{Boretius, p. 24 
Édit de Pistes de 864, art. 98 et 34 [Pertz, p. at 497]; capitulire 
de 865, art. 8 (Pertz, p. 502]. Voir encore un diplôme de 890 (Bouquet, 
VI, 595). 

# Lehuërou, Institutions carolingiennes, p. 480, 
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dreisé par les missi dominici de Charlemagne; un ca- 
pitulaire de Louis le Pieux défendit d'y rien changer et 
menaça de destitution tout fonctionnaire qui exigerait 
du peuple un chiffre supérieur à celui qui avait été 
fixé. Un autre capitulaire signale les remises de tribut 
qui étaient accordées par le prince aux provinciaux et 
mentionne à celle occasion les percepteurs, qui sont 
appelés exactores ‘. 

Les actes les plus nombreux qui nous aient été con- 
servés de la chancellerie carolingienne sont des di- 
plômes d'immunité. Sans cesse, nous voyons Charle- 
magne, Louis le Pieux, Charles le Chauve accorder à 
des évêques et à des abbés, parfois même à des laïques, 
V'exemption des impôts sur leurs terres. Il est assez 
évident que les princes n'auraient pas eu lieu d’ac- 
corder cette exemption et que personne n'aurait songé 
à la demander, si ces impôts n'avaient pas régulière- 
ment existé. Quand Charlemagne ou Charles le Chauve 
écrit : « Nous voulons qu'aucun fonctionnaire public 
n'entre sur les terres de telle abbaye pour y percevoir 
le cens, le tribut ou l’inférenda », nous devons penser 
que le fonctionnaire public levait ces mêmes contribu- 
tions sur les terres qui n'appartenaient pas à celle ab- 
baye. Si nombreux d’ailleurs que fussent les diplômes 
d’immunité, ils laissaient encore beaucoup de terres 
soumises à l'impôt. 

On ne doit sans doute pas canelure de ces faits et de 
ces textes qu’il existât un système d'impôts très régu- 
lier; mais on peut en inférer que les impôts publics 


4 Capitulaire de 899, art. 45 [Krause, p. 17 : Quicumque écart ve 
ali ministri comitum tribut, quod inferenda vocatur, majori pretii 
a populo exigere præsumpsil,.… ministerium amittai]. Capiulaires, 
liv. V, e. 359. 
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n'avaient pas encore tout à fait disparu. Les hommes 
libres et les propriétaires du sol payaient encore des 
contributions directes. 

Nous ne trouvons pas assez de chiffres dans les docu- 
ments pour que nous puissions apprécier si elles 
étaient lourdes. Le don parait avoir été l'impôt des 
grands, des évêques, des abbés, et particulièrement des 
immunistes ; le cens, tribut ou inferenda, paraît avoir 
été, sous des noms divers, un seul impôt, et il ne pesait 
vraisemblablement que sur les petits propriétaires. Le 
premier était porté au roi directement par le contri- 
buable à l’occasion du Champ de Mai; le second était 
perçu au nom du roi par les comtes et les autres fonc- 
tionnaires. Le premier devait disparaître le jour où le 
roi cesserait de convoquer les Champs de Mai et ne 
pourrait plus grouper la nation autour de lui; le 
second devait rester dans les mains des comies, le 
jour où ceux-ci deviendraient indépendants du roi. 

Pour ce qui est des impôts indirects, ils existaient 
sous trois formes : les péages, le droit de gite et la 
corvée. 

3° Les péages, que l'on appelait tonlieus, telonea, 
d'un mot grec qui avait été usité en Occident dans les 
derniers siècles de l'Empire romain, étaient établis sur 
les routes, sur les ponts, à l'entrée des ports, aux pas- 
sages des frontières‘, Un chroniqueur mentionne des 
douaniers, tlonarü, dans la ville d'Orléans et sur 
toute la ligne de la Loire, au temps de Charlemagne. 
Les diplômes de Charles le Chauve signalent les ton- 
lieus établis sur la Loire, sur le Rhône, sur la Seine, 





% On leur donnait aussi une foule d'autres noms latins, pulveraticum, 
rotaticum, portatieun, ripalicum, pontaticun, ete. (Cl. La Monarchie 
franque, p. 428 et suiv.]. 
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sur l’Eseant, et aux portes des villes; les mêmes di- 
plômes montrent que ces péages étaient perçus au 
profit du roi par des fonctionnaires publies'. 

4° Le droit de gite, mansio ou parata, était l'obli- 
gation .pour tout propriétaire de loger et de défrayer 
les envoyés du roi, les fonctionnaires en passage, et en 
général tous ceux qui voyageaient avec une lettre du roi, 
evectoria ou tractoria*. Un tarif fixait ce que chacun, 
suivant son rang, pouvait exiger; par exemple, un 
comte avec sa suite avait droit, chaque jour, à trente 
pains, deux muids de vin (32 seztarii), un porc et trois. 
poulets; il fallait en outre Jui fournir des chevaux®. 

Une lettre de Charlemagne à son fils Pépin laisse voir 
que cette prestation donnait lieu à de nombreux abus‘. 
Les fermes royales et la plupart des abbayes immunistes 
en étaient affranchies ; elle pesait d'autant plus lourde- 
ment sur les petits propriétaires. 

5° La corvée était l'obligation de travailler aux rou- 
tés, aux ponts, aux édifices publies. Il est visible qu'au 
temps des Carolingiens on voyageait, et même avec une 





4 Capitukaire de 755, art. 96 [Boretius, p. 39, art. 4]; de 805, art. 13 
HBoretius, p. 124); de RO9, art. À [ef. Raretius, p. 149, art. 9]. — Mi- 
racles de Saint-Benoit, 1, 49, p. 46 de l'édit de la Société de l'histoire do 
France. — Flodoard, Historia Remensis ecclesiæ, 11, 18. — Diplômes 
de 775, de 800, de 852, de 840, de 895; dom Bouquet, Ÿ, 732; V, 164; 
M, 539; VI, 054; VII, 367 et 538. — CE. La Monarchie franque, p. 254.) 

* Capitubire de 802, art. 27 [Borctius, p. 96]; præceptum pro His= 
panis, année 815, [Boretius, p. 262, art. 5]; capituire de 805, art. 4 
{ef. Perte, p. #34]. Cf. une letire d'Agobard qui mentionne la fractoria 
stipendialis (Bouquet, VI, 364); voir sussi un grard nombre de diplômes 
accordant l'exemplion des mansiones et des paratæ, — Cf. Guérard, 








p. 218) [Boretius, p. 291] 
4 Dom Bouquet, t V, p. 629. 
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certaine rapidité; les diplômes signalent maintes fois 
les voitures du commerce, et les Capitulaires mention- 
nent également les chariots des armées. De tout cela 
nous sommes en droit de conclure qu’il y avait des 
routes et des ponts sur les rivières. Comme nous ne 
voyons jamais que l’État fit les frais de ces constructions 
et de l'entretien incessant qu’elles exigeaient, nous 
devons penser que tous ces travaux étaient à la charge 
des populations. Cette vérité ressort d’ailleurs de plu- 
sieurs capitnlaires; nous yÿ voyons que dans chaque 
canton les habitants avaient le devoir de travailler aux 
routes, aux ponts, même à la restauration des églises et 
des maisons royales®. 





# LE SERVICE MILITAIRR, 


Le plus lourd fardeau qui pesât sur les populations 
était le service militaire. Aucune époque ne fut plus 
remplie de guerres que celle de Pépin el de Charle- 
magne. Rarement les annalistes remarquent que « cette 
année fut sans guerre » et que « la terre se reposa »°. 
Il n'existait pourtant pas d'armées permanentes. À peine 
voyait-on quelques gardes du corps auprès de la per- 
sonne du prince’. De garnisons, il n'y en avait aucune 
dans l’intérieur du pays, et ce n’était que par exception 





4 Capitulaire de 793, art. 90 (Baluse, 1, 546); de 817, art. 8 [Boretius, 

149, ant. 9]; de 824, art, 14 Boretins, p. 301]: de 805, art, 4 
EG. Perte, pe 454], — GK Moine de Saint-Gal, Î, 

# Duobus annis cum Lerra cessassel a preliis, Continuateur de Frédi- 
gaire, 124. — Ie unnus transit sine hosle Ghronique de Moisse, 
année 790. 

3 Ce sout ceux que les documents appellent satellites ou custodes, Vila 
Carol, 19 et 29; Cesla abbatum Fontanellensiun, e. 41, 42 et 15; An- 
nates Fuldenses, année 866. Mais il n’y a pas d'indice que ces satellites 
aient été nombreux. 
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qu'on en établissait quelques-unes pour garder quelques 
castella sur des frontières très menacées’. Les docu- 
ments ne signalent jamais une troupe qui fût constam- 
ment tenue réunie. Les armées étaient levées pour 
chaque campagne, et après chaque campagne se dissol- 
vaient. 

I n'existait pas non plus à cette époque une classe 
guerrière. Se figurer une calégorie d'hommes spéciale- 
ment voués à la profession ou au devoir militaire serait 
une grande erreur. Les documents ne signalent jamais 
cette classe. [ls ne contiennent même pas une seule 
allusion qui en suppose l'existence. [l n’y a pas 
d'hommes qu'ils qualifient spécialement des noms de 
bellatores ou de milites’. Les armées carolingiennes 
sont composées d'hommes de toute condition et de 
toute profession, de propriétaires, d'agriculteurs, de 
marchands. Ces hommes quittent une occupation pai- 
sible pour faire campagne, et, la campagne finie, re- 
prennent leur occupation paisible. Leurs chefs aussi 
sont les comtes, qui, chefs d'armée pendant la guerre, 





4 Ainsi lo Continuatourde Frédégaire, c. 199, parle de garnisons établies 
dans l'Aquitaine au moment de la conquête. — De même au moment de 
la conquêle de la Saxe (Annales de Lorsch, année 776, — Éginhard, 
Annales, années 775, 785, 802 et 809; Vita Carol, 9; Annales de 
Lorsch, années 774 et 188; l'Astronome, c. 43 ct 8; Chronique de Moissac, 
année 803. 

+ Le terme mililes se présente souvent, mais avec un autre sens. Il 
signifie des serviteurs du roi, des hommes du Palais : Aulæ regiæ milites, 
Vila Benedicti, M ; voir Hincmar, De Ordine palali, 27; Moine de Saint- 
Gall, 1, 263 1, 30 (ef. plus haut, p. 324, n. 1]. De mème on dit des 
serviteurs d'un comte, milites comitis; en ce sens miles est déjà presque 
synonome de rassus. Militares viri signifie les hommes de la cour, l'As- 
tronome, 7, el Moine de Saint-Gall, 1, 11, Quelquefois militeris ordo 
s'oppose à ordo ecclesiasticus, Agobard, Il, 48. — Il n'est sans douto pas 
besoin d'ajouter que, dans une armée, milites se dit d'hommes aetuelle- 
ment soldats. Mais l'idée d'u où d'une caste de milites n'est 
exprimée nulle part. 
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sont des administrateurs et des juges en temps de paix. 

S'il n'existe pas de classe guerrière, c'est que tout le 
monde est soldat. Tous les hommes doivent le service 
de guerre, du moins tous les hemmes libres, c'est-à- 
dire ceux qui ne sont ni esclaves ni serfs. « Quand le 
seigneur empereur donne l'ordre de guerre, nul ne 
doit être assez hardi pour désobéir*. » Le comte, qui est 
le chef de la population, est aussi celui qui lève les sal- 
dats*. « Tous les hommes doivent se tenir entièrement 
prêts, disent encore les Capitulaires, de manière à se 
mettre en route dès qu'ils en recevront l'ordre. Si quel- 
qu'un, l’ordre venu, dit qu'il n'est pas prêt à partir, 
qu'il soit conduit devant notre tribunal pour être jugé 
et puni”. » « Que chaque comte, est-il dit ailleurs, ait 
soin d'obliger les hommes à partir pour l’armée, sous 
peine pour chacun d’une amende de 60 solidi, afin 
que chacun se rende au jour fixé au lieu où nous leur 
ordonnerons de se rendre‘. » 

Cette règle qui s'impose à tous les hommes libres 
du royaume, se trouve incidemment mentionnée dans 
une ordonnance relative à quelques cullivateurs espa- 
gnols qui avaient été admis comme membres de l'Em- 


% Capiulaire de 809, art. 7, p. 93 [Boctius] : U£ ostile bannum 
domni imperalori nemo pretermitiere presumat. 

2 fhidem : Nullus comes tam presurmpluesus sit at ullum de his qui 
hostem facere debiti sunt exinde dimittere audeant. 

# Jbide, art. 54, p. 97 : Ut ommes plenter bene parali aint, quan- 
docunque jussio nostra vel annuntiatio advenerit. $i quis autem tunc 
se inperaium esse dixerit, et prælerierit mandatun, ad palatium 





perducatur. 
4 Capitulare Aquisgranense, incerti ami, Boretius, p. 171, Baluze, 
1, 208, art. 9 : De hoste pergendi, ut comiti in suc comitatu per ban- 


num umemquemque hominem per LA sulidos in hostem pergere ban 
nire sludeat, ut ad placium denuitiatum ad illum locum ubi jubetur, 
veniant, 
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pire. « Ils seront, dit l’empereur, assujettis à aller à 
l’armée comme tous les autres hommes libres‘. » « Ils 
devront encore faire le service de gardes aux frontières 
à toute réquisilion du comie*, » Il est si vrai que ce 
service de guerre pesait sur tous les hommes libres, 
que beaucoup de ces hommes entraient dans les ordres 
ecclésiastiques sans autre motif que de s’en affran- 
chir*. 

Pour le service militaire, on ne distinguait pas les 
races, et il n’est pas douteux que le descendant des 
Francs, à supposer qu'il pût se reconnaitre, ne cou- 
doyät à l’armée le descendant des Gaulois. On ne dis- 
tinguait pas les professions, et nous verrons bientét que 
l'agriculteur et l’artisan s’y rencontraient. On ne distin- 
guait pas non plus les provinces, et la population de 
l’Aquitaine devait le même service que la population de 
l’Austrasie. Les peuples sujets, comme les Bavarois et 
les Alsmans, le devaient dans les mêmes conditions. La 
Saxe, à peine conquise, fut assujettie au service de 
guerre*. Ce que les annalistes de l'époque appellent 
l'armée des Francs, exercitus Francorum, n'est pas 


* Præcéplum pro Ilispanis, année 815, Boretius, p. 261 : Eo videlicet 
modo ul, sicut celeri liberi homines, cum comite suo in exercitum 
pergant. . 

* Et is marche nostra, juxta rationabilem ejusdem comitis crdina- 
tionem, alque almonitionem , explorationes el excubias quod usitato 
vocabulo wactas dicunt, facere non negligant. — Les mêmes dispssitions 
sont rencuvelées par Charles le Chauve en 844. 

Cap de 805, art. 15, p. 125 : De liberis hominibus qui ad 
servitiun Dei se tradere volunt, ut prius hoc non fatiant quam à nobis 
Hcentiam postulent. Hoe ideo, quia audivimus aliquos non tam causa 
devotions quam erercitu fugiendo. — La Lez dicta Chamavorun parle 
aussi du service de garde, wacla, warda, c. XVI, et du service de 
ce dà par tout Lomme libre sur La réquisition du’ coute, 6. IXKIV, 
XXV, MAIL 

4 Cipiukaire de 807, Buretius, p. 156, art. 3. 
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composée de guerriers de race franque : c’est l’armée 
de tout l'Empire. 

Les ecclésiastiques seuls étaient dispensés. Encore 
remarque-t-on, si l’on regarde ces lois avec quelque 
attention, que ce dont on les exemptait, c'était moins le 
service militaire avec ses charges diverses que l’obliga- 
tion de combattre en personne et de verser le sang!. 

Le service militaire était gratuit. Mème en campagne 
et devant l’ennemi, l'homme ne recevait aucune solde. 
Le prix de son temps, le prix de son danger ne lui 
était pas compté. Les documents ne mentionnent rien 
qui ressemble à une solde militaire, et l’on ne voit 
même dans la langue aucun mot qui présente celte 
idée, Le soldat n'était même pas nourri par l'État. 
Quand il entrait en pays ennemi, il fallait qu'il se fût 
procuré $es vivres, qu’il les transportât lui-même. La 
règle était qu'au début de chaque campagne il se fût 
pourvu de vivres pour trois mois’; encore les trnis 


4 Capitulaire de 142, art. 3, Boretius, p. 25. — Capitulaire de 169, art. 
4 et2, p. 45: Servis Dei onnibus arnaturam portare vel pugnare aut in 
exercilum et in hostem peryere omnino prohibemus, nisi ill qui propler 
divinum minislerium, missarum solemnia adimplenda et sanctorum 
patrocinia portanda ad hoc elecli sunt.… Ut sncerdoles neque christia- 
norum neque paganorum sanguine fundant, — C'est la même raison 
qui leur foit interdire de porter des armes : Presbyleri et diaconi ut 
arma non portent, capitulaire de 789, art. 68 (10), Baluze, 1,256, Borctius, 
p. 59. De même, capitulare episcoporum, 80, Balwze, 1, 360, Borelius, 
p. 107, art. 18: Nemo ex sacerdotum numero arma pugnantium 
umquam portet. — Nous verrons plus loin [ef. p. 520 et 597] que les 
prêtres, évêques, abbés, étaient astreints d'une certaine façon au sertice 
militaire. Un document dit même qu'ils en étaient accablés : Flexis pre- 
camur poplitibus Majestatem Vestram ut episcopi deinceps, sicut hac- 
Lenus, non vexentur hostibus (capitukire de 803 inséré dans la collection 
de Benoît Lévite, WI, 370, Baluze, 1, 987). 

* Capilulaire de 844, art. 8, Boretus, p. 467 : Consfifufum est ut, 
secundum antiquam consuetudinem. præparatio ad hostem servarelur, 
id est viclualia de marca ad tres munses.… De marca signifie à partir 
de la frontière, 
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mois comptaient-ils, non du jour où il avait quitté son 
foyer, mais du jour où il passait la frontière, et quand 
celte frontière pouvait se trouver à vingt jours de 
marche de son foyer!. 

Le roi ne fournissait ni armes ni vêtements. Chacun 
devait se procurer lance, bouclier, arc et flèches”, et, 
s’il élait assez riche, easque et cuirasse*. Il fallait se 
munir d'armes de rechange et de vêtements pour six 
mois‘. On lit dans une ordonnance de Louis le Pieux : 
« Nous voulons et prescrivons que tous hommes dans 
notre royaume qui doivent faire la campagne, soient 
bien munis de chevaux, d'armes, de vêtements, de 
chariots, de vivres, afin que, dès qu’ils recevront notre 
ordre, ils partent sans retard pour le pays qui leur sera 
indiqué*. » La loi ne fixait aueune limite d'âge. 

Un service militaire si fréquent et si coûteux pouvait 
se concilier avec la structure générale de la société de 
ce temps-là. La plus grande partie des terres était cul- 





1 Capitulaire de 841 : ta observari placuit ut his qui de Reno ad 
Ligerem pergunt, de Ligere inilium victus sui conputetur (il s'agit sans 
doute d’une guerre em Aquitaine)... Qui autem trans Renum sunt et per 
Saxoniam pergunt, ad Albiam marcam ee sciant.… 

3 Capitulare Aquisgranense, Boretius, p. 171, art, 9 : Comis pravi. 
deat quomodo sint parati, id est lanceam, scutum, arcum cum duas 
cordus, sagittas duodecin. . 

S Ibidem : Habeant loricas vel galeas. — Capitukire de 805 art. 6, 
p. 123 : De armatura in exercitu.… Omnis homo de duodecim mansis 
brunean habeat; qui vero bruniam habens et eam secum non tullerit, 
omne beneficium cum brania perdat. 

4 Capitulaire de 814, art. 8, p. 157: Arme alque vestimenta ad dimi- 
divon aunum.. 

# Épistola Ludovici et Lotharit encyclica, dans Bouquet, YI, 545, 
{et dans Krause, p. 5], année 828 : Præcipinus alque jubemus ut omnes 
homines per tolum regnum nostrum qui exercilalis ilineris debitores 
sunl, bene sinl prepardli cum equis, armés, vestimentis, carris el tic 
tualibus, ut quocumque tempore eis a nobis denunliatum fusrit, sine 
ulla mora exire et in quamcunque parlem necessitas postulaverit per- 
gere possint, eltumdiu ibi esse quimdiu necessilas postulaverit. 
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tivée par des bras serviles que le devoir de guerre ne 
réclamait pas. La population libre étant à l'armée, la 
terre pouvait encore être labourée et moissonnée. Pour- 
tant, à côté des grands propriétaires, il en existait 
encore de très petits qui n'avaient que très peu de serfs 
ou qui mème cçultivaient de leurs mains. Ï1 y avait 
même des hommes libres qui étaient tout à fait pauvres 
et qui n'auraient pu faire les frais de leur service m 
taire. Il fallait à tout le moins posséder quelque chose 
pour vivre sans travail pendant six mois et pour se 
fournir de vivres, de vêtements et d'armes. De là une 
série de règles que nous trouvons exprimées dans les 
Capitulaires. 

On distinguait plusiears catégories d'hommes inéga- 
lement astreints au service de guerre, non suivant leur 
race, mais suivant leur fortune. 

La première classe se composait de ceux qui déte- 
naient des bénéfices royaux; ils étaient astreints, tous 
et sans nulle exception, au devoir de guerre à leurs 
frais’. Ces bénéfices sont ordinairement de grands 
domaines auxquels est allathé un personnel agricole 
assez nombreux. Les hommes les détiennent lemporai- 
rement, le roi restant propriétaire. Il semblerait que 
cette concession royale étant une pure faveur, un devoir 
militaire plus rigoureux y fût attaché. La suite va nous 
montrer qu’il n'en est rien. Si les bénéficiaires doivent 
tous le service de guerre, ce n'est pas parce que le roi 
a mis celle condition à sa concession : ils le doivent par 
celle seule raison qu'ils sont hommes libres et qu'ils 

















* Capitulare de ecércitu præparando, année 807, p. 154 : In primis 
quicunque benejicia habere videntur, omnes in hostem venrant. — Nous 
pensons que ces beneficia, quaique le mot nosfra ne soit pas exprimé, 
sant lus bénéfices royaux. 
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occupent une terre assez étendue pour subvenir aux 
dépenses de l'expédition. 

Après la classe des bénéficiaires, en effet, vient la 
classe des propriélaires. Il n'est pas besoin de posséder 
un domaine bien étendu pour être astreint au service. 
« Tout homme qui possède en propre une terre de 
cinq manses doit aller à la guerre à ses frais". » Nous 
avons vu ailleurs que le manse, petite parcelle de la 
villa, est l'unité de cullure*. L'étendue du manse varie 
suivant la nature du terroir. Il est, en général, ce qu’une 
famille serve peut cultiver, et ce qui suffit à la nourri- 
ture de cette famille, déduction faite de la redevance 
due au propriétaire. Notre capitulaire ajoute : « Il en 
sera de même du propriétaire de quatre manses, et 
mème de celui qui n’a que ‘trois manses*. » Or on peut 
juger qu'un propriétaire de trois manses est en réalité 
un homme fort pauvre, puisqu'il n’a que les redevances 
relativement légêres de trois familles serves. 

Quant à celui qui ne possède que deux manses, la 
loi reconnaît qu'il est incapable de faire à lui seul le 
service de guerre. Elle prononce donc qu’il se réunira à 
un autre homme qui en possède un ou deux, el que, 
de ces deux hommes, l'un partira, l’autre fera les frais*. 


1 Capitulaire de 807, art. 2: Quicumque liber mansos quinque de 
preprielale habere videlur, similiter in hoslem reniat. — J'ajoute « à 
ses frais »; cela ressort des articles suivants, et d’ailleurs cola est dit 
nettement dans le capitulaire de 808, art. 1 : Jpse se prepare el in 
hostem pergat. Præparare se signifie se fournir de virres, d'ürmes, véte= 
ments, chevaux pour l'expédition. 

3 (L'Alleu, p. 367 et suiv.] 

# Capitulaire de 807 : Et qui quattuor mansos habet, similiter faciat, 
qui tres habere videlur, similiter agat. 

4 Ihidem : Ubicumque inventi fuerint duo quorum unusquisque duos 
mansos habere videtur, unus alium præparare facial, el qui melius ex 
ipsis poluerit in hoslem venial…. Ët si aller habet unum mansum, 
aimililer.… - 
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De Ja même façon, trois hommes, dont chacun ne pos- 
sède qu'un manse, et qui peut-être cullivent eux-mêmes, 
s'associent : l’un d’eux part; les deux autres lui four- 
nissent ses armes et ses vivres’. Îl en est même qui ne 
possèdent qu’un demi-manse; ceux-là s'associent par 
six. On peut calculer que la charge, même si partagée, 
ne laisse pas d’être fort lourde pour chacun, d'autant 
qu’elle se renouvelle presque chaque année et qu'elle 
dure presque toute la vie. 

Un autre capitulaire adoucit quelque peu la rigueur 
de celui-ci en fixant à quatre manses le minimum de 
terre qui oblige au service complet ; encore ne complé- 
t-il que les manses « vêtus », c’est-à-dire garnis du 
personnel agricole nécessaire à la culiure*. Il est d’ail- 
leurs indifférent que l’on possède ces quatre manses en 
propre ou que l'on n’en soit qu’un détenteur bénéfi- 
ciaire*. Le service mililaire est une charge inhérente 
à la possession de la terre”. 

Mais ily a des hommes qui ne possèdent aucune 








4 Capitulira de 807, art, 2: Ubicumque tres fuerint inventi quorum 
unusquisque mansum unum habeal, duo tercium præparare faciant, 

3 Ibidem : Ali qui dimidium mansum haben, quinque sexlum præ- 
parare faciant. 

# Capitulare de exercitu promovendo, année 808, p. 157 : Ut omnis 
liber homo qui quatuor mansos vestitos de proprio suo sie de alicujus 
bencfcio habel, ipse se præparet et per se in hosem pergal… Qui tres 
mansos habueril, huic adjungatur qui unum mansum habeat et del illi 
adjutorium… Qui unum mansum de proprio halet, adjungantur ei tres 
qui similiter habeant et dent ei adjutorium et ille pergat tantum, tres 
vero domi remaneant. — Cet adoucissement apporlé au eapitulaire de 
l'année précédente me paraît avoir été imposé à Charlemague par la pau- 
vreté croissante des pelits propriétaires. 

4 lbidem : Qui quatuor mansos vestilos de proprio suo sie de alicujus 
benefcio habet. Dans le premier cas, l'homme marche sous les ordres du 
comte; dans le second, de son seigneur, cum senire suo. 

# De là celte expression d'un capitukire de 895 : Liberi homines qui 
tantum proprietatis habent unde hostem bene facere posunt (Boretius, 
re. 3%). 
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terre, qui ne sont ni propriétaires ni agriculleurs, mais 
qui sont commerçants ou artisans. La loi ne les oublie 
pas. Elle ajoule : « Les hommes qui ne possèdent pas de 
terres, mais qui possèdent en biens meubles la valeur 
de vingt sous d'argent, doivent s'associer à six, de 
manière que l’un d'eux parte et que les cinq autres 
fassent Jes frais‘. » D'un autre eapitulaire on peut dé- 
duire que l'homme qui possédait la valeur de six livres 
d'argent, soit en métaux précieux, soit en meubles, 
vèêlements, chevaux, devait le service complet, person- 
nellement et à ses frais, et qu'il suffisait de posséder en 
biens meubles la valeur d’une livre pour être astreint 
à la sixième partie de ce service*. Les commerçants et 
arisans quelque peu aisés n'étaient done pas exempts*. 
Si l'on compte que la livre d'argent de l'année 807 
avait à peu près la même valeur qu’auraient 560 francs 
d'aujourd'hui, en voit qu’il suffisait de posséder celte 
valeur en meubles pour être astreint, presque chaque 
année, sinon à faire la guerre soi-mème, du moins à 


+ Capitilaire de 807, art, 2, p. 135: Qui nec propriam possessionem 
Lerrarum habeat, tamen in præcio wulente… solidos, quinque sexlum 
præparent. — Ralure écrit quinque sdlidos (1, 438); c'est en affel ce que 
porte le ins. de l'aris 9654, folio 20; mais le Vaticanus hisse le chifire 
en blane. Boretius fait justement observer que quinque doit être une 
erreur du copiste. Le vraï chiffre peut se déduire du capitulaire de Thion- 
ville de 809, art, 19, dout nous parlons plus loin. 

4 Capituhire de Thionville, année 809, art. 19, p. 125. Ce capitulaire 
règle les peines encourues par ceux qui manquent au service militaire, 
suivant l'étit de fortune de chacun ; on en peut done déduire quelle était 
pour chacun l'étendue de ce service. Celui qui possède l valeur de six 
livres d'argent, in auro, in argento, bruneis, æramento, pannis integris, 
cabails, loves, vaccis ul alio peculiv, payera l'amende complèle, d'est- 
dire 60 solidi, lui le que la valeur de trois Hvres d'argent, 

























seulement 5 sous, ce de est une proportion moindre. 
ri, Prolégomènes du Polspivque d'Irninon, p. 158, évalue la 
at, valeur relative, à 563 franes d'aujourd'hui, 
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fournir la cinquième partie des armes, vêlements, 
vivres, et de toutes les charges qui étaient comprises 
sous le nom de service de guerre‘. 

Au-dessous ou à côté deshommes libres, directement 
sujets du roi, il existait des catégories d'hommes qui 
appartenaient aux évêques, aux abbés, ou à des sei- 
gneurs laïques. Ces hommes n'étaient pas exempts du 
service militaire”. Ce n’était pas qu’ils le dussent immé- 
diatement au roi. Le roi ne les convoquait pas. Ils 
a’élaient pas enrôlés et conduits par le fonctionnaire 
royal. Mais, comme le principe était que chacun dût 
un service de guerre proportionnel à sa fortune, il 
suivait de là que le seigneur propriétaire d’un ou plu- 
sieurs grands domaines, l’évêque possesseur de grands 
territoires, le riche abbé dont le monastère régnait sur 
des milliers de manses, devait fournir pour la guerie 
un nombre de soldats en rapport avec cette fortune 
foncière. Il y a là des faits d'une grande importance 
[pour l'avenir]. Disons dès maintenant que, tout sei- 
gneur ecclésiastique ou laïque qui recevait du roi 
Tordre de guerre, devait transmettre cet ordre à « 
hommes », et les fournir au roi tout armés et équipés 
pour la campagne. 

Par ces hommes, il ost clair que nous ne devons pas 
entendre les serfs qui cullivent les manses. Il 
d'hommes libres, à tout le moins d'affranchis’, mais 
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ls, de 864, art. 26 et 27. 
ÿ lettre d'Éginhard que «es hommes » ont dû, 
en vertu d'un andre di rai, fai garde du littoral 
édit. Jaffé, n° LS, édit. Teulet, n° 22. — Une autre lettre. 
Jaflé, n° 33 de l'édit, Teulet, fait encore une allusion fort el: 
que doivent les « hommes » d'Egintard. 
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ésulle d'une lettre de Louis le Pieux de 824. 11 
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d'hommes libres en vasselage el qui occupent quelque 
terre d’un évèque, d’un abbé ou d’un grand proprié- 
üire'. C’est ce qu’explique bien ce capitulaire : « Qui- 
eonque étant libre occupe quatre manses en bénéfice 
d’un seigneur, doit le service de guerre personnel et 
complet, et il doit marcher à la suite de son seigneur.” » 
De même, ceux qui n’occupaient que deux ou qu'un 
manse devaient une part proportionnelle de ce service®. 
L'évèque et l'abbé faisaient la levée de leurs hommes, 
aussi bien que le comte faisait celle des sujets directs 
du roi‘. L’ecclésiastique était dispensé de combattre en 
personne, mais il devait mettre quelqu'un à sa place à 
la tête de ses combattants”. Les abbesses étaient sou- 
mises exactement aux mêmes obligations que les abbés 
et les évêques. 

Voici un ordre de guerre adressé par Charlemagne à 
un abbé*. Il s’agit de Fulrad, abbé du monastère de 
Saint-Quentin en Vermandois. « Charles, sérénissime 


Corvey pour lui assurer une pleine immunité, et il lui dit que dorénavant 
«es comtes n'entreront plus sur les terres du monastère pour saisir € les 
hommes libres ou lites et les forcer d'aller à la guerre », in eo quod 
homines Lam liberos quam litot qui ruper terram moncsterii consistunt 
in hostem ire compellant, Bouquet, VI, 337. Cf. Traditiones Corbeienses, 
n° 404, p. 115, charte d'immunité, ut neque abbates illius loci neque 
homines eorum cujuscunque conditionis in erpeditionm ire debennt. 

1 Vassi episcoporum, abbatum, abbatissarum et comitum qui anno 
præsente in hoste non fuerunt, capitulaire de 819, art. 27, p. 391. 

? Capitulaire de #08, art. 4, p. 137 : Liber homo qui quatuor mansos 
restitos de alicujus beneficio habet, ipse se præparel et per sein hoslem 
pergal cum seniore suo. 

5 Ibidem, année 808. 

4 Copitulare Aquisgranense, anni incerti, p. AT, at. Q : Episcopi, 
comites, abbates, os homines habeant qui hoc bene prævideant et ad 
diem denuntiaté placiti venant et ibi oslendant quomodo sin parati, 

# Capitulaire de Pépin, anné> 744, Borctius, p. 29 : Abbakes hoslem 
non fariant, homines eovum transmittant. 

# Karoli ad Fulradum episbla, dans Jaffé, Liber Carolinus, p. 587, 
dans Boretius, p. 168. [Cf. plus haut, p. 369 et 370.) 








Google : 


LES CHARGES DE LA POPULATION. 52 


auguste, couronné de Dieu, grand et pacifique empe- 
reur et avec laide de Dieu roi des Francs, à l'abbé 
Fulrad. Nous te faisons savoir que nous avons fixé notre 
rendez-vous général pour la présente année en Saxe, 
dans la partie orientale, près de la rivière Boda, au lieu 
nommé Starasfurt', En conséquence, nous l'ordonnons 
que tu te rendes en cet endroit en plein service avec tes 
hommes, bien armés et fournis de tout, et que tu t'y 
trouves le 44 des calendes de juillet”. Vous serez, toi et 
tes hommes, si bien garnis de toutes choses néces- 
saires, que vous puissiez aussitôt marcher en guerre du 
côté où vous recevrez l’ordre de marcher, c’est-à-dire 
que vous devrez avoir avec vous tout ce qu'il faudra 
en armes, vêtements, vivres, ustensiles et tous instru- 
ments*. Chaque cavalier aura l’écu, la lance, l'épée 
longue et l'épée courte, arc, carquois, flèches. Dans vos 
chariots, vous aurez des cognécs, des haches, des 
pioches, des pelles en fer et tout ce qui est nécessaire 
à l’armée. Vos chariots devront porter des vivres pour 
trois mois, des vêtements et armes pour six mois', à 








+ Notum sit tibi quia placitum nostrum generale anno  presenti 
condictum. habemus infra Saxoniam in orienlali parle super fluvium 
Bot, in loco qui dicitur Starasfurl. — La Loda est un affluent de la 
Saale, qui se jelte dans l'Elbe; Strassfurt est wisin de Magdebourg. Tout 
cela est fort loin de Saint-Quentin. 

3 Quapropter precipimus tibi ut pleniter cum hominibus tuis bene 
armalis ac preparatis ad predictum locum venire debeas XIV kalendas 
juli (18 juin) 

$ la vero preparatus cu hominibus tuis ad predictum locum venies 
ut inde in quamcumque partem nostra fuerit jussio, el exercilaliter ire 
possis; id est cum armis, ulensilibus et celero instrumento bellico, in 
victualibus, el vestimentis. — Le tn de la lettre semble indiquer que 
abbé doit se rendre en personne au renda-vous; mais il faut faire 
attention que cette lettre est une circulaire qui ie 
cigneurs laïques que pour les ecclésiastiques. On pouvait d'ailleurs 
ire à un abbé : « Tu te rendras à l'armée », étant bien entendu qu'il 
pouvait se faire représenter. 

4 Unusquisque caballarius habent suctum et lanceam el spatam et 
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compter du jour du rendez-vous à Starasfurt.….. Aie 
soin de n’apporter à tout cela aucune négligence, si tu 
veux mériter nos bonnes grâces'. > 

Nous avons une lettre écrite à Frothaire, évêque de 
Toul, par son métropolitain de Trèves, pour lui trans- 
mottre l'ordre de Louis le Pieux. « Sache que j'ai reçu 
de notre seigneur l’empereur un ordre qui ne souffre 
pas de désobéissance : c’est de faire savoir à tous les 
hommes de notre ressort que tous se préparent pour 
partir en guerre en Italie’. En conséquence, nous te 
mandons et ordonnons, au nom de l’empereur, que ta 
veilles avec grand soin à ce que tous abbés, abhesses, 
comtes, vassaux, et toute la population de ton diocèse 
qui doit le service de guerre se tiennent prêts à partir, 
si bien que, l'ordre du départ leur arrivant le soir, ils 
partent le lendemain matin, l’ordre arrivant le matin, 
ils partent le soir, sans nul retard, pour l'Italie. » 








semispatum, arcum et pharelras cum sagillis, et in carris vestria 
utensilia diversi generis, id est cuniada et dilaturia, tarralros, assias, 
foscrios, palas fevreas et celera ulensilia que in hoslem sunt neces- 
sara. Utensilia vero citorum in carris de llo placilo in futurum ad 
tres menses, arma el veslimenla ad dimidiun, annum. 

Vide ut nullam negligentiam exinde habeos sicut gratiom 
nostram velis habere. 

? Prothari seu ad Frotharium epistole, n° 95, Bouquet, NI, 595 : 
Notum sit Libi quia terribile imperium ad 05 perenit domni impera- 
Loris ti omnibus notum faceremus qui in nostra legatione manere 
videntur, quatenus universi se præparent qualiter proficisei valent ad 
bellum in Huliam., — Hell, archevèque de Trèves, éerit cette leltre, non 








à Lire de métropalitain, mais à litre de missu ou legatus de l'empereur; 
de les mots omnibus qui in nostra legation» manere videntur, La date 
de La letire st de 817. 


S Proplerea tili mandamus atque præcipinus de vero domni impe- 
raboris, ut solerti sagacitale studeas cum summa festinatione omnibus 
abbatibus, abbatissis, comitibus, vassis doninicis, vel cunclo populo 
parrochiæ tue quibus convenit militiam regie poteslati exhibere, omnes 
praparuli sint; u si vespere eis aduuntiatum fuerit, mane; et si mane, 
vesperi absque ulla tardilate proficiscantur i partes lialie, 
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: Tel était le service militaire au iemps des Carolin- 
giens. Tous les hommes, à l'exception des serfs, y 
étaient astreints, et loute leur vie, chaque fois qu'il 
plaisait au roi de décider une guerre!. Chacun marchait 
sous les ordres du comte, s’il était sujet direct du roi; 
s’il était sujet d'un seigneur, d’un abbé ou d’un évêque, 
il marchait sous les ordres de ce seigneur ou du repré- 
sentant de cet abbé ou de cet évêque”. 


Telles étaient les charges de la population. Il est 
nécessaire de s'en faire une idée pour comprendre la 
lassitude et la désalfection que les hommes ne tardè- 
rent pas à éprouver pour ce régime. Il est utile aussi de 
remarquer qu'elles pesaient principalement sur la classe 
moyenne des hommes libres et es propriétaires du 
sol. Le système d'impôts et le système militaire étaient 
également de nature à ruiner celte classe, Aussi arriva- 
t-il qu'elle disparut insensiblement : tous les hommes 
peu à peu la désertrent, les uns pour tomber dans la 
catégorie des colens et des sers, les autres pour s'éle- 
ver au rang de vassaux des seigneurs, Pour échapper 















LIL y avait quelques exemplins, non pis + mais à la diserétion 
des contes vu des seigneurs, cayitulaire de #19, art. 27, p. 291 : Frceptis 
his qui domi dimissé fuerunt, il est qui à comite propter pacei conser- 
vandam el propler conjuyen de domum cuslodiendam, et ab episcopo 
vel abbate vel abbalissa simililer propter pacem conserrandam et 
propler fruges colligendas el fomiliam œonstringendam et missos reci- 
piendos,démissi fuerunt. — Voir encore expitulaire de 808. art. 4, p. 157. 

2 Nous voyons dans une letire d'Éginlrd qu'un certain Bundlurt, 
«homme de l'abbé de Fulde », a reçu de son abbé l'ordre de se rendre à 
armée, ad iler exercitale; il prie son ahhé de l'exempter (élit. Jatté, 
n° 42). — Un voit dansles Hiracula S. Wandregisiliun certain Sgenandus 
qui est miles monasteri Fontmellæ et qui fait la guerre en. Saxe au 
temps de Chartenvagre (Mabillon, Acta, 1, 847). 
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aux charges de la liberté, on renonça à la liberté età 
la propriété même, et l'on se réfugia soit dans le ser- 
sage, soit dans la féodalité. 


CHAPITRE XIV 


Des rapports de l’État avec l'Église 


On s'est demandé si celle royauté carolingienne, 
d’allure si fière et si hautaine à l'égard des populations, 
n'avait pas, par une sorte de compensation, obéi à 
l'Église. De ce que Charlemagne et Louis le Pieux mani- 
festaient un grand respect pour la croyance chrétienne 
et pour l'épiscopat, on a parfois conclu que leur poli- 
tique avait été inspirée et conduite par le clergé; on a 
même appelé leur gouvernement le règne des prêtres. 
Ues généralités sont toujours pleines de péril; il faut 
observer le détail des faits. 

Au temps de Charlemagne et de Louis le Pieux, 
comme au temps des empereurs romains, les conciles 
ecclésiastiques ne pouvaient se réunir qu'avec l'autori- 
sation du prince ou sur son ordre. Le prince avait le 
droit de siéger au milieu d'eux; il n’était pas rare qu’il 
les présidât et qu'il dirigeät leurs discussions, même 
quand ils traitaient de questions de doctrine”. Pépin le 





1 [Académie des Sriences Morales et Politiques, Comple rendu 
LCVI, pe 17-727; Revue des Deux Mondes, 1" janvier 1876, p. 148-152.) 

* In conventu a domino Carolo cæsare, more priscorum imperato= 
rum, congregalo (concile de Reims, année 813, Labbe, VII, p. 1254). — 
Jussu imperatoris congregati (concile de Francfort, 791; d’Arks, 813; 
de Mayence, 845). 

% Statuimus per annos singulos synodum congregari ut, nous rR&- 
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Bref, en 767, lint un synode d’évêques au sujet de la 
Trinité et des images des Saints! ; Charlemagre en pré- 
sida un en 794 pour la condamnation de l'hérésie de 
Félix d'Urgel*, et un autre en 809 où l'on traita de la 
procession du Saint-Esprit*. Ce droit des rois à la pré- 
sidence et à la direction des conciles était encore re- 
connu au temps de Charles le Chauve, ainsi qu’on peut 
le voir dans le préambule des Actes du concile de Sois- 
sons en 853*. 

Les décisions des évêques réunis en concile étaient 
toujours soumises au pouvoir temporel; elles ne rece- 
vaient de valeur légale et ne devenaient exéculoires que 
lorsqu'elles avaient été acceptées et promulguées par le 
prince. Non seulement il avait le droit de les rejeter, il 
pouvait mème les modifier. Ce principe était reconnu 
formellement par les évèques eux-mêmes. On lit sou- 
vent à la suite des Actes d’un concile une formule telle 
que celle-ci : « Voilà les articles que nous avons rédi- 
gés, nous évêques et abbés ; nous décidons qu'ils seront 
présentés au seigneur empereur, afin que sa sagesse y 
ajoute ce qui y manque, y corrige ce qui est contre la 
raison, et que ce qu'elle y reconnaitra bon, elle le pro- 
mulgue et le rende exécutoire". » Ainsi les conciles 





sæxnsus, relegio christiana emendetur (eapitulaire de 743, art. 4 [Bore 





de Loisel, dans dom Bouquet, V, p. 36. 
+ Vita Aleuini ab auctore fere æquali (Uouquet, V, p. 446). Cf. Chro- 
nique de Réginon à l'année 794. 








3 Éginhard, Annales, année 809. Cf. Flodoand, Historia Remensis 
ecclesiæ, U, 11. 

# Cf. Annales de Saint-Bertiu, p. 69, 156, 244, de l'édit. de la Société 
de l'histoire de France, 








# Actes du concile d'Arles, 813, et du concile de Mayence, mâme 
année, dans Labbe, L. VII, p. 125%, 1241. Voir encore ne lettre des 
évêques à Louis le Pieux, en 825, dans Bouquet, t VI, p. 354 (ef. 
Boretius, p. 358]. 
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n'avaient qu’un droit de proposition ; même en matière 
de discipline et de foi, l'autorité législative appartenait 
à l’empereur. 

Le pouvoir civil avait un droit de surveillance sur 
l'Église; les commissaires royaux visitaient les évéchés, 
pénétraient dans les monastères, faisaient un rapport 
au prince sur la conduite des évêques, des prêtres, des 
moines et des religieuses. 

Il est vrai que l’Église avait sa juridiction partien- 
lière et que les Carolingiens confirmèrent maintes fois 
le privilège que ses membres avaient de n'être pas jus- 
ticiables des tribunaux des comtes ; mais les appels des 
sentences des évèques étaient portés au roi, qui se trou- 
vait ainsi le juge suprème des ecclésiastiques comme 
des laiques*. 

Les évêques étaient indépendants des comtes et des 
dues, et à certains égards plus puissants qu'eux; mais 
ils étaient subordonnés aux commissaires royaux; 
ceux-ci les mandaient devant eux, leur faisaient rendre 
leurs comptes, les obligeaient à assister à leurs plaids, 
enfin faisaient savoir au prince si chacun d'eux exécutait 
scrupuleusement dans son diocèse les volontés royales*. 

Les membres duelergé ne pouvaient sortir du royaume, 





1 5 capituhire de 806, art. 4 [Boretius, p. 154]; capitulaire de 793 
{787 chez Boretius], art. 41 [Borctius, p. 199]; capitulaires d'Anségise, 
1116: Il, 9% et 28; Flodoard, Historia Remensis eclesiæ, If, 18. Ces 
missi qui visilaieul les monastires étaient ordinairement des ecclésias- 
tiques [cf plus bin, e. 15]; mais c'est à titre de conmissaires du roi 
qu'ils les nt. 
aire de 789, art. 10 [Boretius, art. 27, p. 64]; 3° de 812, 

T6]; 5° de 819, art. 23 [Noretius, p. 294]. CF. 
ume lettre d'Alcuin et une de Charlemagne à Aleuin (Bouquet, &. V, 
p. 610 et 698). — Capitulaire de SÛ9, art. 7 [Perts, p. 510]. 
capitula misso cuidam data, année 805 [art. 5, Boretius, 
pituluire de 02, art, 49 [Bvrelius, p. 98; le 5° de 
us, p. 291}. 
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même pour aller à Rome, qu'avec une perm 
ciale du souverain. , 

Ils n'élaient pas affranchis, comme corps et d’une 
manière générale, des charges publiques ; s'ils étaient 
exempis de la plupart des impôts, c'élait en vertu de 
concessions particulières. Ils ne l’étaient pas du service 
militaire : ils devaient faire la guerre, sinon en per- 
sonne, du moins par tous les hommes qui dépendaient 
d'eux. Ils armaient leurs sujets, faisaient tous les frais 
de leur équipement et de leur entretien, et les en- 
voyaient ou les conduisaient eux-mêmes aux rendez- 
vous d’armée*. 

Pépin, Charlemagne et Louis le Pieux aimaient à se 
donner le titre de « défenseurs des églises ». Nous ne 
devons pas nous tromper sur le sens de cette expressio 
elle avait alors une siguification fort différente de celle 
qu’elle aurait de nos jours. Avoir les églises dans sa 
défense ou dans sa mainbour, c'était, suivant le langage 
et les idées du temps, exercer sur elles à la fois la pro= 
tectionet l'autorité. Ce qu'on appelait défense ou main- 
bour était un véritable contrat qui entrainait inévila- 
blement la dépendance du protégé. Un évêque où un 
abbé en mainbour ressemblait fort à un laïque on vas- 


on spé- 








selage. Il était sonmis aux obligations de toute sorte 


y 
que la langue du temps réunissait sous le seul mot de 


fidélité. Aussi devait-il prêter serment au prince, 11 lui 


4 Flodoard, Historia Remensis ecclesiæ, Il, 18. 

# Voir les cupitulaires de 742, 744, 359, 805; Noutia monasterto- 
sum que vegi mililiam debent, de 817 [Uoretius, p. 343]: la lettre 
de Charlemagne à l'abbé Fulrad, dans Partz, Leges, 1, 1, p. 143-146 [et 
lus haut, p. 21]; trois lettres de Loup de Fernères, n° 18, 24, 115. 
CE. un cenpitulaire de 845, art. 8, dans Ualure, 17, el ce que dit 
Charles le Chauve contre Wénilo, archovéque dè Sens, ‘en 839, art. 6 
et 45 [Pert, p.463). Voir encore les Aunales de Sant-Bertin, à l'année 
au6. 
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disait, en mettant les mains dans ses mains: « Je vous 
serai fidèle et obéissant comme l’homme doit l'être 
envers son seigneur et l'évêque envers son roi!. » 
Pour la nomination des évêques et des chefs de mo- 
nastères, les règles anciennes n’avaient jamais été for- 
mellement abrogées : il était encore admis en principe 
que l'évêque fût élu par le clergé avec l'accord de la 
population, l’abbé par les moines”. Mais il fallait au 
préalable que le roi donnât la permission de procéder à 
l'élection”. Il fallait ensuite que le choix des prêtres ou 
des moines lui fût soumis, et il pouvait l’annuler* : en 
sorte qu'il élait impossible qu'un homme fût évêque ou 
abbé sans l’aveu du roi'. Le plus souvent ce simulacre 
même d'élection libre disparaissait et le roi nommait 
directement et sans nul détour l’évèque ou l'abbé. On 
peut voir dans les récits du Moine de Saint-Gall de 
quelles sollicitations il était assiégé dès qu'un évêché 
devenait vacant. Charlemagne avait coutume de dire, 
au rapport du même chroniqueur : « Avec cette église 
ou celle abbaye, je puis me faire un fidèle‘. » Il dis- 





4 oirles différentes formules de ce serment dans Baluzo, Ca jrs. 
1. I, p. 225, et dars les Annales de Saint-Bertin, à l'année 870. 
Formules, édit. de Rozière, n° 6. 


4 4“ cpitulaire de 803, art. 2; de 816 [818-819?], art. 5 [Boretius, * 
276]. 


# Hodeard, Historia Remensis ecclesie, U, 25; Ill, 28; lettres de 
Loup de Ferrières, n° 81 ; Vita Ægili abbatis, dans dom Bouquet, 1. VI, 
p- 275; allocutio missorum, dans Baluze, Capitulaires, Il, p. 601. 

4 On voit un exemple de cela dans une lettre d'Éginhard, édit. 
Teulet, 1. Il, p. 474; et un autre dans une lettre de l'évèque Frothaire 
(Bouquet, VI, p. 395, 393). 

# Aussi le pape Jean X écrirait-il encore en 921 : Prisca consuctudo 
et regni nobililas censuit ut nullus episcopum ordinare debuisset 
abique regis jussione (llauquet, IX, p. 216) 

€ Moice de SaintGall, 1 [e. 13 : Cum illo fisco vel curte, illa abba- 
la vel æcclesia, aque bonun vel meliorem vassallm, quam ille comes 
aul episcopus sit, fdelem miki facio el]; c. 3, 4, 44; cela est pleinc- 
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tribuait en effet les églises et les monastères à tilre de 
bénéfices, à peu près comme il distribuait les comtés ct 
les domaines du fise'. 

Les hommes qui aspiraient aux dignités ecclésias- 
tiques n'avaient pas de plus sûr chemin pour y arriver 
que de servir la personne du roi. Ils entraient dès leur 
jeunesse dans le Palais et faisaient partie de ce qu’on 
appelait la milice palatine. Après avoir été plusieurs 
années les clercs du prince, ils oblenaient de lui un 
évèché ou une riche abbaye”. Il n’était pas rare que des 
laïques mêmes regussent du prinee la direction d'un 
monastère, avec la jouissance des terres qui en dépen- 
daient’. 

Al nous est parvenu un grand nombre de lettres d'é- 
vèques ou d’abbés qui vivaient sous Charlemagne et 
sous ses deux successeurs, leltres qui son! écrites, non 
au souverain lui-même, mais à ses ministres. On est 
surpris du ton modeste et obséquieux que ces chefs du 
clergé étaient tenus d'employer à l'égard des hommes 
au pouvoir. Un prélat se faisait humble vis-à-vis d’un 
comte du Palais; un archevèque s’inclinait devant un 
simple prêtre que le prince honorait de sa faveur. 

L'un des principaux personnages de l’administration 





ment confinmé par les lettres d'Éginhard, passim; et par les Annales de 
Saint-Bertin, année 866. 

4 Ecclesias Lam nostras a nobis in bencficio dalas quam et aliorum 
{2 capituhire de 813 [art. 1, Borelius, p. 110). — Un capituhire de 
795, art, 6 [Boretius, p. 201], mentionne les monasteria regalia que l'on 
ne pout obienir que per bencficium regis. 

+ Jilitiam clericorum in palatio.. qui nœ ob aliud serviunt nisi 
ob honores ecclesiarum (Via Wale, ll, 15). — Lette d'Eudes, abbé 
de Ferrières (Louquet, VII, p. 482). — Libellus proclanationis Carol, 
année 859 [art À, Pertz, p. 462]. 

3 Abbaibus el Luas sprcialiler jubemus ut in monasteriis que ex 
nosira largitate habent (|cdlleetion d'Ansègie, Il], at. 8 (Borctius, 
r. 416). 
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centrale était celui qu’on appelait l’apocrisiaire ou le 
chapelain du roi; il était ordinairement, dans la hié- 
rarchie ecclésiastique, l’un des derniers; mais sa di- 
gnité de ministre du prince l'élevait fort au-dessus de 
tout son ordre et le mettait hors de pair‘. Tous les pré- 
lats de l’Empire lui adressaient \leurs sollicitations et 
leurs suppliques; ils avaient à lui écrire pour les moin- 
dres affaires de leur diocèse; s'agissait-il d'impôt ou de 
service militaire, de discipline ecclésiastique ou de 
procès, il fallait avoir recours à lui. Sa faveur pouvait 
tout, sa volonté décidait tout; il semble que tous les 
intérêts des prélats fussent dans ses mains?. 

On est frappé de voir dans le Recueil des Capitulaires 
combien les évêques étaient assujettis. Sans cesse le 
prince les mande auprès de lui; sans cesse il leur en- 
voie ses instructions; sous des formes de respect, il 
leur commande, il leur parle comme à des sujots, plus 
que cela, comme à des fonctionnaires. [Iles charge d’exé- 
cuter ses ordres, il les emploie à faire pénétrer et pré- 
valoir partout sa volonté. Pour l'obéissance, ils sont 
placés sur le même pied que les comtes; comme eux, 
ils sont des instruments de la pensée du prince. Il se 
sert d'eux pour gouverner; il administre par eux: il 
choisit parmi eux une partie de ses miss; il fait d'eux 
ses premiers serviteurs el ses agents. 

Tous ces faits ne donnent pas l’idée d'une royauté 
soumise à l'Église. Charlemagne gouverne aussi bien la 
société ecclésiastique que la société laïque. Nous n'avons 
pas à parler ici de ses rapports avec le siège de Rome. 
Quant aux églises de France sous ce prince, elles ne 





4 Hinewar, De Ordine palatii, e. 20 [plus lt, p. 3 
Voir les lettres d'Asvbard, de Frottaire, :les abbés de F 
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forment certainement pas un corps qui fasse la loi au 
pouvoir civil‘. Elles-seraient peut-êtreassez fortes pour 
s'affranchir de son action, si cette action était contraire 
à leurs intérêts ; mais comme l'obéissance ne leur coûte 
pas, elles obéissent. Elles vivent avec le pouvoir civil 
dans un parfait accord. Elles sont satisfaites de le ser- 
vir, parce que leur pensée est en harmonie avec la 
sienne. Tel est d'ailleurs l'état moral de ces généra- 
tions, que les esprits ne distinguent pas nettement ce 
qui est de l'Église et ce qui est de l'État. Nul ne s’aper- 
çoit encore qu'il y a là deux pouvoirs différents qai 
doivent s'exercer sur un domaine séparé et qui peu- 
vent êlre en conflit. 

Charlemagne ne songe même pas à empécher l’Église 
d’empiéter sur le terrain de l’État; c’est au contraire 
lui qui intervient à tout moment dans la vie intime de 
l'Église. 11 s'occupe, et en souverain, de sa discipline, 
de sa moralité, de son instruction, de son dogme 
même. De graves désordres s'étaient introduits dans 
l'Église au siècle précédent, et la même anarchie qui 
avait désorganisé la société civile avait jeté un trouble 
profond dans le clergé. Les rois carolingiens s'arro- 
gèrent le droit, que personne ne leur eontesta, d'y 
rétablir l'ordre. Le Recueil de leurs Capitulaires s’ap- 
plique autant au clergé qu'aux laïques et ne touche pas 
moins au droit canonique qu'au droit civil. Il 
lurgnt obliger tous les ecclésiastiques à une vie 
lière et sé 


















vou- 


égu- 





re. Non seulement on les voit défendre aux 
évêques de porter les armes, de verser le suug, de chis- 


ser; ils surveillent même leur doctrine ; ils leur rappel= 





4 Auci Charles le Chauve pouvaitil ésrire au pape Adrien Il : Nos 
reges Francorum ex regio yenere crli, non episcoporum vicedomini, sed 
der domani laclenus fuinus compulati (linemar, Opera, 1. I, eol. TU). 
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lent fréquemment qu'ils doivent se conformer à la 
croyance catholique ; ils leur enjoignent d'observer les 
canons, de visiter leurs diocèses, de prècher et d’in- 
struire. De même, ils prescrivent aux laïques la dévo- 
tion, le jeûne, le repos du dimanche, l'assistance aux 
sermons, 

C’est à ces princes qu'il faut attribuer l'institution 
de la règle des chanoines ; celle réforme du clergé sécu- 
lier, commencée par Chrodegang, neveu de Pépin le 
Bref', fut reprise par Charlemagne et achevée par Louis 
le Picux, qui l'établit par décret en 826. La réforme mo- 
nastique à laquelle s'attache le nom de Benoît d'Aniane 
ne triompha que par la volonté de Louis le Pieux, après 
que Charlemagne en avait déjà préparé le succès par 
plusieurs capitulaires*. Il est visible que, dans l’un et 
l'autre cas, ces princes n'ont pas été l'instrument du 
clergé, mais qu’ils ont au contraire plié le clergé, et 
non sans résistance, à leur pensée et à leur volonté. 
Éginhard et le Moine de Saint-Gall montrent combien 
Charlemagne était occupé de la liturgie, du culte, des 
chants d'église, de l'instruction professionnelle du 
clergé. En toutes ces choses auxquelles le pouvoir civil 
n'oserait pas toucher aujourd'hui, son autorité se fai- 
sait sentir et l'impulsion partait de lui. 

Ce que nos sociétés modernes appellent l’ordre, et 
qui est une chose purement matérielle et exclusivement 
politique, apparaît à ces générations sous la forme de 








1 Sigebort de Gembloux, à l'année 760 — Saint Rigobert, de Reims, 
avait dunné le premier modèle de l'institution des chanoines (Flodoard, 
Historia emensis ecclesiæ, 1, 44). 

4 Chronique de Moissac. année 815. Vita Ludovici ab Anonymo, c. 49. 
Vita sancli Benedicli Anianensis, dans dom Louquet, VI, p. 274. Capi- 
olaire de 817, Lettres de Louis le Pieux dans dem Bouquet, VI, p. 353- 
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paix et de concorde, c’est-à-dire comme chose morale, 
et d'ordre à la fois politique et religieux‘. Ce gouver- 
nement se donnait pour mission, non pas seulement 
d'accorder les intérêts humains et de mettre l'ordre 
matériel dans la société, mais encore d'améliorer les 
âmes et de faire prévaloir la vertu. Il se présentait 
comme établi par Dieu pour empêcher « que le péché 
ne grandit sur la terre », pour avertir les hommes « de 
ne pas tomber dans les pièges de Satan », pour « faire 
fructifier la bonne doctrine et supprimer les fautes! ». 
T1 prenait la charge de la morale publique, de la reli- 
gion, des intérêts de Dieu. Il entendait que ses droits 
et ses devoirs allassent jusqu’à régir la pensée et la 
conscience. Tout cela, dans les mains d’un homme qni 
n'était ni un petit esprit ni un caractère faible, marque 
une singulière extension de l'autorité royale. On ne 
saurait guère imaginer une royauté plus absolue. 





4 Charlemagne dit : Dé Pas sit al conconna ef uxanrueTAS cum omnt 
populo christiano inter episcopos, abbales, comites, judices, et omnes 
ubique seu majores seu minores personas, quia nihil Deo sine pace 
placet.… Est in Lege : « Diucës proximum luum sicut le ipsum. à 
4 Beati pacifici quoniam filii Dei tocabuntur », etc. Capitulaire de 789, 
art. 62, Boretius, p. 58. — Il est vrii que c'est un capitulare episcopo- 
rum; il n'en est pas moins vrai que c'est Charlemagne qui parle. 

2 Ne peccabum adereseat (1 capitulaire de 802, art. 32 [Horetius, 
p. V7). Quis sit salanas… (2° capitulaire de 811, art. 8 [Bore- 
lius, p. 165). Ad vitanda peccal, ad coroborandam fidem (lettre 
d'Agobard, dom Bouquet, VI, p. 561). Œ. le titre 2 du capitulaire 
de 02 [Borctius, p. 93 et suiv.], et une lettre d'Aleuin, de h mème 
annie. — On peut voir encore quelle idée les hommes se faisaient de 
l'ofice du roi, dans les Capitulaires, additio secunda, e. 2%, 25, 25 
(Walter, Corpus juris germanici, 4. Il, p. 780-709). 
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CHAPITRE XV 


Los « missi ». 


[Non seuiement cette royauté était absolue, mais elle 
voulait surtout le montrer et le dire, à ses agents comme 
à ses sujets. Elle était toute-puissante, mais elle tenait 
aussi à êlre toujours visible. Représentée par ses comtes 
et ses évêques, elle le fut en outre par des envoyés régu- 
liers, qui rendirent son action plus directe et sa parole 
plus rapide.] Pour maintenir le corps administratif dans 
la dépendance, elle eut, comme principal moyen, l'in- 
stitution des missi'. [Mandataire immédiat de la volonté 








4 Misi dominici, « envoyés du maître », c'est-i-dire envoyés du roi, de 
même qu'on dit vassalli dominici, fiscus dominicus. C'est l'appellation la 
plus usuelle dans la langue des sujets. Un acte de mandalum porte : 
Ante vicarios, comites, missos dominic»s (Formules, Zeumer, p. 216); 
un acte de jugement : 4b ipsis missis dominicis (Formulæ Senenenses, 
n° 4); anle ipaos missos dominicos (ibidem, n° 1); abbas ille et ile 
comes, massi dominici (Formulæ Auqinses, n° %2); judicarerunt ipsi 
viri doninici (Zeumer, p. 464). — L'expression missi dominici éuit éga— 
Jement employée dans les lettres du temps : Wisso dominico Einharlus 
lettre F'Égiuhard, édit, Jaffé, n° 18); méssis dominicis impedientibus 
(lettre de Frothaire, n° 13, Bouquet, VI, 392). — Les Capitulaires et acles 
officiels émanant des rois disent plutôt missi mostri ; encore trouvens-nous 
quelquefois misré dominici, expression qui dans la bouche des rois était 
illogique, mais qui apparemment était devenue une expression de k langue 
courant que les rois employaient par mégarde (exemples : capitulare 
italieun de Pépin, dans Roretius, p. 201. art. 5 et 8: capitulare Legi 
Lipuariæ addino, anrée 803, art. 8, Boretins, p. 118; titre d'un cs 
vitulaire de SX, p. 137). On pourrait citer aussi la Ler dicta Chama= 
vorum, NUL : Si quis missum dominicum occitleril; mais on sail que ce 
éocumnt n'émane pus de l'autcrité royile. — On trouve aussi fiéquem— 
meut l'expression missé regis (Traditiones Sangallenses, n° 49), etc.), 
missi dom regis (Formulæ Senonenses, 1, leumer, p. 214, Rozière, 
n° 461), missi regules (cayituiaire de 7UT, art. 4, luretius, p. 71), Jus 
missori imperatoris (Leumer, p. NA) missi a latere regis legeti (capi- 
tulaire le 844. art, 2 (Peru, p. 584). — Les rois désignent encore ces 
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du roi, le missus résume dans ses attributions multiples 
tous les droits et toutes les prétentions de lx royauté 
carolingienne.] 


10 [nes RÈGLRS RELATIVES À CETTE INSTITUNON. | 


Cette institution n'a pas été créée de toutes pièces 
par Charlemagne. Les rois mérovingiens avaient fré- 
quemment envoyé « de leur Palais », à palatio, ou 
d’ «auprès de leur personne », a latere regis, des ser- 
vitcurs chargés de parcourir les provinces, de faire 
exécuter les ordres royaux, ou de remplir quelque mis- 
sion spéciale. Le premier diplôme que nous ayons de 
Pépin le Bref est adressé à la fois « aux ducs, comtes, 
vicaires, centeniers, et à tous les misst parcourant les 
provinces * ». 

Ce qu’on peut attribuer à Charlemagne, c'est d'avoir 
fait d’un usage intermittent une institution régulière. 
Avec lui et sous ses premiers successeurs, ces missions 
où inspections se reproduisirent chaque année, à époque 
fixe; elles eurent un objet bien défini et des règles 
certaines. 





ronnages par l'expression missi discurrentes (Formulæ imperiales, 
n 21 ei 35; diplôme de Louis le Pieux, Bouquet, VI, 454), ou missé à 
palatio (Boretius, p. 207, art. 13), « palatio directi (Formulæ impe- 
riales, n° 14 et 53), et quelquefois encore leqati (decrevumus ut per 
omnes provincias regni legalos mitteremus: Formulæ imperiales, n° 14, 
Formulæ Sangallenses, 9; legatos reyios qui tune ad justitias faciendus 
apud eos conversabantur, Annales de Lersch, année 798; Ermld, ll, 
508-509, les appelle en même tomps leyati et missi}. 

1 Arelives nationales, Tardif, n° 35 : £t ounes missos nostros de 
palalio ubique discurrentes. — Cf. Cartæ Senmicæ, n° 19 : Illo comite 
seu missos nostros discurrentes. Formulæ imperiales, 35 : Episcopis, 
ducibus, comitibus, nicariis, centenaris, aclionariis, clusariis, seu missis 
nostris discurrentibus. Ibilem, n° 2 2 Missorum per imperium à Den 
nobis collatun discurrentium. 
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Bien que les missions eussent lieu chaque année, 
les missi n'étaient pas des fonctionnaires permanents, 
comme sont nos inspecteurs généraux. Ils étaient de 
simples commissaires choisis par le roi chaque année 
et dont la commission ne durait que quelques se- 
maines. u 

Une innovation de Charlemagne fut de choisir tou- 
jours ses missi dans les rangs les plus élevés de Ja 
société. Les Mérovingiens n'avaient guère pris pour ces 
missions que des serviteurs de leur Palais‘. Il prit les 
premiers parmi les comtes, les premiers parmi les 
évêques. Son motif était vraisemblablement qu'il voulait 
que leur situation personnelle leur assurât le respect 
des autres comtes et des autres évêques auprès desquels 
ils se transportaient. Cependant un annaliste lui attribue 
un autre motif, qui mérite d’être signalé. « Charles, 
saisi de pitié pour les faibles et les petits qui étaient 
dans son royaume et qui ne pouvaient pas avoir justice, 
se décida à ne pas envoyer du Palais à titre de missi 
ses serviteurs de second ordre, à cause des présents par 
lesquels on corrompait aisément leur pauvreté”. [l choisit 
des archevèques, des évêques, des abbés, des dues et 
des comtes. Comme ces hommes étaient déjà riches, ils 
n'avaient plus besoin de recevoir des présents qui les 
eussent induits à condamner les pauvres. Il les envoya 
donc dans les diverses parties du royaume pour faire 
rendre justice aux églises, aux veuves, aux orphelins, 


4 De infra palatio pauperiores rassos suos, Annales Laureshamens:s, 
année 802. 

* Annales Laureshamenses, Peux, 1, 38-39; Chronique de Moissac, 
Bouquet, V, :9-80 : Recordatus misericordie suæ de pauperibus qui in 
regno suo erant et justitias suas pleniter habere non polerant, noluit 
de infra palatio pauperiores vassos suos transnillere ad juslitias 
faciendum, proper munera… 
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aux pauvres et à tont le peuple’. » Que cette explication 
que donne l’annaliste soit vraie ou fausse, elle nous pré- 
sente au moins l'opinion des hommes sur cette insti- 
tution. Elle nous donne aussi l’idée des abus qu'il y 
avait à surveiller et de l'objet principal où les missi 
devaient tendre. 

Ce qu'on peut encore attribuer aux Carolingiens, 
c’est d’avoir toujours associé ensemble deux missi”. Il 
fut de règle que l'un des deux fût un ecclésiastique. 
Cela était nécessaire avec la nouvelle conception qu'on 
se faisait du gouvernement. Le prince gouvernait l'Église 
autant que l’État. Par le droit du sacre, et au nom de la 
divinité, il devait surveiller aussi bien les évêques et 
les moines que les laïques. Ses deux missi marchant 
ensemble représentaient son double pouvoir 

Le prince désignait chaque année ses missi, et en 











4 Annales Laureshamenses : Sed elegilin regno suo archiepiscopos et 
episcopos et abbates, cum ducibus el comitibus, qui jam opus non ha= 
Bebant super innocentes munera acipere, el ipsos misil per universum 
regnum suum ut ecclesiis, viduis, phanis et pauperibus et amni po- 
pulo juslitiam facerent. 

+ Le chiffre de deux n'était pr, usolu. Nous voyons dans un docu- 
ment (Uoretius, p. 185) que Charlemagne nomma un jour trois miss qui 
devaient air ensemble, et que, l'un d'eux étant tombé malade, il le rem- 
placa par deux autres, en sorte que le groupe fut de quatre missi. Mais le 
chilfre de deux fut de beucou» le plus fréquent. 

# Les deux missi dans lew jouée se parlageñient-ils les fonctions? 
L'un inspectait-il les choses de Y’Église, l'autre la société laïque? On le 
suppose volontiers ; mais les documents ne signalent jamais ce partage, 
et j'incline à croire qu'il n'était pas la règle. Les deux miss, dans des 
séries d'actes divers, dans les Formules, sont loujours nommés ensemble, 
On comprend d'ailleurs que, le missus ecclésiastique tenant à inspecter 
les choses et les hommes d'ordre lique, il edt été difficile que 20n com- 
pagnon se sépardt de lui dans l'inspection de l'ordre ecclésiastique. Le 
gouvemement paraît avoir tenu à ce qu'ils fussent toujours ensemble, ne 
fût-ce que pour se surveiller ou s'éclairer l'un l'autre. Rappelons enfin 
que c'étail un principe du gouvernement eardiingien que l'évêque et le 
comte fussent toujours en surveillance mutuelle et « en concorde ». Le 
méme principe pouvait s'appliquer aux missi, 
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même temps il partageait le pays en missatica, c'e 
dire en ressorts d'inspection. Chaque groupe de deux 
recevait. du roi l'indication du ressort qu’il devait par- 
courir! 

H nous est parvenu plusieurs arrêtés royaux sur ce 
sujet. En 809, par exemple, Charlemagne décide que 
Frédulfe, abbé de Saint-Denis, et Étienne, comie de 
Paris, auront à visiter le Parisis, la Brie, les pays de 
Melun, de Provins, d’ Étampes, de Chartres et de Poissy". 
De même l'archevêque de Rouen Magénard et le comte 
Madelgaud devront inspecter le Maine, le Hiémois, le 
pays de Lisieux, de Bayeux, de Coutances, d’Avranches, 
d'Évreux, de Rouen, B’autres ont leur itinéraire tout 
tracé d'avance; l'archevêque de Sens Magnus et le 
comle Godefroi durent partir d'Orléans, rejoindre la 
Seine en ligne droite, inspeeter tout le pays de Troyes, 
se porter vers Langres, de Langres à Besançon, puis 
revenir de Besançon à Autun, et d'Autun à Orléanst. 








« Lo missus étant appelé aussi leyatus, sa fonction s'appelait indiffé- 
remment missatieum ou legatio. De ipso pago islam legntionem perf- 
ciant missi nostri (capitulaire de 799, art. 5, p. 57); missi nostri qui 
hac legatione fungi debent (eapitulire de 808, art. 7, p. 168) ; impe- 
ralor in islis partibus injunctam habuit legationem suam flelre de 
missi à un camte, dans Borelius, p. 483) ; misri omnibus nofum faciant 
qualis sit eorum legatio (espitulaire de 825, art. 2, p. 308); ecpitula 
ad legationem missorum nostrorum perlinentia (capituaire de 819, 
p. 289. Missaticum a quelquelois le même sens : Si quis missaticum 
illi injunctum contradirerit (capitukire de 810, art. 1, p. 160). — Mais 
en mème temps legalo et surtout missaticum se disent de chaque ressort 
qu'un groupe de missi doit inspecter, Ut unusquisque in suo missatico 
(capitulaire de 806, art. 1, p. 151); quicquid issus in illo misatico 
invenerit (capitulsire de 811, art. 9, p. 177); comitibus qui ad ejus 
missalicum pertinent (ibidem, art. 42). 

# Capitulare missorum, année 802, Borelius, p. 100. 

5 Ibidem. 

4 Capitulare missorum Auvelianense (d'après le ms. de Paris 9654, 
folio 10 v°): In primis de Aurelianense civilale ai Segonnam quomodo 
rectum est (il ne s'agit pas ici de la Saône, visiblement ; Segonnam est 
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Nous possédons un document semblable qui émane 
dé Louis le Pieux. En 895, le prince règle que le ressort 
de Besançon sera inspecté par l’évèque Heiminus et le 
comte Monogold, le ressort de Trèves par l'archevêque 
Hetti et le comte Adalbert. Les six comtés de Reims, 
Châlons, Soissons, Senlis, Beauvais et Laon seront visités 
par l'archevêque Ebbon et le comte Rotfrid; les comtés 
de Noyon, Amiens, Thérouanne et Cambrai le seront 
par l’évêque de Noyon Ragnair et le comte Bérenger'. 
Dans cette liste, dent nous ue donnons ici qu'une partie, 
on remarque que les districts d'inspection correspondent 
presque toujours aux provinces ecclésiastiques", Presque 
toujours aussi, l’un des deux missi est précisément l'ar- 
chevèque de la province”. Quant aux comtes, au con- 
traire, on ne voit pas qu'il fut d’usage qu’ils eussent 
leur comté dans la province qu'ils devaient inspecter‘. 

Nous avons encore une liste pareille dressée par 
Charles le Chauve en 853. Il partage la France septen- 





pour Sequanam, à moins que le copists n'ait mal lu Sexonicum, le pays 
de Sens; en effet on aurait dû remarquer que le pays de Sens est omis 
dans l'évumération , tandis qu'il est certain qu'il faisait partie de ee 
ressort; la simple ‘vue d’une carte montrera que le Senonicum devait 
justement se trouver à la place qu'occupe le mot Segounam), deinde ad 
Trecas, cum Tricassino toto, inde ad Lingonis, d2 Lingonis ad Bis- 
sancion in villam parte Burgundiæ, inde vero ad Augustidunum, 
postea ad Ligerem usque ad Aurelianis, sut miss Magnus archie- 
piscopus el Cadefredns comes. 

1 Commemoratio missis data, année 895, Boretius, p. 

* La province ecclésiastique de Reims est seule partagé 
satica, sans doute à cause ds son étendue. 

3 Iletti est archovéque de Trèves, Hadalbold de Cologne, Ebbon de 
Reims, Jérémie de Sens, Willibert de Rouen, Landramn de Tours. Il n'y 
a d'exception que pour la province de Besançon, Rotade qui, au besoin, 
remplacera Eblin de Reims, appartient à Ia même province : il est évéque 





308. 
en deux mis- 















1 pas de règle absolue sur ce point; nous avons vu 
plus haut que le missus ch 802 du missaticum de Paris el ressort 
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trionale en douze ressorts d'inspection et désigne les 
missi pour chacun d'enx!, Le procédé est le même que 
dans les deux règnes antérieurs. La seule innovation 
est que chaque groupe de missi est le plus souvent de 
quatre personnes ; on y voit d'ordinaire un évêque, un 
abbé et deux comtes. Plusieurs de ces comtes ont leurs 
comtés dans le même ressort; d'où il résulte qu'assez 
souvent les comtes ont à s’inspecter les uns les autres. 

Un premier point à signaler est que les frais de ces 
inspections n’élaient pas supportés par le trésor royal ; 
ils l’étaient par les pays visités. Les missi étaient logés 
et défrayés de tout par les habitants, soit durant leur 
voyage, soit dans leur séjour dans la province*. En par- 
tant du Palais, ils emportaient une lettre qui marquait 
à quelles fournitures ils avaient droit”. Un règlement 
de Louis le Pieux qui nous es parvenu montre que la 
dépense de chaque jour en pain, viande, vin, nourriture 
des chevaux, était considérable, et ce règlement nous 


4 On trouvera ce aocument dans Baluze, 11, 68, dans Walter, LIL, 54 
[et dans Perte, . 

* La règle générsle se trouve mentionnée dans un acte qui est parti- 
eulier à quelques Espagnols admis à s'étallir dans le midi de la France, 
Louis le Pieux dit qu'ils devront, sicut cæteri liberi komines, fournir à 
208 missi ou à œoux du roi son lile paralas et veredos, c'est-i-diro là 
nourriture et les chevaux. Præcepium pro Hispanis, année 815, art. 1, 
dans Boretius, p. 261-262. — Voir d'aileurs le capitulare missorum 
de 802, art. 98, p. A6; et un autre capitulare méssorum de 803, art. 17, 
p. 416: De missis nostris discurrentibus, ut nullus mansionem contra 
dicere præsumal. 

5 Nous avons des formules de ces lettres déjà dans le Recueil de Mar- 
eulfe, 1, 14, ensuite dans un recucil que Zeumer sppelle Formulæ Mar- 
cullinæ ævi earalini, n° ®, p. 121. Les deux formules s'appliquent à un 
groupe de deux missé voyazeant ensemble, dont l'un est un évêque, vir 
aposlolicus, l'autre un comte, inluster vir. Elles visent à les faire dé- 
frayer de tout pendant lou le voyage d'aller et de retour. On 7 voit que, 
à où ils se présentent, on devait leur fournir vivres de toute natures 
chevaux et moyens de Lransport. 
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fait voir que chacun de ces personnages était accom- 
pagné d'une suite assez nombreuse*. 

S'ils avaient le droit de loger chez l'habitant, nous 
voyons surtout qu’ils logeaient che: ceux-là mêmes dont 
ils avaient à inspecter la conduite, c’est-à-dire chez les 
évêques et abbés*, chez les comtes et centeniers. Celui 
qui eût refusé de les recevoir eût été exposé à la perle 
de ses fonctions ou de ses bénéfices’. A tout le moins il 
eût vu leur séjour se prolonger chez lui*. De là ces sin- 
gulières dispositions des capitulaires royaux : « Si un 
comte a manqué à l’un de ses devoirs, il devra entre- 
tenir les missi dans sa maison jusqu’à réparation du 
mal". » Les mêmes rigueurs sont prescrites contre les 





4 Capitulaire de 949, art. 99, p. 291 : Pares XL, friskingas III, de 
potu modii II, porcellus unus, pullé HI, amrona ad enballos modit 1V; 
fout cela pour chaque mâssus el pour chaque jour. Le conte recevait un 
peu moins que l'évèque. & le misus laque n'avail que le rang de 
vassallus, cas assez rare, il n'arait droit qu'à dix-sept pains, un modius 
de vin, deux poulets, etc. — Voir des chiffres un peu différents dans les 
Formulæ imperiales, n° 1. — Nolons que les missi devaient rendre compte 
au roi de leur temps de séjour en cheque lieu et du nombre d'hommes de 
leur suite, capitulaire de 803, art. 26, p. 116.— Notons encore qu'il était 
enjoint aur miss, lorsqu'ils se trouvaient à patée d’une de leurs terres, 
de s'y loger et de s'y nourrir; capitulaire de 319, art. 26, p. 291. 

2 C'est ainsi que l'archeréque Agebard écrit qu'il a vu venir les missi 
impériaux habentes in manibus tracloriam stipendialem, ayant en mains 
leur leitre de voyage qui fait le chifire des fournitures (Bouquet, VI, 
364). 

3 Capitulaire de 848, art, 16, Boretius, p. 284 : Si quis Litleras nostras 
dispexeril, id est iraclorinm quæ propter missos recipiendos dirigitur, 
aut honores quos habel amittat… honore qualemeunque habuerit sive 
beneficium amittat, 

mm : Aut in eo loco ubi missos suscipere debuit tamdiu resideal 
el de suis rebus legationes illuc venientes suscipial quousque animo 
nostro salisfactum habeat. 

# Captulaire de 779, art. 24, p. 51 : Si comis in suo ministerio 
jnslilias non fecerit, misso nostro (uissum nostrun) de sua casa soniare 
faciat usque dum justitie ibidem facle fuvrint; et si vassus noster 
Juslitiam non fecerit, tunc et comis &t missus ad ipsius casa sedeant ct 
de suo vivant. — Le mot justitia a un sens plus large que noue mot 
justice, 
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évêques et les abbés par Louis ke Pieux’. Au contraire 
le séjour des missi devra être court chez les fonction- 
naires sans reproche*, 


æ [Les ATTRIBUTIONS Des € ses ».] 


Sur les attributions des missi nous possédons des 
documents d’une entière précision ; ce sont les instruc- 
tions mêmes que les rois leur donnaient. En effet, ces 
hommes qui parlaient chaque année du Palais, empor- 
taient avec eux la liste rédigée par le roi des principaux 
objets dont ils avaient à s'occuper. Plusieurs de ces 
instructions sont venues jusqu’à nous. Nous avons celles 
que donna Charlemagne en 789, 792, 802, 803, 805, 
806, 808, 810; celles de Louis le Pieux en 819, 821, 
895, 896; celles de Charles le Chauve en 853, 854, 860, 
865. Les plus complètes ont jusqu’à quarante articles 
et contiennent les sujets les plus divers. Quelques-unes 
sont beaucoup plus courtes, parce qu'on veut attirer 
l'attention des missi sur quelques points spéciaux", 


1 Capitulaire de 849, art. 93, p. 291 : Ubicumgue ipai mice episcopum 
aut abbatem invenerint qui juslitiam facere vel noluit vel prokibuil, de 
ipsius rebus vivant quamdiu in eo loco juslitias facvre debent. 

* Ibidem, art, 24 : Ut in illius comilis minislerio qui bene juslitis 
factas habet, miss diulius non morentur, sed ibi moras jaciant ubi 
justilia vel minus vel negleyenter facta est, 

5 Ainsi Louis le Pieux en 826 rappelle à ses missi les instructions 
qu'ils avaient reçues de lui l'année précédente, anno præterito quando 
cupituia legaticnis vatræ vobis dedimus. Boretius, p. 309. — Ainsi 
encore, Agobard écrit que les miss arrivent chez lui ayant en mains, 
outre la #actoria stipendialis, les capila sanctionum, c'es-à-dire les 
articles contenant les différents ordres du roi : Bouquet, VI, 354. 

# Voici le titre des instructions de 789 : Anno dominicæ incarnationis 
DCCLXXXIE, anno XXL regni nostri, acum est hujus legationis edic- 
um in Aquis palatio publico. Data est hec carta die decima kalendas 
aprilis (Boretius, p. 63). Suivent trente-sept articles; mais de beaucoup 
d'entre eux il n'y a que les litres, apparemment parce qu'il suffisait de 
rappeler ces points sur lesquels le roi avait donné des explications ver- 
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Ce qui frappe les jeux d'abord, c’est que ces instrue- 
tions concernent autant l'Église que la société laïque. 
Ordinairement, les prescriptions relatives à l'Église sont 
marquées les premières. Dans celles de 789, les seize 
premiers artides concernent les monastères, et sur les 
vingt et an suivants on en trouve encore neuf qui ont 
rapport aux choses de l'Église. Il en est à peu près de 
mème jusqu'à la fin du règne de Charles le Chauv 
C'est que l'Église est une des parties de la société où 
s'exerce le plus l'autorité royale. 

La première obligation des miss est de faire connaître 
partout les volontés royales. Les comtes avaient certai- 
nement le mème devoir; mais on comptait davantage 
sur les missi qui partaient directement du Palais. Ainsi 
nous voyons Charlemagne remettre à ses méssi des capi- 
tulaires « qu'ils devront faire connaître à tous dans 
toutes les provinces! ». Ainsi fait encore Louis le Pieux*. 
Sous Charles le Chauve, c'est presque toujours par les 
missi, et uniquement par eux, que les volontés royales 
sont notifiées à la population ; c’est qu’à cette époque les 
comtes ont à peu près cessé d’êlre des agents de lrans- 
mission?, 





Bales. — Les instructions de #19 commencent ainsi : Hæc sunt capitula 
ad lesationem missorum nostrorum ob memoriæ causam pertinentia, 
de quibus videlicet causis agere debent (Boretius, p. 289). — En $ 
{Boretius, p. 505], nous lions seulement : Cunmemeratio missis data. 
En 93 : Capitula que per regnum suum a missis suis adnunliuri 
pracepit (Walter, IN, 42 (Peru, p. 425]). — En 865 [Portz, p. OUI] : 
Hæc cupilula misit per 
2 Cupitulare incerti anni (803 S13), n° 67 de Boretus, p. 106. 
Biluze, 1, 449 : lee cupitula missi nostri cognita frciant omnibus in 
ones part 
Cipitulaire de 818, n° 156 de Boretius, p. 281 : Incipiunt capilula 
que luibus adlonla sunt, quæ el missi el comites habere ei celeris 
nota frere délit 
5 Gapitulaire de 860; de & 
803; eapitulaire de Kiersy de 507. 


















1 7,8, 9, 10, 42; capituhire de 
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Quelquefois c’est par les missi que les rois se font 
jurer fidélité par la population". C'est qu'ils apparaissent 
aux yeux des hommes comme des représentants bien 
plus directs que les comtes de la personne royale. Si 
'est le comte qui fait prêter serment, l’homme pourra 
douter si c’est aû comte ou si c’est au roi qu'il jure. 
Avec le missus, aucun doute. Les miss devront d’ailleurs 
rapporter au roi la liste de tous ceux qui ont prêté le 
serment, et aussi la liste de ceux qui se sont dérobés à 
cette obligation. 

Quelquefois le roi charge ses missi, de préférence à 
ses comtes, de faire les levées militaires*, d'entretenir 
les routes ou de construire des ponts®. 

D'une manière générale, les missi devaient s'assurer 
que toutes les lois et ordonnances, toutes les volontés 
royales étaient exécutées dans la pravincet. « Nous vou- 
lons savoir par nos missi, éerit le roi, si tous les 








astiques, évêques, ahbés, prêtres, moines et reli- 
gieuses, ont bien observé notre ban et notre décret; 
nous voulons savoir aussi si les laïques en tout lieu 
obéissent à nos ordonnances et à nos volontés, et com- 
ment ils gardent notre ban : afin que nous récompen- 
sions ceux qui font bien et que nous corrigions ceux qui 
font mal®. » 


4 Crpituhiire de 792, p. 66. Capitulaire de 806, 9, p. 131. — Capitu- 
lire de 869, apud Tusciaum, Walter, Il, p. 197 (Perte, p. 501]. 

* Gapituhire de 808, p. 157, Baluee, 1, 489 : Brevis capitulorum quam 
missi domi habere debent ad exercilum. premovendum. Suit une 
série de neuf articles sur les hommes qui doivent le service el sur les cas 
d'exemplion. 

5 Guitulaire de 891, art. 10 et 44, p. 304. 

+ Capitulare missorum, année 8U2, art. 8, p. 95: Uénullum bannum, 
vel preceptum domi imperatori nallus in nullo marrire præsumat, 
neque opus ejus tricare vel inpedire vel minuerz vel in alia conlrarius 
fieri voluntat vel preceplis ejus. 

# Capitulare missorum, année 802, ant. Aû, p. 98, Baluze, 1, 374. 
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Louis le Pieux parle de même : « Nos missi sont 
établis pour faire connaître à toute la population tout 
ce que nous avons décidé par nos capitulaires, et pour 
veiller à ce que nos décisions soïent exécutées pleine- 
ment par tous", » 

Aussi devaient-ils voiller à tout ce qui touchait aux 
intérêts ou aux droits du prince”. La conservation des 
domaines royaux était naturellement un de leurs pre- 
miers soucis. Leurs instructions omettaient rarement 
ce point. « Nos missi, dit Charlemagne en 189, doivent 
s'assurer si les terres fiscales que nous concédons en 
bénéfices sont bien cultivées, et ils nous en feront rap- 
port”. » Louis le Pieux leur recommande de faire des 
recherches sur toute terre qui aurait appartenu au fisc 
et qu'on en aurait détournée, el aussi sur les serfs du 
fise qui se seraient dérobés*. L'un des crimes les plus 
grands que l'on puisse commettre contre la fidélité due 
au roi n'est-il pas « de s'emparer de sa terre ou de son 





lire de 895, art. 3, p. 300 : [Volunus, ut amnihus notum 
sit, quia ad hoc constituli sunt, ut ea que per capitula nostra 
generaliler de quibuscunque causis slatuimus per illos nola fiant 
omnibus et in eorum procurulione consistant, ut ab omnibus adim- 
pleantur.] Cl. capitulaire de 819, art, 8, p. 289 : De obserwatione 
præccplorum nostrorum et inmunitatum. 

+ De regalibus justtiis, capitulare missorun de 853, art. 2, Walter, 
pe 51 [Pertz, p. 424]. UE royales juslitiæ cum omni diligentia perli- 
ciantur, en 857, admonitio missorum, art. 6, Walter, Ill, 15 [Pert, 
p. 4]. 

5 Capitulaire de 784, art. 5, p. 64 : UL missi nostri provideant bene- 
fcia nostra quomudo sunt condricla, el nobis renunliare sciant. — 
Sur le seus du mt condrigere ou condirgere, voir un capitulaire de 
Pépin de 768, art. 5, p. 45 : Qui nostrum benofcium habel, bene 
ii laboret et comdirgat. — UK. capitukire de 809, art. 9, p. 150 : De 
bencficiis nostris non bene comdrtelis. 

Capitulaice de R21, art. 9, p. 300: De relus sive mancipiis que 
dicuntur a fisco_nostro esse occupula, volumus ut miss noslri inquisi- 
tionem faciant.… per veraciores homines pagi ilius cireummancntes. 
50 
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serf, ou de son colon fugitif* »? C’est peut-être le béné- 
ficiaire lui-même qui cultive mal et qui diminue’la 
valeur du bénéfice. Peut-être ce bénéficiaire épuise-t-il 
le bénéfice et, au lieu d'en employer les revenus aux 
réparations et aux améliorations, les emploie-t-il à 
s'acheter des propriétés". Peut-être encore ce bénéfi- 
ciaire, dès qu'il possède une terre en propre, transporte 
til les serfs du bénéfice sur sa propriété, stérilisant 
ainsi la terre du roi pour améliorer la sienne*. C’est 
une fraude fréquemment commise par les comtes eux- 
mêmes, el sur laquelle les missi devront avoir les yeux. 
Une autre fraude était celle-ci : le bénéficiaire faisait 
une vente fictive de la terre fiscale, et se la faisait re- 
vendre ensuite comme si c’était un alleu*; cette seconde 
vente ayant lieu suivant les formes, il avait dès lors en 
mains-un litre authentique attestant que celte terre 
était, non un bénéfice royal, mais sa propriété. Charle- 
magne, Louis le Pieux, Charles le Chauve ne cessent de 
mettre en garde leurs missi contre toutes ces fraudes*, 


1 Capitulare missorum, année 809, art. 4, p. 92: OL nullus homo 
neque Œum perju't negué allo ingenio vel france noque cer domi 
imperaloris neque terminum neque terram abstrahere audeat, et ut 
nemo fugitivos fiscales suos qui se injuse liberos dicunt celare pre- 
sua. 

4 Ibidem, 806, art, 6, p. 454 : Anditum habemus qualiter st comies 
et ali homines qui nostra beneficia habere tidentur, conparant sibi 
proprietates de ipso nostro bencfcio. 

 Ibidem, 806 : EL faciant servire ad ipsas proprietates servientes 
nostros de eorum benefcio, el curles nostræ remanent desertæ (c'est-h- 
dive vides d'hommes, vides de cullivateurs). 

* Capitulare missorun, 802, art. 6 : Ut beneficiu domni imperatoris 
desertare nemo audeat, propri Lam exinde construere. 

# Ibidem, 806, art. 7: Audivimus quod aliqui reddunt beneficium 
nostrom ad alios homines in propriellem, el in ipso placito, dato 
pretio, conparant ipsas res ilerum sibi in alotem. 

# Capitulare missorum, 819, art. 41, rapproché des capitela per se 
scribenela, art, 3, dans Boretius, p. 290 ot 287, 
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Les forêts royales devaient être aussi l’objet des soins 
des missi; ils avaient à les défendre contre l’usurpation, 
contre l'abus des droits d'usage, contre la chasse des 
particuliers”, Ils prenaient en main tous les droits pécu- 
niaires du rai et veillaient à ce qu'aucun de ses revenus 
ne disparût ou ne s’amoindrit*. 

Ils exerçaient aussi une surveillance générale. Ils 
s’assuraient que la police était bien faite, que les 
brigands étaient poursuivis, arrêtés, punis‘; que les 
vagabonds eux-mêmes étaient connus et surveillés *; 
qu'il ne se formait pas d'associations illicites * ; que les 
ordonnances royales sur les poids et mesures étaient 


4 Capitulare missorum, 819, art. 22, p. 291 : De forsslibus noslris 
ut, ‘ubicunque fuerint, diligentissine inquirant quomolo salæ sin 
el defensæ. — Cf, capitulare missorum, 802, art. 39, p. 98 : Ut in fo- 
restes nostras feramina nostra nemo jurare audent, quad jam multis 
sicibus feri contradirimus… 

+ Ibidem, 80, art. 19, p. 104 : Undecumque necesse fuerit, tam de 
justitiis nostris quam et juslitias ecclesiarum, viduarun, orfanorum, 
énguirant et perficiant. Cnpitulaire de 841, art. 10, p. 177 : Ut missi 
noslri census nostros perquirnt diligenter, undecunque antiquitus ad 
parte regis exire solebant, similiter et freda. — Par le mot justitiæ, 
il fut entendre les droits de loule mature, par census les redevances 
pécuniaires, par freda le produit des amendes judiciaires. Capitulaire 
de 805, p. 122, art. 3 : De jusiliis regalibus ut pleniter fant inquisitæ. 
Ibideun, art. 20, p. 195 : Census regalis, undecumque legitime exiebat, 
volumus ut inde soltur, sive de propria persona hominis sive de 
rebus. Capitulaire de A06, art. 40, p. 432 : De feloneis dt cespitaticis, 
ubi antiqua consuetudo fuit, exigantur. 

3 Capüulare missorum, 80 art. 25, p. 963 ibilem, ant. 32. Ibidein, 
année 808, art, 8, p. 140. Ibidem, année 810, art. 41, p. 159. 

4 Capinlare missorum, 805, art. 6, p. 115 : De fugilivis ac pere. 
grinis ut distringantur, ut scire possinus qui sint aut ande venerint. 
— Capitiaire de 809, art. 3-6, p. 190. 

# Capitulare missorum Agnitanieum, 189, art. 15, p. 66 : De truste 
non facindo. — Capitulare missorum, 805, art, 10, p. 1% : De 
emspiralionibus, ul triplici ratione julicentur. Ubi aliquid mali per- 
gratin fuit, auctores facti interficientur. Cbi nikil mal perpetrution 
est, inter se flagellentur… Si vero per dextras aliqua conspiraio 
fomata fuerit, aut jurent hoc pro malo non fecisse au suam leyem 
conponant ; si vero servi sun, flagelientur. 
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observées *. Ils devaient poursuivre, d’une part, les faux 
monnayeurs ?, de l'autre. ceux qui refusaient la mon- 
naie du roi”. Ils veillaient à ce que nul ne se dérobât 
à l'obligation du service de guerre *. 

Les miss étaient donc avant tout des agents de la 
volonté royale, et leur obligation première était de faire 
que celte volonté ft respectée et obéie des populations. 
S'ils trouvaient quelque part un comte qui fût empêché 
de remplir son office par quelque hostilité locale, ils 
devaient lui prêter main-forte et assurer son pouvoir *. 
Ils faisaient de même à l'égard des évêques‘. Ils devaient 
leur appui à toute autorité locale qui se trouvait trop 
faible. 

Mais, le plus souvent, c'était cette autorité elle-même 
qu'ils avaient à surveiller, à contenir, parfois à contre- 





1 Ibidem, année 803, art. 8, p. 145 : De mensuris ul secundum jus 
sionem nostram æquales fiant. — lhidem, année 809, art. 8, p. 15 
De monelis et mensuris modicrum. 

+ Capitulare missorum, 805, art. 28, p. 116 : De falsis monetariüs 
requirendum, — Capituhire de 805, art. 18, p. 195. 

3 Capitulare missorum Aquisgranense, art. 1, p. 159: De monelis 
sialutum est ut nullus audeat denurium merum et beue pensantem 
rejeclare, et qui hoc facere præsumpacrit, bannum componat. — Uf. 
capitulaire de 825, p. 506, art. 20. 

4 Capitulaire de 799, art, 6, p. 67 Capitulare missorum, 802, 
art. 7, p. 03 : U hostile bannum domi imperaloris nemo pretermittere 
preswmat. — C£. capituhire de 805, art. 19, p. 195 : De leribanno v0- 
lumus ut missi nostri fideliler exactere debeant, ete. — Capitulaire de 
810, art. 12, p. 193 : De heribanno ut diligenter inquirant missi, etc. 

# Capitulire de 82, art. 2, Borstius, p. 308 : Si quilibet comes 
minaterium sun per quodlibet impedimentum implere non posait, 
a eos (missos) recurral, et cum eorum adjutorio ministerium adim- 
pleai. — Cf. une lettre adressée par des miss à un comte (Borelius, 
pe 184, art. 5) : Quicumque vubis rebelles aul inobedientes fuerint, 
remandate nobis ipsis ut secundum quod dominus noster commendalum 
habet, faciamus. 

# Mème capituhire de 82, ibiden : Si quilibel episcopus, ete. — 
Cf. lettre de Louis le Pieux à un archerèque (Baluz. 1, 555-556, Borelius, 
p- 341) : Missos nostros ad Tuim Saactitatem ideo direximus.…. wl tibi 
opeu in caleris conmorendis ferrent. 
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ser. Les plus hauts dignitaires de l'Église 
n’échappaient pas à leur inspection. « Ils observeront, 
dit Charlemagne, si quelque plainte ne s'élève pas 
contre un évèque ou contre un abbé, et ils nous le 
feront savoir“. » « Ils veilleront à ce que les évêques, 
abbés, abbesses sachent gouverner leurs subordonnés 
avec respect et amour, qu’ils ne les écrasent pas par un 
pouvoir tyrannique, qu'ils aient pour eux douceur et 
charité, et que ce soit par l'exemple du bien qu'ils 
gardent le troupeau à eux confié”. » Ils devront re- 
garder si l’évêque et ses prètres observent exacte- 
ment et font exécuter les ordres du roi 5. Ce gouver- 
nement ne tolère même pas les excès de zèle religieux 
quand il va contre une de ses ordonnances. Louis le 
Pieux a voulu que les Juifs fussent à peu près libres 
dans ses États; un archevêque de Lyon veut-il aller à 
l'encontre de ectte tolérance, Louis envoie ses miss, et 
l'archevèque se soumet humblement *, 








# Capitulaire de 789, art. 27, p. 64 : Missi nostri providere debent ne 
forte aliquis clamor super episcopum vel abbalem seu abbatissam vel 
comitem seu super qualemcunque gradum sit el nobis renuntiare. 

# Capilulare missorum, MU? art. 11, p. 95 : Ut episcopi, abbalés 
algue abbatissæ qui celeris prelati sunt, cum summa veneratione 
ac diligeatia subjeclis sibi presse studeant, non poteutiva domina- 
tione vel tyrannide sibi subjeclos premant, sed simplici dilectione cum 
mansuetuline el carilale vel exemplis bonoram operum commissam sibi 
gregem custodiant. 

5 Lettre de Louis le Pieux à un archevêque (aluze, 1, 596, Boretius, 
341) : Missos nostros ad Tuan Sanctitatem diverimus ul tuum cætero- 
rumque ecclesiasticorum diligenter in hoc neyotio intuerentur studium. 

4 Asobard écrit dans une première lettre (louquet, VI, 363 b) : 
Nagisler Judeorum nobis comminatur se missos a palaho adducturum 
qui pro islis rebus nos judicent et dislringant. Puis, dans une seconde 
lettre (louquet, VI, 354) : Venerunt missi habentes in manibus capitu- 
laria sanctionum.… Direxi ad illos ut præciperent quidquid vellent et 
nos obediremus. Encore n'oblient-il pas aisément son pardon el son 
clergé, lui-même élant absent, est fort durement traité : Nihil veniæ 
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L'enquête des missi s'exerçait particulièrement sur 
les officiers à qui les évèques, abbés et abbesses délé- 
guaient leur pouvoir judiciaire. Ils voyaient comment 
ces vidames, prévôts, avoués, rendaient la justice à la 
population sujette ‘. Ils pouvaient exiger leur destitution 
et faire procéder à de nouveaux choix par les dignitaires 
ecclésiastiques ?. 

Ils survcillaient à plus forte raison les fonctionnaires 
laïques. Ils avaient à examiner la conduite de chaque 
due et de chaque comte *. Ils leur rappelaient leurs de- 
voirs : « Les comtes doivent juger les hommes suivant la 
loi écrite et non pas suivant Jeur opinion personnelle“, » 
« Ils ne doivent pas aller à la chasse les jours où ils 
tiennent leurs assises". » Ils doivent faire bonne police, 
« ne pas manquer d'arrêter les voleurs, brigands, 
meurtriers, adullères, auteurs de maléfices, sacrilèges, 
ne permettre à aueun prix qu'ils échappent à la justice, 
et les châtier selon la loi * ». « Ils ne doivent pas accep- 





adepli sumus, ila ut eliam aliqui ex sxcerdolibus nostris, quibus nomi- 
nalim minabantur, non auderent præsentiam suam eis echibere, 

1 Capitulare missorum, 809, art. 45, p. 03 : Ut episcopi, abbater 
aigue abbatissæ advocatos atque viwdominos centenariosque legem 
acientes et jusliliam diligentes pacifcosque ct mansuetos habeant.… 
neque præjosilos neque advocalos damnosos et cupidos in monas- 
teria habere volunus. 

* Ibidem : Et si se emendare noluerit…., removeantur et qué digni 
sunt in loca eorum subrogentur. 

s Édit de Pistes, 864, art. 35, Pertr, p. 498 : Sciant comiles nostri, 
quia per singulos comitatus missos nostros dirigemus, qui specialiler 
de his qua nune constituimus inquérant, qualiter.… 

4 Capitulare missorum, 802, art. %, p. 96 : UE judires secundum 
acriplun legem juste judicent, non secundum arbitrium sum. 

5 Legationis edictum, T89, art. 11, p. 65 : Et in venationem non 
vadant illo die quendo placitum debent custodire, nec ad pastum. 

$ Capitulare Aquitanicum, 189, at. 13, p. 65. Capitulare misso- 
rum, 802, art, 95, p. 96 : Fures latronesque et homicidas, adulleros, 
malificos adque incantalores vel auquriatrices omnesque sacrilegos 
nulla adulalione vel præmio celare audeat, «ed magis prodere, ut 
castigentur secundum legem. 
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ter d'argent pour exempter des hommes du service mi- 
litaire . » S 

Nous avons l’une des formules de la lettre que les 
miss adressaient à un comte pour lui notifier leur 
arrivée *, « Nous vous écrivons pour vous ordonner au 
nom de l’empereur de porter tout le zèle possible dans 
l'exercice de votre fonction. Car l’empereur nous a en- 
joint de lui faire rapport, au milieu du mois d'avril, de 
la manière dont tous ses ordres sont exécutés. À ceux 
qui font bien il donnera des récompenses; à ceux qui 
n'agissent pas suivant sa volonté, il adressera les repro- 
ches qu’ils méritent. Relisez attentivement les instruc- 
tions qui vous ont été précédemment envoyées, rappelez- 
vous aussi les instructions verbales que vous avez re- 
çues et ayez le plus grand zèle afin d’être récompensés 
par Dieu, et par notre maître le grand empereur. N'ap- 
portez aucune négligence à maintenir tous les droits 
du prince. Maintenez aussi leurs droits aux églises, aux 
veuves, aux orphelins, à tous sans nulle fraude, sans 


4 Capitulare missorum, 809, art, 7, p. 93 : Mullus comis tam præ- 
sumptuosus sit ul ullum de his qui hostem facere debiti sunt exinde vel 
aliqua propinquitatis defensione vel cujus muneris adulatione demit 
lere audeant. 

* Liber Carolinus, édit. Jaffé, p. 417-419; Capitularia, Boretius 
p. 183-184; Peru, Leges, |, 137. 

5 Nos igitur in ipsa legalione positi, idcireo ad vos hanc direrimus 
epislolam ut vobis ex parte domni imperatoris juberemus… ul de 
omni re quantum ad ministerium vestrum pertinet…., (otis viribur 
agere sludealis. Præceplun est enim nubis ul medio aprili ei veraciter 
renuntiemns quid in regao suo ex his qua ipse fieré jussit factum 
sit vel quid dimissum sil, ut facientibus gralius condiguns redilat 
non facientibus secundum quod ei placel, increpaliones merilus re 
pendat. 

4 Lbidem, art. 1 : Admonemus, ut capitularia vestra relegutis el quee 
que vobis per verba commendata sunt recolalis, pro quo ct «préd Deum 
merceden el apud ipsum magnum dominam nostrum condiguam retri- 
bulionem suscipiatis. 
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recevoir d'argent ‘, N'alle: pas surtout, pour retarder 
l'exercice de la justice, dire aux. parties : « Ne dites 
« rien jusqu’à ce que les missi soient passés, nous nous 
« arrangerons après entre nous; » car si vous faites 
quelque fourberie de cette sorte, soyez sûrs que nous en 
ferons un sévère rapport contre vous *. Relisez plusieurs 
fois la présente lettre et gardez-la bien, pour qu'élle 
serve de témoignage entre nous el vous ‘. » Ce langage 
montre assez combien le délégué du prince en mission 
se juge an-dessns du comte. 

Tous, jusqu'aux comtes et aux évêques, lui doivent 
obéissance#. « Nous institwons nos mis, dit encore 
Louis le Pieux, afin qu'ils s’assurent si chacun de 
ceux que nous avons établis pour régir notre peuple 
remplit l'office que nous lui avons confié conformé- 
ment à la volonté de Dieu, à notre honneur royal et à 
l'intérêt de notre peuple“. » 


4 Liber Carolimus, art. © ot 3 : Obedientes silis et nullam ne 
-ligentian habeatis.… De justitiis domni imperatoris lale cerlamen ha- 
beatis sicut vos debitores esse cogroscitis.… Justitias ecclesiarum, vi- 
duarum, orfanorum et reliquorum omnium sine ullo malo ingenio 
et sine ‘xllo imjusto preto. 

+ Ibidem, art. 5 : Observale valle ne... dicatis : « Tacete donec illi 
missi transeant el poslea faciamus nobis invicem juslitias. » Si tale 
aliquod malum ingenium inter vos factum fuorit aut si ipsæ justitis 
quas sine nobis facere polestis, aul per negligentiam aul per malitiam 
lamdiu retraclæ juerint donec nos veniamus, scialis certisime quod 
grandem exinde contra vos rationen habebinus. 

5 Ibidem, art. 7: Ut istam epistolam sæpius relegatis et bene salvam 
faciatis ut ipsa inter nos et vos teslimonium sit utrum sic factum 
habeatis sicut ibi scriplum est, au non habealis. 

+ Lettre de Chartes le Chauve aux évêques el comtes de Bourgogne, 
Walter, II, 458 : UL istis missis noslris obedientes et adjutores in 
omnibus existalis, 

# Legationie capitulum, 898, Foreius, p. 300-510 : Volumus ut 
missi nostri quos ad hoc constitutos habemus ut curam habeant 
quatinus unusquisque qui vector « nobis populi noslri conslitutus est, 
oflicium sibi commissum juste ac Deo placite ad honorem nostrum ac 
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Ils surveillaient de plus près encore les officiers des 
comt:s, agents inférieurs dont les Capitulaires donnent 
une idée peu favorable. Ils devaient regarder si ces 
vicomes, vicaires, centeniers, « savaient les lois‘ », 
«s'ils ne recevaient pas de présents pour faire pencher 
la justice », « s'ils ne faisaient pas évader les coupables 
à prix d'argent * », « s’ils ne s'enivraient pas avant de 
s’asscoir sur leur tribunal * ». Le droit des missi n’allait 
pas jusqu’à destituer les comtes, et ils ne pouvaient 
que signaler leurs fautes ou leurs délits dans un rap- 
port au roi; mais ils pouvaient révoquer les vicaires et 
centeniers. En ce «ns, ils obligeaient le comte à faire 
de meilleurs choix, on ils faisaient ces choix eux- 
mêmes *. 

Or ces missi n'étaient pas seulement des inspecteurs, 
ils avaient droit d'agir ‘. On leur recommandait même 
d'être énergiques : « Que nos miss, dit Charlemagne, 
agissent virilement en toutes choses *. » Louis le Pieux 

















populi nostri ulilitatem administret… secundum voluntatem Dei el 
jussionem nostram. 

+ Capitulare missorum, année 80, art. 25 : Ut junivres lales in 
ministeriis suis (comites) habeant qui legem aique juititiam fideliter 
observent. — Capitulaire de 805, art. 42, p. 124 : Qui sciant et velint 
judicandi, juste causas discernere. 

4 Capituiaire de 809, art. 38, p. 10: 
juste judicent, non muneribus. 

5 Capilulare missorum, année M9, art. 20, p. 290 : Ut vicarit et 
centenarii qui fures el latrones vel celaverint vel defenderint, secundum 
sibi dalam sententiam dijudicentur, 

4 Capitulaire de 809, art. 38, p. 105 : Et ut judices jejuni causas 
Jjudicent. 

5 Capitulaire de R05, ant. 19, p. 194: UE prani adrocali, vicedomini, 
vicarü et centenarii follentur, et tales eligantur quales et sciant et 
velint juste causas disceraere. 

8 Capitulaire de 810, an. 2, p. 135 : Quicquid de imperatoris jussione 
commendare debent, potestalive precipiont. 

* Capitulare missorum, année 809, art. 45, p. 150 : Ut missi nostri 
virililer in omnibus agant. — Capitukire de 802, art. 59, p. 104: 





+ Ul quibus data est potestas 
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parle de même: « Vous corrigerez, leur dit-il, tout ce 
qui sera à corriger, vous réformerez tout ce qui sera à 
réformer *. » Tout pouvoir leur était donné. Ils devaient 
seulement rendre compte au roi de tout ce qu'ils avaient 
décidé en son nom *, Dans le cas où ils ne se sentaient 








pas assez forts pour opérer eux-mêmes la réforme utile, 
ils en référaient au roi°. 

Dans les questions difficiles ou doutenses, ils Ini 
écrivaient en hâte pour lui demander ses instructions. 
Aucune de es lettres, qui seraient si curieuses pour 
nous, ne nous est parvenue; nous avons du moins une 
réponse de Charlemagne à des questions qu'un de ses 
missi lui avait soumises *. Nous y voyons que le missus 


Quodeunque ad emendandum invenerint, emendare studeant in quantum 
melius potuerint. — Capitulaire de 844, art. 9, p. 171 : Quicquid ille 
missus in illo missatico aliter factum invenerit quam nostra sit jussio…, 
illud emendare jubeat. 

4 Capitulaire de 825, art. 2, p. 308 : Si episcopus aut comes aliquid 
negligentius in suo ministerio egeril, per islorum admonitionem corri- 
gatur, — Capitulire de 819, art. 13 : Quicquid emendare poluerint, 
emendent. 

* Capitulaire de M9, art. 15, p. 290 : Eu que emendaverint, dili- 
genter scriptis nolent… De omnibus quæ illic peregerint nobis rationem 
reddere valeant. 

# Capitulaire de 809, art. 59, p. 104 : Quod per se emendare nequi- 
verint, in præsentiam nostram adduci faciant. — Copitulare mis- 
sorum, 810, art. 4, p. 155 : Notum faciant quæ difficullas cis resislat. 
— Capitulaire de 823, art. 15, p. 305 : Si talis causa (causa, chose, 
affaire quelecnque) in aliquo comitalu horia fuerit quæ aut ad inhono= 





ralionem regni aut ad commune dumnum perlineat, que sine nostra 
polcsiate corrigi non possil, nos din latere non permillais qui omnia 


currigere debomus, — Cayitalaire de 25, art. 3, p. 509 : Eorum relatu 
nobis indicetur ut per nos corrigatur quoi per eos corrigi non potuit. 
+ Responsa misso cuidum data, dans Baluze, 1, 401, dans Boretius, 

















p. 14ù. Cette réponse est en huit il y a eu huit questions 
posées. Les articles 1 el # sont rohlifs à des sujets de droit civil ; les 
articles 3, 4, 7, à la procédure ; les articles 2 et 5, à des points d'admi- 
nistration ; l'artide 5, aux tonlicus. À l'article 2, l'empereur ne donne 


pas de solution ferme et dit qu'il consultera le prochain placiwem gene- 
rale. 
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l'avait consulté à la fois sur des sujets de droit civil, 
d'administration, d'impôt, et cela nous fait voir que 
ces délégués royaux exerçaient leur action sur toute 
sorte de sujets. Ils pouvaient « tout ordonner et tout 
disposer à leur gré », pourvu que leurs actes fussent 
« conformes à la volonté de Dieu et aux ordres du 
prince * ». 

Leur arme principale était la justice. Par cela seul 
qu'ils représentaient le roi, ils possédaient le pouvoir 
judiciaire dans toute son étendue. Les appels au roi, qui 
paraissent avoir été fort nombreux, ne pouvaient .pas 
être tous jugés par le tribunal du Palais. La plupart 
du temps, le soin de les juger était confié aux missi, et 
cela était avantageux aux justiciables *. D'ailleurs, tout 
particulier, sans faire appel au roi, pouvait s'adresser 
directement à eux. Louis le Pieux écrit: « Nos missi 
doivent faire savoir à la population qu'ils sont envoyés 
par nous à cette fin que tout homme qui n'aura pu 
obtenir justice et rentrer dans ses droits puisse recourir 
à eux et recevoir justice par leur aide *, » 


* Capitulare missorum, année 806, art. 4, p. 131 : Ut unusquisque 
in sun missalico maximam habeat curam ad prævidendum el ordi- 
nandum ac disponerdum  secundum Dei voluntatem et jussionem 
nostram. — Un article d'un capitulaire de Pépin dounerait à penser qu'ils 
pouvaient faire des arrélés et presque des lois, pourvu qu'ils s'entendissent 
avee les principaux du pays : Quicquid missi nostri cum illis senioribus 
patriæ ad nostrum_profectum melins consenserint, nullus contendere 
hoc presumat (cupituaire de 768. art. 12, p. mais il faut fai 
attention que c'est ici un capitulure Aquitanieum, qu'il est fait au moment 
de la conquête, et qu'il vise une situation particulière. 

* Capitulaire de 823, art. 2, p. 309 : UE, quando aliquis ad nos recla- 
macerit, ad eos (missrs) possinus relatorum querelas ad definiendum 
remitlere, — Formule imperiales. n° 35, Leumer, p. 327 : In nostra 
aut in missonum nostiorum presentin. 

$ Capitulaire de 835, art, 2, p. 508-509 : Omnis populus sciai ad 
hoc eos esse constilutos ut quicwmque per neglegentiam aut incuriam 
vel impossibilitatem comilis juslitian suam adquirere non potuerit, ud 
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Ils devaient même aller au-devant des injustices à 
réparer. « Vous rechercherez soigneusement, leur dit- 
on, s'il n'y a pas quelque homme qui ait à se plaindre 
d'un autre homme‘. » Tout procès antérieurement 
jugé pouvait être repris par eux. Ils revisaient les sen- 
tenccs rendues par les évêques, per les abbés, ou par 
les officiers de ces évêques et de ces abbés ?. Ils réfor- 
maient aussi les arrèts des comtes et des auttes agents 
royaux *. 

Leurs décisions portaient principalement surles débats 
relatifs à la propriété foncière ou à la liberté civile * 
Ces deux grands biens de l’homme étaient fort menacés 
à celte époque, et ils n'avaient pas de garantie plus 
sûre que le zèle et l’impartialité desmissi. «En 845, dit 
un chroniqueur, Louis le Pieux recommanda à ses 
envoyés de faire justice dans tout le royaume; s'ils 
trouvaient un homme qui eût été privé de son héritage 
par la cupidité d’un comte ou de quelque homme riche, 
ils devaient le lui faire rendre; si un autre avait été, 
par arrêt injuste, réduit en servitude, ils devaient le 





eos primum querclam suam possit deferre, el per corum auxilium jus 
titiam adquirere. — Charlemagne araît dit, trente-cinq ans auparavant : 
Explicare debent ipei miai qualiter domno regi dictum est quod multi 
se conplanguni legem non habere conservatan, et quia voluntas regis 
est ul unusquisque homo suam ejem pleniter habeat conservatam. 
Capitulare missorum, année 792, art. 5, Borlius, p. 67. — De même 
Charles le Chauve, en 853: De mrissis déreclis per regnum ut populus 
pacem et justitiam habeat (Waiter, IIT, 49, art. À [Pertz, p. 422)). 

3 Capitulare misscrum, année 802, art. 1, p. 92 : Missi diligenter 
perquirere (debent) ubicumque aliquis homo 4ibi injustitiam factam ab 
aiiquo reclamasset, 

3 Capitulare missorum, année 819, art. 4, p. 289, Baluse, I, 613: 
Primo ut, sicut aliis missis injunctun fuit. episcopus aut abbas aut 
vicarius aut advocatus hoc fecise iwventus fueril, stalim reslituatur. 

5 Jhidem : Si vero vel comes... hoc perpelrwvil. 

* Ibidem : Justitiam faciant de rebus et livertalibus injuste ablatis, 
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remettre en liberté‘. » Les Capitulaires sont remplis de 
prescriptions de cette nature. Nous avons d’ailleurs des 
actes de jugement rendus par les missi, et nous y pou- 
vons voir de quels procès ils avaient à s'occuper. Dans 
l’un, il s’agit d’un homme qui se dit libre et qu’un pro- 
priétaire réclame comme son colon *. Dans un autre, le 
débat porte sur une propriété foncière *. Un troisième 
touche au droit criminel : un homme a été accusé d'in- 
ceste, le comte l'a déclaré coupable et a prononcé la 
confiscation de ses biens ; mais il a fait appel aux miss, 
et ceux-ci, prononçant au nom el « par ordre de l’em- 
pereur », annulent le précédent arrêt et rendent au pré- 
venu ses biens *, 

Les missi passaient donc une grande ‘partie de leur 
temps à juger. La population voyait moins en eux de 
simples inspecteurs que de véritables juges. Un missus de 





4 Chronique de Moissac, année 815, Bouquet, VI, 174 : Mandavit 
missis et comitibus suis ul juslitias facerent in regno suo el st aliqui 
homines injuste privali fuissent de hereditate parentum per cupiditatem 
comitum aut divilum, ut reddere facerent ; et si aliqui homines injuste 
in sercilium redacli erant, ut ilerum acciperent libertatem. 

+ Formulæ Senoneses recenliores, n° À, Zeumer, p. A3, Rosière, 
n°458 : Cum resedissent venerabilis ille abbas et inlustris vir ille per 
jussionem domni et g'oriosi illius reyis ad universorum causas audien- 
dum vel recla judicix terminandum.… Taliter ab 1psis missis domi- 
nicis.… fuil judicalun. 

$ Jbidem, n° 7, Zumer, p. 214, Rozière, n° 461 : Ante inlustribus 
viris illis el illis, misis gloriosissimi illius regis... Anle ipsos missos 
dominicos… Le jubenus qui termine l'acte est visiblement prononcé que 
les missi. 

4 Formule Augienes, n° 22, Leumer, p. 597, Rorière, n° 416 (For - 
mules de Strashourg, n° 14) : Notum sit. qualiter ile comes, placito 
habite, divestivit illun de proprio alode propter crimen incesti. Post- 
quan autem miss dhminici in illas partes convenissent ad jussionen 
domi imperatris explendam et justa judicia tenninanda, reclanatit 
se pradielus ille.… Mssi jusserunt homines leslineniare quod verilatem 
scirent.… Tune missi judivaverunt jussione imperaloris quod pro tal 
incesto non debuisset proprias res perdere, el reddilerunt ei predictas 
res pro proprio. 
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Charlemagne, Théodulfe d'Orléans, dans un petit poème 
qui nous est parvenu, fait la relation de sa mission en 
Septimanie : il n'y parle presque que de ses fonctions 
judiciaires. Ces missi étaient une façon de juges itiné- 
rants. Îls représentaient la justice royale parcourant les 
provinces. Quelquefois, dans les cas douteux ou parti- 
culièrement graves, ils s’abstenaient de décider eux- 
mêmes; ils en référaient au prince, qui, d'après leur 
enquête, pronongait la sentence *. Nous avons une série 
de réponses adressées par Louis le Pieux à des miss, 
et par lesquelles il tranche des questions de droit 
difliciles*. 

Le comte était tenu d'assister au plaid judiciaire des 
missi ; de même l’évêque du diocèse ‘. Nulle excuse n'é- 
tait admise, à moins que ce ne füt la maladie ou une 
mission du roi au dehors “. À tout le moins devaient-ils 
y envoyer un représentant pour « rendre compte » en 
leur nom sur chaque affaire‘. Comme leurs arrêts pou- 


1 Theodulfi Aurelianensis episcopi Paræmesis, édit. Migne, 1. CV, 
p. 283-300; édit. Dummier, p. 493 et suiv. 

nous trouvons dans les Forme impériales, n° 5, un arrêt de 
l'empereur qui réforme un jugement d'un comte d'après le rapport de ses 
missi, — Autre arrêt semblable au n° 9 du même recueil, sur une ques 
tion de liberté civile, — Au n° 50, un jugement d'un abbé est revisé par 
l'empereur sur le rappert de ses amissi, qui celte Pis sont deux comes. 
— Ailleurs encore, n° 51, le jugement d'un missus antérieur est annulé 
par le prince suc le rapport de deux nouveaux missi, — Nous avons encore 

















dans les Formulæ Bituricenses, n° 14, Z:umer, p. 174, Re , n° 419, 
un appel adressé à Charlemagne contre un jugement des missi 
 Responsa missis data, Borelius, p. 514: On y voit dix réponses sur 





des procès d'ordre privé el de mature très diverse. 

4 Capitulare missorum, année 819, p. 201 : Ut ommis episcopus, 
abbas, et comes, null excusationem habeat quin ad placitum misso- 
run nostrorum veniat, 

5 Ibidem : Nullam excusationem ; sxcepla infirmitate vel noutra 
jussione. 

& Ihidem : Aut talon vicarium suum millat qui in omni causa pro 
éllo rativnem reddere possit, 
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vaient être réformés, on trouvait juste qu'ils fussent 
présents. D'autre part, il était interdit aux missi de tenir 
leurs plaids et même de faire leur inspection lorsque le 
comte se trouvait absent de son comté pour le service 
du roi'. 

Dans l'exercice de ce pouvoir judiciaire, les missi 
devaient se présenter comme les défenseurs des faibles 
au nom du prince. Je ne pense pas que ce fàt là une 
use formule d’apparat; la monarchie avait intérêt à 
soutenir les faibles, et elle savait bien qu’elle avait cet 
intérèt. Il leur était recommandé de faire savoir à la 
population que les plus humbles pouvaient avoir re- 
cours à eux. Îl était dans leurs instructions d’obliger 
les comtes à faire passer les causes des orphelins, 
des veuves, des pauvres, avant celles des riches et des 
grands”. Ils avaient charge d'empêcher les comtes 
« d'opprimer les pauvres ® ». Louis le Pieux leur pres- 
crivait spécialement « de donner aide et relèvement aux 
faibles, aux veuves, aux mineurs, à toute victime d’une 
injuste oppression * ». C'est que l'empereur était « le 








4 Capitilare missorum, année 19%, art. 5, p. 67: Nullatenus sine 
comite de ipso pago legationem perfiant, erceplo si il'e comis in alia 
ulililate regis non fuerit. — Capitulare missorum, année 819, art. 25, 
p« 201 : U! miss nostri placitum non teneant in illins comilis minis 
qui in aliquod missaticum directus est, donec ipse fuerit reversus. 

2 Capitukure de 789, legationis ediclum, art, 11, p. 63 : Ut comites 
pupillorum et orfanorum causus primum audiant, — Capitulare mis- 
sorum, année 802, art. 1, p. 92 : lé ut pauperibus, pupillis el viduis 
legem pleniter atque juslitiam exhiberent. 

# Capitulare missorum, année AU2, art. 95 : Pauperes nequaquam 
oppriment. — lhidem, p. 104, art. 61 : Ut Jiberi pauperes a nulle 
injuste opprimantur, — Ibidem, année 805, art, 16, p. 195 : De opprese 
sione pauperum  liberorum hominum, ut non fiunt a poleutioribus 
oppressi. — Ibidem, année 809, art. 12, p. 100 : Ut aullus absque jus- 
licia pauprrem erpoliare presumal. 

4 Capilulare missorum, année 819, art. 3, p. 989 : De pauperibus et 
viduis el pupillis injuste ppressis, ut aljutentur et releveutur. 
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défenseur, après Dieu, des veuves et des orphelins" ». 

Leur mission allait encore plus loin. La royauté caro- 
lingienne n'avait pas seulement, comme toute royauté, 
des obligations générales d'ordre public et de justice, et 
une obligation spéciale de protection pour les faibles. 
Elle s’était encore imposé des devoirs moraux que la plu- 
part des royautés modernes laissent volontiers à l’Église. 
Elle prétendait surveiller la conscience, la croyance, la 
conduite, faire la guerre au vice el même au péché, 
contraindre les hommes à l’observance de toutes les 
règles religieuses. Établir l'ordre et la justice ne lui 
suflisait pas : elle se croyait le devoir de conduire les 
peuples à leur salut éternel dans l’autre monde”. 

De là pour les missi, qui représentaient en tout le 

roi‘, toute une série d’attributions. Ils avaient le devoir 
« de tout disposer suivant la volonté de Dieu“ ». « Nous 
ordonnons à nos envoyés, dit Charlemagne, qu'ils cor- 
rigent toute chose en vue du service de Dieu et pour le 
plus grand profit des chrétiens®. » « Ils mériteront 
ainsi, ajoute-t-il, la faveur de Dieu et la nôtre”. » 

4 Capitulaire de 802, art. 5, p. 93 : Quin domnus imperator post 
Domimum et sanclos ejus, eorum prolecler et defensor esse conslitutus 
est. 

+ Capitulare missorum, année 802, art. 1, p. 92 : Ones omnino 
secundum Dei preceptum viverent. 

S Ad christiani populi salvationem (epistola missorum ad comites, 
Boretius, p. 184). — Capitulare missorum, année 80, p. 94, art. 14 :. 
Ut et nos per eorum bonam volunlalem magis vite preuium eternæ 
quam supplicium mereamur. 

+ Missos nostros ad vicem nostram miltinus, capitukire de 809, 
ant. 11, p. 102. 

5 Capitulare méssorun, année 806, 1, pe 131 : Unusquisque in suo 
missalico matimam habeat curam «l prævidendum et ordinandum ac 
disporendum secundun Dei voluntalem. 

% Capitulare missorun, anni incerli, Vovetius, art. 4, p. 147 : Præci- 
pimus missis nostris… ut ad servitium Dei et ad ulilitatem nostram et 
ad omninm chrisianoram profectum innovare stiueant, 

* Ilidem : Ua Deo ét a nobis gralum habeant. 
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En conséquence, ils devaient examiner tout d’abord 
la conduite privée des évêques et des prêtres‘. Ils s'as- 
suraient que ces ecclésiastiques « vivaient conformé- 
ment aux canons * », « qu'ils fuyaient les longs festins 
et le jeu* », qu’ils n'avaient ni chiens de chasse, ni 
faucons* », qu'ils connaissaient et comprenaient bien 
les dogmes », « qu'ils savaient les enseigner aux autres 
par la prédicalion* ». Il était dans les instructions des 
missi de veiller à ce que la liturgie fût bien observée”, à 
ce que les chants d'église fussent conformes aux règles *, 
à ce que le baptème fût donné suivant le rite romain °. 
Ds visitaient le trésor de chaque église et en faisaient 
l'inventaire, de peur que l’évêque n’en aliénât quelque 





! Capitulare missorum, année 806, art. 3, p. 431 : Ut missi per 
singulas cvitates.. prævideant quomodo ecclesiæ… et diligenter inqui- 
rant de cmversatione singulorum. 

* Capitulare missorum, année 802, art. 10, p. 93 : Ut episcopi et 
presbiteri secundum canones vivant el ita cæleros doceant. 

® Ibidem, art, 25 : Non inanis lusibus vel conviviis secularibus usum 
habeant. 

4 Capituaire de 789, art. 31, p. 64: Ut episcopi et abbates et abba- 
fissæ cupplas canum non habeant nec falcones nec accipitres nec jocu- 
latvres. — Capituksire de 802, art, 49, p. 95 : Ut episcopi, abbales, 
presbyleri canes ad venandum habere non presunant. 

3 Capitulaire de 802, art. 9, p. 100 : Si canones bene intellegant el 
adimploant. 

$ Capitulare missorum, année 840, art. 6, p. 153 : UE ancerdotes 
prædicare et docere siudeant plebem sibi commissam. Cf. Moine de 
Saint-Gall, 1, 18. 

+ Ibiden, art. 98, p. 405 : UL epücopi diligenter discutiant per suas 
parochias presbyleros, eorum fidem. baptisma, el missarum celebra- 
tiones el ut fidem rectum leneant et baptisma catholicum observent et 
missarum preces bene inteligant. 

# Ibidem : E£ ué pealmi secundum modulationes versuum modu- 
tentur. — Capitulare missorum, année 0, art. 2, p. 121 : De cantu. 
— Ibidem, 80 , p. 454 : De lectione el canto. — Cf. Chronique 
du Moine d'Angoulme. 

® Capitulaire de 789, art. 25, p. 64 : Uf secundum morem romanum 
buptivent. 
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partie‘. Ils examinaient aussi les livres de l'église et 
s’assuraient qu'ils ne contemaient pas trop de fautes de 
cpie”. 

Tous les monastères, même ceux de femmes, leur 
étaient ouverts”. Ils devaient observer si les abbés, si 
les abbesses connaissaient bien la règle de leur ordre 
et y conformaient exactement leur conduite‘. Ils de- 
vaient veiller à ce que les supérieurs fussent bien obéis', 
tout en leur interdisant d’abuser des punitions‘. La 
conduite de tous les moines, de toutes les religieuses 
était soumise à leur inspection ”. On sait que la grande 
réforme des monastères, conçue par Benoît d’Aniane et 
rite par Louis le Pieux, a été opérée surtout par 





1 Capitulare missorum, année 806, art. 3 et 4, p. 131. 

+ Capitulare missorum, anni incerk, art, 4, p. 147 : Île miesis man 
dare precipimus ut... in ecclesiis libri canonici veraces habeantur. — 
Cf. capitulare missorum, année 805, art, 3, p. 191 : De seribis at non 
vitiose scribant.— Capitulaire de 819, rt. 28, p. 279 : Presbyeri libellos 
bene correctos habeant. 





3 Capitulare missorum, année 806, art. 3, p. 134 : UL missi.… per 
monasleria virorum et puellarum… inquirant de concerations singu- 
lorum. — Capitulire de 802, aut. 43, p. 95 : Monasterie puellarum 


firmiter observata sint. 

* Capituhire de 809, art. 3, p. 100 : De abbatibus si regulem bene 
intellegant. — Widem, art. D abbatissæ vrgulam intelligant et 
regulariter vivant. 

# Capituiare missorun, année 789, art. 4, p. 63: De chædientia quæ 
abhati exhiberi debel et ul absque murmuratione fiat. 

# Ibid art, 16 et 92, 

















* Capitulire de 789, ar De monachis gyroragis et aara- 
baitis. — Hidem, art. 10 le vestinentis monachorum, — Noir parti- 
euliérement tout le long sie 17 du sapituhaire de 809, 94. — Capi- 





et 1 qe Lt sanctemoniates sub diligenti eustodia 
rent. — Ennald le Noir résume ainsi les instructions 
dlounées aux miss (LL, SIA et suis.) : 











Canenicumque gregen serumjue probnte virilem 
Fonineun xecaon que pin custra rolunt. 

Qnalis vita, decur, qualie ductrina, meta 
uantuque religio, quud pielaits opus, ete. 
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Ils avaient le même droit d'inspection sur la conduite 
des laïques. Ils devaient tenir la main à ce que « tout 
le peuple chrétien sût par cœur le Symbole de la foi 
catholique et l'Oraison Dominicale ‘ », à ce que le repos 
du dimanche fat religieusement observé®, à ce qu'il n'y 
eût, ce jour-là, ni marchés, ni plaids judiciaires, ni 
spectacles”, à ce que « le dimanche fût donné à la 
prière * ». [ls devaient faire défense aux laïques de con- 
sulter les sorciers, d'observer les songes, de vénérer 
les arbres ou les sources". Il leur appartenait de faire 
régner la paix et la concorde entre tous, « parce que 
Dieu n'aime: rien tant que la paix®», et: de fairé on 
sorte « que les laïques vécussent en charité parfaite 
les uns envers les autres? ». Ils devaient obliger tous les 
lommes à payer la dîme à l'église”, à jeûner”, à faire 


+ Capitulare misworum, année 802, art, 30, p. 103 : Ucomnis poputus 
christianus fidem catholicam et dominicm orationem memoriter teneat. 
— Cupitulare missurum, incerti anni, sut, 2, p, 147 : U laici symbolum 
el orationem dominicam pleniter discant. 

tulaire de 802, art. 46, p. 104 : U£ opera servilin diebus domi. 
nicis non agantur. Et ut dies dominica a vespera ad resperam cele- 
bretur, 

5 Capitulare missorum, année 813, art. 2 : Ut in ulio loco diebus 
dominier expectacula neque publien mereata sen placita non fiant 

+ Ibiden, art, 4, p. 181 : Admonendun est ut populi christian dicbus 
dominicis vacent oralioni. 

5 Hhidtem, année 809, art. 40-44, p. 404 : UE nemo sit qui ariolos 
sciscilatnr, vel sommia observit, vel ad auguria intendat… Ut obser- 
vutiones quas stulli faciunt ad arbores vel petras vel fontes, lollantur 
et destruautur. 

S Ibidem, année 802, art, 31, p. 105 : U£ inter episcopos, abbates, 
comites, julices, el omnes ubique seu majores seu minores personas, 
par sit € concordia et unanimilus, quia mahil Deo sine pare placet. 

% Hbidem, année AU2, art. 1, p. 02 + Laici omnem in invicem in cari- 
late et puce perfecte vivcrent. 
pilulare missorum Aquitanioum, année 189, art. 11, p. 65 : Ut 
decima de omnia secundum jussionem episcopi dispensentur, et omnes 
dent, 

% Ibidem, 802, art. 25, p. 103 : Ut evclesiustica je 
sitate ratomabili non soleantur 




















junia sine neces- 
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l'aumône*. Ils ordonnaient la vertu d’hospitalité* et 
interdisaient le vice d'ivresse. Ils faisaient la guerre 
à l'usure, et pour cela leurs instructions leur expli- 
quaient longuement que, tout prêt à intérêt élant 
usurs, le-prêt à intérêt était toujours défendu‘. 

Pour exercer cette surveillance des mœurs et pour 
faire pénétrer partout cet esprit religieux par lequel les 
rois voulaient gouverner, les missi devaient, dans chaque 
partie de leur ressort, rassembler les hommes et les 
instruire par leur propre bouche de toutes ces vérités 
morales. Ces sortes de réunions s’appelaient conventus 
missorum. Pour faire comprendre cet usage, nous ne 
pouvons mieux faire que de présenter une instruction 
à eux adressée par Louis le Pieux“. « Nos missi devront, 
vers le milieu du mois de mai, chacun dans son res- 
sort, tenir un conventus avec les évêques, les abbés, 
les comtes, les vassaux royaux, les avoués des abbesses 
el les représentants de ceux qui seront empêchés de 
venir*. Pour plus grande commodité, ils tiendront le 
conventus successivement en deux ou trois endroits. Là 
chaque comte viendra, amenant avec lui ses vicaires et 
centeniers, et trois ou quatre scabins”. Dans cette réu- 


4 Ibidem, 810, art. 5, p. 453 : U! sacerdotes admoneant populum ut 
ælemoinam dent. 

3 Cepitulare missorum, année 802, art. 21, p. 96. 

5 Ibdem, année 789, art. 26, p. 64 ; ibidem, année 840, art. 7, p. 153. 

# Voir les articles 11 à 17 du capituiare missorum de 806, Boretius, 
p.152 

$ Copitulare missorum, année 826, Boretius, p. 309-510, inséré dans 
les capitulaires d'Anségise, IL, %8. 

& Ibilem : Volumus ut medio mense maio, conveniant idem missi, 
unusqrisque in sua legatione, eum omnibus episcopis, abbalibus, comi- 
tibus cc vassis nostris, advocatis nostris ac viredominis abbalissarum 
necnon el coruin qui propler aliquam necessilalem ipsi venire non pos- 
sunt al locum unum. 

? Ibidem : Et habeat unusquisque comes vicarios et centenarios suos 
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nion, on fera d'abord porter l'examen sur la manière 
dont la religion est suivie, et sur la bonne conduite de 
l'ordre ecclésiastique’. En second lieu, nos missi re- 
chercheront comment chacun des hommes établis par 
nous dans les fonctions remplit l'office que nous lui 
avons confié, s’il administre cet office parmi le peuple 
suivant la volonté de Dieu et la nôtre”, si tous ces 
hommes revêtus de l'autorité gardent la concorde entre 
eux et s’aident pour l’accomplissement de leurs fonc- 
tions”, » 

Ce conventus était donc la réunion des fonctionnaires 
et des ecclésiastiques d’un district sous la présidence 
des deux missi. Ceux-ci donnaient leurs instructions, 
faisaient part des ordres du roi, s’enquéraient de la 
conduite de chacun, distribuaient l'éloge ou le blime, 
annonçaient les récompenses du prince ou sa disgräce*. 
Nous pouvons admettre aussi que dans ces entreliens 
les intérêts de la province étaient présentés et discutés, 
et que les missi voyaient se produire les vœux où les 





secum, necnon el de primis scabinis suis tres aut qualluor. — Cf. capi- 
tulaire de 820, ant. 2, p. 295 : Vult dommus imperator ut in tale pla- 
citum vemial unusquiaque comes el adduent «cum duodecim scabinos, 
si tanti fuerint, sin autem de melioribus hominibus illius comitatus 
suppleal numerum duodenarium; el advocati tam episcoporum, abba- 
tum et abbatissarum, eu eis veniant. 

1 Capitulare missorum, annèe 896, p. 310 : Et in eo conventu primum 
christianæ religionis et ecclesiastici ordinis conlatio fiat. 

* Ibidem : Déinde inquirant missi nostri ab universis qualiter unus- 
quisque illorum qui ad hoc a nobis conalituli sun, officium sibi com- 
missum secundum Dei voluntatem ac jussionem nostram administrel in 
populo. 

5 Ibidem : Quam concondes alque unanimer ad hoc sint vel qualiter 
vicissin sibi auxilium ferant ad ministeria sua peragenda. 

4 Capitulaire de 814, art, 12, p. 177 : U unusquisque missorum nos- 
trorum in placito suo nolum facial comikbus qui ad ejus missatium 
pertinent, ut... — Capitulare missorum, année 819, art. 21, p. 291 : 
Ut comütes el centenarii de constitutione legis ammoneantur qua jubetur 
ut propler jusliliam pervertendam munera non accipiant, 
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questions qu’ils auraient à soumettre au prince à leur 
retour au Palais. 

Outre ces eonférences avec les ecclésiastiques et les 
officiers royaux, nous voyons que les missi avaient l'ha- 
bitude de réunir et de haranguer la population. Mais 
qu'on ne se figure pas, transportant dans ce temps-là 
les idées d'aujourd'hui, des réunions populaires, de 
grands meetings où les miss eussent à parler avec res- 
pect et à attendre ls vœux ou les ordres d’un peuple 
souverain. Dans les assemblées dont il s'agit ici, la 
foule n’a rien à dire et ne doit qu'écouter. La harangue 
du missus s'appelle dans la langue du temps une admo- 
mütio, c'est-à-dire un avertissement, une admoneslation, 
presque un sermon. Il ne s’agit pas d'autre chose en 
effet que de donner aux hommes des conseils, dés pré- 
ceptes de conduite, des ordres. « Ils doivent faire savair 
à tous que les choses qu’ordonne le prince dans, ses 
capitulaires doivent être exécutées par tous”. » 

Nous avons quelques instructions de Charlemagne 
et de son fils sur ces harangues : « Vous avertirez toute 
la population, dit Charlemagne, que, suivant l'autorité 
de l'Évangile, les œuvres de chacun doivent briller 
devant les hommes, de manière à glorifier notre Père 
qui est dans les cieux”. » Et ailleurs : « Vous avertirez 
les hommes que le peuple chrétien doit employer le jour 


* Capitulare missorum, année 815, p. 182 : Admomendum est ut 
popalichristiani.… — Ihidem, année 895, art, 9, p. 308 : U£ conventum 
congregent ubi emnes comvenire passint, et omnibus generaliter notum 
faciant… Et omnis populus sciat… 

+ Ibidem, année 829, ant. 3, p. 309 : Ut omnibus notum sit quia ad 
hoc (missi) conslituti suntut ea que per capitula nostra statuimus, ab 
omnibas adimpleantur. 

+ lbidem, année 810, art. 8, p. 153 : Admonendi sunt omnes genera- 
diter secundum evangeliam aucloritatem ul sic luceant opera vestra 
coram hominibus ut glorificent Patrem vestrum qui in cœlis est. 
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du dimanche à la prière, qu'il doit s'abstenir des spec- 
tacles, et qu’il doit donner la dime'. » Ailleurs encore, 
l'empereur a fait rédiger d'avance un modèle d'admo- 
nitio qui s’adressera particulièrement aux prêtres *. On 
leur recommandera « d’avoir une foi droite* », d'in- 
struire leurs paroissiens, de leur faire réciter l’Oraison 
Dominicale et le Credo, de bien connaître par la confes- 
sion h conduite de chaque homme, de chaque femme, 
« parce qu’il en rendra compte à Dieu ‘ », de se garder 
eux-mêmes du péché d'avarice ou de gourmandise, 
d'employer leur argent à acheter des livres ou les 
objets nécessaires au culte5. 

Une de ces harangues édifiantes d’un missus de Char- 
lemagne nous est parvenue. Nous la eitons parce qu'elle 
donne l'idée du tour d'esprit de l'époque et des préoc- 
cupations du gouvernement‘. « Écoutez, très chers 
frères, l'avertissement que vous adresse par notre 
bouche notre seigneur, l’empereur Charles. Nous som- 


4 Capitulare missorum, 843, p. 181-182 : Admonendum est ut po- 
puli christiani diebus dominicis vacent orationi.… ut in ullo loco 
diebus domiicis expectacula non fiant… ut populi christiani decimas 
donent, — Voir aussi les explientions que les miaaï devaient donnar on 
peuple sur le sens du serment prêté au roi par tous, art. 15, p. 477, et 
art, 1, pe 66. 

* Capitula de presbyteris admonerdis, dans Balure, 1, 551, Doretius, 











: Primo admonendi sunt de rectifudine fidei suæ ut eam 
intelligent. 

4 lbudem : El unusquisque 60a ques habel in auo minislerio cognoscat, 
sive viros sive feminas, ul noverit singulorum confessiones el conversa- 
tioncm, quia pro omnibus redditurus est rationem Deo. 

# L'article 6 est contre les prêtres qui neque in sua lectione aliquid 
profecerunt neque libros congregaverunt au #2 quæ pertinent ad cullum 
augmentaverunt. 

% Mist cujusdem admonitio, dis Boretius, p. 238-239. Bale, I, 
, 6. #1, n'en donne que l premitre parle, laquelle se trouve seule 
s le ms. de Paris 4613; la pièce entière est dans un ms. provenant de 
iaye de la Cava, 
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mes envoyé ici pour votre salut éternel et nous avons 
charge de vous avertir que vous viviez vertueusement 
selon la loi de Dieu, et justement selon la loi du siècle. 
Nous vous faisons savoir d’abord que vous devez croire 
en un seul Dieu, le Père, le Fils, le Saint-Esprit, vraie 
trinité et unité tout ensemble, créateur de toule chose, 
en qui est notre salut... Croyez au Fils de Dieu fait 
homme pour sauver le monde... Croyez qu'il viendra 
juger un jour les vivants et les morts et rendra à chacun 
selon ses œuvres. Croyez qu'il n'y a qu'une Église, qui 
est l'association de tous les hommes pieux par toute la 
terre, et que ceux-là seuls sont sauvés qui persévèrent 
jusqu'à la fin dans la foi et communion de celte 
Église. Aimez Dieu de tout votre cœur. Aimez vos 
proches comme vous-mêmes ; faites l'aumêne aux pau- 
vres suivant vos moyens. Recevez les voyageurs dans 
vos maisons, visitez les malades, ayez pitié des prison- 
niers. Remettez-vous vos deites les uns aux autres, 
comme vous voulez que Dieu vous remetie vos péchés. 
Rachetez les caplifs, donnez aide aux opprimés, défen- 
dez les veuves et les orphelins. Fuyez l'ivresse ct les 
longs repas. La haine et l'envie éloignent du royaume 
de Dieu Que les femmes soient soumises à leurs 
maris. Que les maris n’adressent jamais à leurs fem- 
mes de paroles injurieuses. Que les fils respectent leurs 
parents, el que, parvenus à l'âge d'homme, ils pren- 
nent femme en légitime mariage, s'ils n'aiment mieux 
se consacrer à Dieu. Que les clercs obéissent à leur 
évêque. Que les moines observent fidèlement leur règle. 
Que les ducs, comtes, et autres fonctionnaires publies 
rendent la justice au peuple et soient miséricordieux 
envers les pauvres; que l'argent ne les détourne pas de 
l'équité. Rien n'est caché à Dieu. La vie est courte et 
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le moment de la mort est inconnu. Soyons toujours 
prêts. » 

Les documents ne disent pas en quels lieux ces 
sortes de réunions se tenaient. On peut conjecturer 
avec quelque vraisemblance qu'elles se tenaient dans 
des églises. 

On voit combien étaient étendues et diverses les attri- 
butions des missi. Chargés de défendre les droits du 
roi, ils surveillaient les comes et agents royaux, ils 
surveillaient également les évêques et abbés, ils ren- 
daient la justice, ils devaient protéger les faibles et 
devaient en même temps inslruire les populations de 
leurs devoirs religieux et moraux. Ils faisaient tout ce 
que le roi eût fait s'il eût été présent partout. 

Par eux aussi se manifeste l'esprit du gouvernement 
carolingien. Ce n’est pas un gouvernement désintéress 
il tient à ne rien perdre de ses droits et veut être obéi 
Il parle haut aux évêques comme aux comtes. Il se croit 
des obligations et des droits sur la société civile, sur 
l'Église, sur la conduite et la conscience individuelles. 
Établi par Dieu, il prétend à la fois assurer l’ordre 
publie en ce monde et le salut éternel des âmes dans 
l'autre. Les comtes et les évêques sont ses agenis pour 
atteindre ce double but; mais c'est surtout par ses 
missi qu’il agit directement sur les populations. Par 
eux il visite en quelque sorte chaque année tous ses 
sujets, et chaque année il leur répète qu'il a le droit 
de les régir et la volonté de les sauver. 
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LIVRE IV 


ILE TRIOMPHE DE LA FÉODALITÉ] 


[Les précédents volumes nous ont montré la présence 
simultanée, pendant l'époque mérovingienne, de deux 
systèmes d’institntions, que nous avions également con- 
statés dans la société romaine. La monarchie régnait 
dans l'ordre public : le pouvoir des rois francs, dérivé 
de celui qu’araient exercé les empereurs, était, comme 
le leur, de nature civile et militaire. I n’y avait pas en 
dehors de la royauté d'autorité publique ; l'État et elle 
ne faisaient qu'nn*, Dans l'ordre social, l'aristocratie 
foncière dominait, comme au 1v° siècle”. Mais il s'était 
formé de plus, par la coutume purement privée du 
bénéfice et du patronage, une vaste hiérarchie de 
fidèles et de seigneurs. Le roi lui-même avait pris sa 
place dans cette hiérarchie : il acceptait des fidèles et 
conférait des bénéfices *.] 

Dans les premiers siècles du moyen âge, [ces] deux 
systèmes d'institutions [demeurèrent ainsi] en présence. 
Dans l’un, les hommes obéissaient à une autorité publi- 
que, à des lois générales, à une administration com- 
mune: c'était la monarchie. Dans l'autre, ils obéissaient 








* [La Honarckie franque.] 
3 [L'Alleu et Le domaine rural] 
+ [Les Origines du système féodal.] 
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individuellement l'un à l’autre en vertu d'un pacte 
personnel et volontaire; c'élait la féodalité. 

Ces deux régimes se partagèrent et se disputèrent les 
hommes durant quatre siècles, vivant en concurrence 
et se dressant sur le même sol. Chacun pouvait libre- 
ment choisir entre ‘eux et, suivant son intérêt ou son 
caprice, se porier vers l’un ou vers l’autre. Gaulois et 
Germains, petits et grands, tous jouissaient à cet égard 
du même droit. Celui qui avait adopté d'abord l’un des 
deux avait encore la faculté de revenir à l'autre; de 
vassal, il pouvait redevenir homme libre; d'homme 
libre, il pouvait se faire vassal. Le sol passait de même 
par les deux états ; le bénéfice se transformait inces- 
samment en alleu, l'alleu en bénéfice. 

IL arrivait ainsi que deux gouvernements de diverse 
nature, chacun avec ses règles spéciales et sa discipline 
propre, étendaient leur réseau sur toutes les parties du 
territoire, se joignant et se heurtant partout, ayant 
chacun en quelque sorte un pied dans chaque canton, 
dans chaque famille, dans chaque existence humaine. 

Cette singularité n'est pas propre à la Gaule : on la 
trouve dans toutes les sociétés de ce temps-là. Elle se 
rencontre chez les Wisigoths d'Espagne et même chez 
les Anglo-Saxons aussi bien que chez les populations 
gallo-franques. Du vu‘ au 1x° siècle, tonte l’Europe 
hésita entre le régime de l'État ou de la monarchie et le 
régime du patronage ou de la féod 

[On a moniré dans ce volume comment, au vi 
et au vm' siècle, ces deux ordres d'institutions se sont 
pénétrés el combinés, comment, sous les derniers 
Mérovingiens, la fidélité a lentement agi sur l'autorité 
publique, pour l'éearter cu l'affaiblir', et comment, sous 











2 [Voir plus hant. livres LetIl.i 


Google 


Er ne 


RÉGIME DU PATHONAT SOUS LES DERNIERS MÉROVINGIENS. 573 


Pépin et Charlemagne‘, les deux systèmes d'institutions 
se sont un instant conciliés en la personne de rois, 
monarques et seigneurs à la fois. Nous nous sommes 
arrèté au début du 1x° siècle, avant que l'équilibre ne 
soit rompu, et que le principe de la fidélité ne triomphe 
pour des siècles du droit monarchique. 

C’est ce triomphe qu’il nous faut maintenant ra- 
conter.] } 


CHAPITRE PREMIER 


Pourquoi le régime du patronage prévalat [sous les dernier: 
Mérovingiens) *. 


[Et tout d’abord une question se pose.] D'où vient que 
ce fut [le régime du patronage] qui prévalut [sous les 
derniers Mérovingiens ? Il faut revenir un instant en 
arrière afin de la résoudre.] 

On ne peut sans doute pas attribuer le cours que pri- 
rent les événements à une volonté nettement exprimée 
par les populations. On ne voit-assurément pas qu’elles 
se soient concertées, qu'elles aient diseuté et mis en 
balance les avantages des deux régimes, ni qu’elles se 
soient décidées pour l’un d'eux après mûre délibéra- 
tion. Mais ce qui ne se voitpas davantage, c'est que ces 
événements se soient produits contrairement à la 














4 {Plus haut, livre II, notamment chapitre 3. Voir plus loin, cha- 
pitres 3 et 4.] 
Revue des Deux Mondes, 1° août 4874, p. 564 et suiv. ; Aca- 
Morales ct Politiques, Compte rendu des séances, 
16 et suiv.] 






£. CII, 1875, p. 
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volonté formelle des populations. L'établissement de 
la féodalité n’est pas le résultat d'un coup de force, 
d'un grand acte de violence. Les seigneurs n'étaient 
pas des conquérants; il y avait parmi eux autant de 
Gaulois que de Germains. Supposer que ces hommes de 
toute race, sur tous les points à la fois du territoire, 
se soient coalisés pour briser la royauté et asservir 
les peuples, c'est supposer un fait impossible et dont 
aucun indice ne se trouve dans les documents". 

; Ce régime a été le développement naturel et pour 
ainsi dire l'épanouissement des vieilles institutions de 
patronage et de fidélité. Il existait en germe dans la 
vieille Gaule; il se retrouva dans les derniers siècles de 
l'Empire romain; il prit vigueur après la chute de l'au- 
torité impériale”, Les lois romaines l'avaient combattu 
et trailé en ennemi; les lois mérovingiennes cessèrent 
de le combattre, et.les rois le favorisèrent. Pendant 
plusieurs générations, il marcha de pair avec les insti- 
tutions monarchiques ; à la fin il les renversa et prit 
l'empire. 3 

Cette victoire ne s’opéra pas d’un seul coup; elle ne 
fut même pas l'effet d’un grand effort collectif. Se figu- 
rer qu'un pardi tout entier y ait travaillé avec suile et 
avec entente serail se faire une idée fausse. Elle fut 
l'œuvre, non d'un parti ni d’une classe, mais d'un 
nombre incaleulable d'hommes qui y travaillèrent iso 

















lément. Il y a surtout dans cet événement un earac- 
tre singulier : ce ne fut pas une révolution générale 
s'imposant aux individus humains; ce fit une révo- 


4 Quelques historiens modernes présertent les choses comme 1 la 
classe des grande avait conspiré contre les rois; les chroniqueurs et les 
hagiographes ne disent rien de sembluble, 

3 (CI. Les Origines du système févelal, +: 8 et 9.) 
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lution qui s'accomplit d'abord par les individus humains 
et qui s’impusa ensuite à la société. Avant le temps où 
nous voyons ce régime s'établir dans les lois, il y a 
déjà plusieurs générations d'hommes qu’il s’est implanté 
dans presque toutes les existences ; il y a deux ou trois 
siècles que les hommes sont venus l’un après l’autre 
mettre leurs intérêts, leurs habitudes, leur état d'âme 
en harmonie avec lui. Avant la révolution publique et 
légale, il s'est produit une multitude innombrable de 
révolutions individuelles. Les relations de l'homme avec 
l'homme ont changé insensiblement, et, quand cette 
transformation de presque tous les rapports personnels 
a été achevée, le régime féodal s’est trouvé constitué. 

Si l'on cherche quelles furent les causes qui déter- 
minèrent chaque homme à changer l'ordre de ses rela- 
tions avec les autres hommes et à se porter vers le 
système du patronage ou de la fidélité, on reconnait 
que la cause principale fut le désordre du temps et 
l'impuissance des institutions publiques à gouverner 
les hommes. 

Il faut nous représenter en eftet le trouble extrême 
dans lequel vécut cette société à partir des invasions 
germaniques. L'entrée des Germains en Gaule n'avait 
pas été précisément une conquèle; mais elle avait causé 
plus de désordres qu'une conquête n’en produit‘. [Ces 
troupes] d'étrangers avides qui s'étaient répandues sur 
toutes les parties du territoire avaient mis la confu- 
sion dans les intérêts et les relations sociales en même 
temps que dans les idées et dans les consciences. Les 
nouveaux venus n'étaient ni meilleurs ni plus mauvais 
que les anciens habitauts; mais ils avaient d'autres 











2 [Voir L'Imasion germanique, lv. M, surtont_p. 565 et p. 558.) 
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vertus et d'autres vices, d’autres habitudes, un autre 
langage, une autre manière de penser sur presque 
toutes choses. Ils avaient surtout des intérêts à satis- 
faire, des convoitises à assouvir. 

Ils ne décrétèrent jamais une spoliation en masse; 
mais les Chroniques montrent qu’il y eut un nombre 
infini de spoliations individuelles. Désordres locaux, 
mais qui se produisaient parlout, çà et là, à tout 
moment. Il arrivait même que chaque spoliation se 
répétait indéfiniment par une série de contre-coups, 
chaque victime s’efforçant de devenir à son tour un 
spoliateur. Le Gaulois dépossédé prenait aussitôt toutes 
les cupidités, toutes les violences, toutes les ruses du 
barbare; il pillait comme on l'avait pillé, et chaque 
désordre se répereutait ainsi de proche en proche. 

Une conquêle aurait apporté un trouble moins pro- 
1ond et surtout moins durable. De la façon dont les 
choses s’accomplirent, il n’y eut pas une race asservie 
et une race maîtresse; mais il y eut l'incertitude dans 
toutes les existences : pas un droit qu'on ne vit à 
chaque instant violé, pas un intérêt qui ne fût menacé, 
pas une vie d’homme qui connût la sécurité el le calme. 

Si ce débordement d'étrangers s'était apéré d’un seul 
œup et en une fois, la vie sociale aurait bientôt repris 
son cours régulier; mais celte sorte d’invasion se pro 
longea durant quatre siècles. Ce fut une immigration 
incessante et continue durant quinzæ générations 
d'hommes. Nul ordre ne put tenir contre cette affluence 
d'intérêts toujours nouveaux, de cupidités toujours 
renaissanles. 

Devant des difficultés de cette nature el de cette per- 
sistance, la royauté fut impuissante. Elle manquait 
autant d'autorilé morale que de force matérielle. Le 
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trait caractéristique de la royauté mérovingienne est de 
n'avoir pas été obéie. 

[La royauté s’est affaiblie et épuisée elle-même, parce 
qu'elle n’a eu ni l'intelligence de ses devoirs, ni la 
conscience de ses droits : injustes, brutaux, cupides 
surtout, les Mérovingiens n’eurent pour toute politique 
que d’amasser des trésors". Ils ne surent pas se conduire 
comme des chefs d'État soucieux des intéréts publics ; 
ils ne songèrent qu’à leurs intérêts personnels, exploi- 
tant Je pays qu’ils avaient à gouverner. Ni les chefs ni 
les sujets n’ont plus compris celte idée de la « chose 
publique », qui sous les Romains planait au-dessus 
des espérances des peuples et des ambitions des souve- 
rains, comme une personnalité sainte et respectée. 

On a cessé de regarder l'impôt comme une charge 
légitime : c'est un pillage organisé dont chacun cherche 
à s'affranchir, et les rois, dans des moments de fai- 
blesse, en accordent l’exemption aux plus habiles ou 
aux plus forts, c'est-à-dire aux plus riches. Les fonc- 
tionnaires ne sont plus que les instruments du despo- 
tisme : on veut se dérober à leur justice et à leur 
autorité, et les diplômes d'immunité que les grands 
obtiennent de la royauté lui enlèvent ses administrés 
et ses contribuables. 

En même temps, les idées religieuses deviennent 
chaque jour plus puissantes, l'influence de l’épiscopat 
grandit, et sous le double empire de la piété et de 
l'Église, on ne regarde plus ce qui vient des rois de la 
terre, impôts, justice, administration, que comme une 
sorte de fléau, une misère humaine. L'incapacité des 
rois, le zèle religieux, ont fait de l'État un ennemi.] 





4 [Voir puus vaut, lv. 1, c. 1-4] 
37 
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Si mauvais que fussent ces princes, leurs fonction- 
naires et leurs agents valaient encore moins qu'eux et 
obtenaient encore moins de soumission. Un jour qu'une 
armée avait été honteusement mise en déroute et 
n'avait su que piller son propre pays, les chefs appelés 
devant le roi se justifièrent en ces termes : « Que vou- 
lez-vous que nous fassions? Le peuple s'abandonne à 
toutes sortes de vices et tous se complaisent dans le 
mal; nul ne craint le roi, nul ne respecte les officiers 
royaux; si quelqu'un de nous veut punir les fautes, on 
s'insurge*. » Ainsi, la discipline sociale faisait absolu- 
ment défaut. Le chroniqueur rapporte qu’un homme à 
qui l'estime publique déférait le suprême pouvoir le 
repoussa par ce motif qu’il aurait trop de sentences de 
mort à prononcer. Un jour, deux hommes de la ville 
de Tournai s'étant pris de querelle, eux et leur suite se 
massacrèrent si bien, que des deux troupes il ne resta 
qu'un seul homme vivant; les parents des deux hommes 
en vinrent aux mains à leur tour. Ni les lois, ni la jus- 
tice, ni l'autorité royale n’eurent la force de mettre fin 
à cette série de carnages; la reine Frédégonde ne vit 
qu'un moyen, ce fut d'inviter à un repas ce qu'il restait 
des deux familles et d’égorger tout®. Les Chroniques du 
tenps suut pleines de fails semblables. Chaque fois que 
Frédégaire mentionne la tenue d’un Champ de Mars, 
c'est pour raconter l lutte à main armée de deux chefs 
de bande en présence du roi, qui ne peut pas les sépa- 
rer. La faiblesse de cette royauté était manifeste; elle 
ne pouvait pas assurer la paix publique. 


ire de Tours, VII, 30, 
légaire, Epitomate, 58. 
% Grégoire de Tours, X, 27. 
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Il est remarquable qu’en cette absence de toute auto- 
rité les populations ne se soient jamais insurgées. Il 
semble que les Gallo-Romains trouvaient l’occasion de 
secouer le joug des rois francs; ils n’y pensèrent pas. 
On voit quelquefois une ville se soulever contre le fonc- 
tionnaire royal; on n’en voit pas qui refuse de recon- 
naître la royauté‘. Aucune entente d’ailleurs entre ces 
villes : Orléans fait la guerre contre Chartres, Blois 
contre Châiteaudun, Bourges contre Tours, Tours contre 
Poitiers’. Dans l'enceinte même de chaque ville les 
conflits sont continuels. Il est pourtant impossible de 
constater l'existence de ce qu’on appelle de nos jours 
des partis. Ce n’est jamais pour un principe général que 
ces hommes en viennent aux mains. Sideux villes se font 
la guerre, c’est pour piller réciproquement leurs cam- 
pagnes. Deux lroupes de citoyens s’égorgent sans autre 
motif que la vengeance ou la cupidité. Ce sont les inté- 
rêts les plus égoïstes et les passions les plus person- 
nelles qui se donnent carrière. Dans le désordre social, 
chacun se met à la poursuite de son propre bien-être et 
court à la satisfaction de sa convoitise. 





C'est surtout la terre qu'on se dispute. Nous lisons 
dans les Chroniques et dans les Vies des saints que la 
plupart des procès étaient relalifs à des domaines enva- 
his et usurpés. Le vol et le brigandage, qui dans nos 
sociétés modernes ne peuvent guère atteindre que les 
objets mobiliers, s’attaquaient alors à la propriété fon- 
cière. Les actes du temps parlent sans cesse de « mé- 
chants hommes » qui s'emparaient de terres et de mai- 
sous, el une foule d'anccdotes marquent combien il 





4 {Plus haut, lis, 1, €. 4] 
* Grigoire de Tours, VII, ?, 12, 15, ete. 
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\était difficile à la veuve, au mineur, au petit proprié- 
[taire de conserver son bien *. 

On serait tenté de croire que, dans une société où les 
droils étaient si peu garantis, il dut se produire un 
grand soulèvement des classes inférieures et que ce 
furent les pauvres qui dépouillèrent les riches. Îl en 
fut tout autrement. Les prolétaires ne gagnèrent abso- 
lument rien au désordre social. Ce furent au contraire 
les plus riches qui en profilèrent, et ce furent surtout 
les petits propriétaires qui en furent les victimes. 
L'événement montra ici que l'autorité publique est 
encore plus salutaire aux classes inférieures qu'aux 
classes élevées, et que, si cette autorité vient à dispa- 
raître, ce sont les pauvres et les faibles qui souffrent 
le plus. Il se produisit en effet, dans cette anarchie qui 
dura plusieurs générations d'hommes, une spoliation 
incessante, non des riches par les pauvres, mais des 
pauvres par les riches. 

Les spoliateurs, dont les Chroniques parlent si sou- 
vent, sont indifféremment Francs où Gaulois, laïques 
ou ecclésiastiques ; mais ils sont toujours des hommes 
puissants, et presque toujours des hommes déjà riches. 
Grégoire de Tours parle de deux évêques nommés Cau- 
tinus et Bodégisile, qui paraissent être l'un Gaulois, 
l'autre Germain, et qui étaient tous les deux également 
âpres à envahir le bien d'autrui. Nul n'était en sûreté 
dans le voisinage de Cantinns : « 11 mettait la main sur 














+ Quasdam quoque res quas pravi quidam pervaserant, apud reginm 
majestatem repelitas et vblentas ecclesiæ restiluit, dit Flodoard [dans son 
Histoire de l'églive de Meims, 11,5], sur l'évéqueSonmius (rers (00), — 
Perpeluo anathemute feriutur qui res ecclesiæ conpelere et pervadere pra- 
concile de Paris, e. 2. — Si l'on usurpait ainsi les terres de 

beaucoup plus facile encore d'uurper celles des laïques. 
À Grégoire de Tours, IV, 123 ef. VII, 59. 
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toutes les terres qui touchaient aux siennes; pour les 
domaines de quelque importance, il se les faisait adjn- 
ger en justice; pour les plus petits, il les prenait de 
force et contraignait les malheureux propriétaires à lui 
livrer leurs titres de propriété. » Si telle était la con- 
duite d’un évêque, jugez celle des laïques. Le même 
historien mentionne un certain Pélagius, habitant de 
Tours, qui, profitant de l'influence que lui donnait un 
haut emploi dans l'administration, « ne cessait de 
voler, d'envahir les propriétés, de tuer ceux qui pré- 
tendaient garder leur bien’ ». 

Il y a eu surtout un genre de spoliation qui a élé 
général. Il était dans les habitudes des Galle-Romains 
comme dans celles des Germains qu'à chaque groupe 
de propriétés privées correspondît une propriété com- 
mune en pâlures, en forêts, en terres vagues. C'était la 
ressource des pelils possesseurs, qui pouvaient ainsi 
nourrir quelques troupeaux et se fournir de bois. Ces 
communaux furent usurpés presque partout par les 
possesseurs des grands domaines*; les petits proprié- 
taires furent mis dans l'impossibilité d’user de leurs 
droits dans les forêts et les pâturages. Il résulta de là 
que la culture de leur petit champ leur devint de plus 
en plus difficile et onéreuse. Leur enlever leur part de 
terre commune équivalait indirectement à leur.enlever 
leur petit alleu ou à les forcer d'ÿ renoncer eux- 
mêmes. Ainsi, loin que le désordre social ait amené la 
mise en commun du sol, il eut au contraire pour effe! 
de supprimer presque partout ce qui était le bien com- 


* Grégoire de Tours, VIII, 40. — Frédégaire (Chronicon, 90) parle 
d'un Frinc nommé Willibad qui, étant déjà démesurément riche, acerois- 
sit incessamment son opulence en s’emparant des propriélés. 

3 Championnière, De la Propriété des eaux courantes, p. 289. 
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mun; et celte suppression se fit, non au profit des pro- 
létaires ou des pauvres, mais au profit des propriélaires 
les plus riches. 

Il s'en faut beaucoup que eelte anarchie profität à la 
liberté. Il semblerait que l'occasion fût belle pour les 
eselaves de s'affranchir; nombreux comme ils étaient 
et n'étant pas maintenus sous le joug par les pouvoirs 
publics, on croirait qu'il leur eût été aisé alors de sortir 
de leur servitude. Hs ne Fessayèrent même pas; les 
insurrections de serfs sont d’une époque bien posté- 
rieure. Au temps des rois mérovingiens, non seule- 
ment le nombre des esclaves ne diminua pas, mais il 
augmenta dans une forte proportion. Les acles de 
donation et de testament mentionnent de nombreux 
achats d'esclaves. H est avéré que beaucoup d'hommes 
se vendaicnt volontairement. D'autres étaient enlevés 
de force et réduits en servitude. Ce n’était pas seule- 
ment au nom du droit de la guerre que les hommes 
étaient ainsi asservis; ce n'étaient pas seulement les 
rois qui, dans leurs querelles iniestines, condamnaient 
leurs prisonniers à l'esclavage : il se commettait en 
outre, journellement. et sur tous les points du terri- 
toire, une foule de vols de personnes humaines, et il 
y avait une sorte de brigandage organisé contre la 
liberté. Nous lisons dans la Loi Salique ‘ : « Si quel- 
qu'un a dérobé un homme libre et l’a vendu... », el 
dans la Loi des Ripuaires* : « Si un homme libre a 
vendu au delà des frontières un autre homme libre. 
Ainsi, dans celle confusion universelle, ee n’était pas 
l'esclave qui reprenait sa liberté, c’était l'homme libre 








» 








 Loï Salique, titre XLIT. 
Loi Ripuure, titre AVL (CE. L'Alleu, p. 279.) 
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qui élait à tout moment menacé de tomber dans l'es- 
elavage. 

Le fait dominant de cette triste époque, celui qui 
remplissait toutes les existences et les troublait toutes, 
c'était l’absence de sécurité. Défendre son bien, sa 
liberté, sa vie, était la grande affaire, la grande difli- 
culté, la suprème ambition de l'être humain. Pour cela, 
il ne fallait compter ni sur les rois, ni sur leurs fone- 
tionnaires, ni sur les tribunaux. L'administration et la 
justice étaient sans force. 

Il arriva alors ce qui s'était produit dans tous les 
temps et se reproduira toujours en pareil cas : le fai- 
ble, qui ne se sentait pas protégé par les pouvoirs 
publies, demanda à un fort sa protection et se mit 
sous sa dépendance. Le patronage fut le refuge de tous 
ceux qui voulaient vivre en paix. 

Telle est l’inévitable loi : les inégalités sociales sont 
toujours en proportion inverse de la force de l'autorité 
publique. Entre le petit et le grand, entre le pauvre et 
le riche, c'est cette autorité publique qui rétablit 
l'équilibre. Si elle fait défaut, il faut de toute nécessité 
que le faible obéisse au fort, que le pauvre se sou- 
melle au riche. : 

Mais pourquoi les faibles ne défendirent-ils pas vail- 
lamment leur indépendance et leurs propriétés? Ils 
étaient nombreux; la loi leur permettait de s'associer; 
ils possédaient des armes : pourquoi ne s’opposèrent-ils 
pas au Wiomphe des institutions aristocratiques ‘ ? 





1 La querelle d'Éroin el de saint Léger est quelquefois présentée pat 

s comme une lutte des classes inférieures contre 
il n'y à pas un seul des chroniqueurs contemporains 
qui lui attribue ce caractère. Ni Frédégaire, ni les Vies des saints, ni les 
diplômes ne fournissent le moindre indice d'une coalition où d'un eïfort 
général des hommes libres. (EF, plus haut, liv, 1, e. 7.) 
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Cela tient à l'état psychologique de ces générations. À 
la distance où nous sommes d'elles, nous sommes portés 
à croire qu’elles étaient fort courageuses: il semble que 
des hommes qui usaient si volontiers du glaive devaient 
avoir une grande force de caraclère, et il ne manque 
pas d'historiens qui attribuent les désordres de cette 
époque à une exubérance de l'énergie individuelle. De 
la lecture des documents contemporains il ressort une 
vérité toute contraire. Il s'en faut beaucoup que les 
chroniqueurs nous dépeignent ces populations comme 
fort vaillantes. Ils nous présentent plus d'exemples de 
lâcheté que de courage. Ils montrent que ces hommes 
n'allaient à la guerre que malgré eux, qu'ils fuyaient 
aussitôt qu'ils se voyaient inférieurs en nombre, qu'ils 
jrefusaient souvent de combattre, qu’il fallait faire luire 
{à leurs yeux l'espoir du butin pour les décider à courir 
quelque danger‘. 

On ne saurait imaginer un plus triste et plus répu- 
gnant spectacle que celni d'une armée mérovingienne ; 
ce n’est, la plupart du temps, qu'un ramassis de 
misérables qui pillent, qui brûlent, qui tuent la popu- 
lation inoffensive, même dans leur propre pays, et qui 

souvent, à la première vue de l'ennemi, se débandent*. 
ils se révoltent contre lours chefs quand ceux-ci 
refusent de les mener à un butin facile, et ils se 
révoltent encore quand on les conduit contre un adver- 
saire trop nombreux ou trop vaillant. 

Nulle différence sur ces points-là entre le Franc et 
le Gaulois; les documents qui les montrent mélés et 
confondus dans les armées n’indiquent jamais que l’un 








1 [La Monarchie franque, p. 297] 
+ Grégoire de Tours, V, 44; ire 51: VI, 45; VII, 943 VII 38 et 39 ; 
X, 5. — Frédégaire, passim, 
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fût plus discipliné ou plus brave que l'autre‘. Les Thu- 
ringiens, les Alamans, les Saxons ne valaient pas mieux; 
ils sont maintes fois représentés implorant lâchement 
la pitié de l'ennemi. L'imagination moderne a prêté à 
tous ces hommes une bravoure que les documents du 
temps sont fort loin de signaler. Les descriptions de 
- batailles que nous avons de toute cette époque mon- 
trent qu’on luttail de ruse et de fourberie plus souvent 
que de courage. L’issue d’un combat est presque tou- 
jours décidée à première vue : le plus nombreux a 
lout de suite la victoire; de l'autre côté, c’est une fuite 
éperdue. On ne voit jamais de ces belles résistances 
qui honorent la défaite et ramènent quelquefois la 
fortune. 

C'est que le vrai courage n'appartient guère aux 
sociétés troublées ; il ne s'allie pas avec la cupidité et 
les passions égoïstes; il lui faut certaines verlus calmes. 
et désintéressées, et il se peut même que la bravoure 
guerrière ne soil qu'une des formes extérieures de 
l'esprit de discipline sociale. 

L'énervement des caractères est visible dans toute 
l'histoire de ce temps-là. Beaucoup d'intrigues, de 
mensonges, de violences, de crimes; nulle énergie 
d'âme; rien de fier ni de noble. L'idée même de la 
grandeur morale ne semble être conçue par personne. 
C’est une des époques où la société se montre avec le 
plus de faiblesse, et l'être humain avec le plus de 
lâcheté. Chacun a peur. Voyez dans les documents de 
quel ton humble on parle au roi’; on parle de même au 





2 11 savait à la vérité quelques troupes d'élite, comme ces escadrons 
meustriens dont il est parlé dans les Gesta Dagoberti et qui formaient le 
meillet * élément d'une armée du roi d'Austrasie, 

* Les deux citations qu'on répèle toujours, et qui sont relatives aux 
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moindre fonctionnaire et à tout homme plus fort ou 
plus riche que soi. On appelle cet homme du nom de 
maître et l’on se dit son esclave. On signe des actes où 
il est dit que, ne pouvant se nourrir ni se vêtir, on se 
livre à la charilé d'autrui’. On tremble, on se courbe, 
on ne demande qu'à servir. Ne pensons pas que le 
trouble social et l'effacement de l'autorité publique 
aient rendu vigueur à l'âme humaine; elle s’y est au 
contraire affaissée, amollie, brisée, et elle y a perdu ce 
qu'il lui restait encore de vertu et d'énergie. 

Dans cet universel affaihlissement, dans cette égale 
absence d’ordre social et de vigueur individuelle, chacun 
chercha sa sûrelé où il put. Le patronage seul offrait 
un asile sûr, on y courut. Ce qui faisait que cette pro 
tation était sûre, c'est qu’on l’achelait; elle n’eût été 
qu’un vain mot, comme celle que promettaient les lois 
tet l'autorité publique, si le protégé ne l’eût payée d'un 
jprix réel et palpable. Il promettait au protecteur ses 
redevances, ses services, son obéissance ; il faisait plus : 
il donnait sa terre; il livrait sa personne même. De 
propriétaire et d'homme libre, il derenait bénéficiaire 
et vassal. Plus son sacrifice était grand, plus la protec- 
tion lui était assurée. Le patron était pour lui un défen- 
seur intéressé. Comment n’aurait-il pas défendu de son 
mieux cetle terre qui était devenue sa propriété, cet 
homme qui était devenu son homme? En se livrant, on 
avait trouvé le plus sûr moyen d’être protégé. 

Gardons-nous de croire que le patronage ou le sénio- 
rat, — ce second terme remplace le premier à partir 














guertiers de Thierry et de Clotaire, ne doivent pas faire illusion : c'est 
l'ensemble des documents, des Chroniques, des leltres du temps, qu'il 
faut voir 

* LYoir Les Origines du système féodal, c. 42, $ 1.] 
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du vint siècle, — ait été imposé de force aux popula- 
tions. Ce furent elles, la plupart du temps, qui allèrent 
au-devant de lui. La lecture des documents et l'obser- 
vation des faits donnent à penser que le faible rechercha 
l'appui du fort plus souvent que le fort ne mit de lui- 
même le joug sur le faible. 

Il est surtout incontestable que ce lien s’est établi en 
vertu d'une multitude de contrats individuels. Chaque 
homme a pu choisir entre l'indépendance et le vasse- 
lage'. Les Chroniques n'offrent pas un seul exemple 
d’une province où les hommes aient été réduits à l’état 
de vassaux par la force. On voit bien qu'ils auraient 
préféré rester hommes libres el propriétaires; ik n’est 
pas douteux qu’ils n'eussent souhaité la protection sans 
la dépendance; mais comme on ne pouvait avoir une 
sans l’autre, on n’hésita guère à se faire vassal et su- 
jet. Cette sujétion s'établit par contrat régulier : ce fut” 
un véritable marché entre deux hommes, dont l’un 
vendait sa protection, l’autre vendait son obéissance. 

Le contrat était personnel et n’engageait jamais les 
héritiers des contractants; il était rompu par la mort 
de l'une ou de l'autre des deux parties. La liberté du 
choix reparaissait done à chaque génération nouvelle, 
S'il s'était trouvé, depuis le n° siède jusqu'au xr, 
un seul moment où la majorité des hommes cût intérêt 
isir sa liberté, elle pouvait la reprendre. Il se 
trouva, au contraire, que le désordre alla grandissant 
de sièele en sièele. Alors le plus ardent désir des hom- 
mes ne fut pas d'être libres, ce fut de vivre en sûreté. 

Représentons-nous un petit propriétaire de ce temps- 








à ressa 














1 Nous ne rarlons pas ici du serrage : e‘est un sujet à part; nous [avons 
montré plus haut} que le servage n'a aucun rapjort avec la féodalité. 
[L'Alleu, e 8 et 14.] 
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R. Son champ lui ‘suffirait, il y vivrait à l'aise; mais, 
isolé qu'il est et mal protégé par l'autorité publique, il 
ne saurail se défendre contre la cupidité et la violence. 
1 voit qu’à côté de lui un grand propriétaire, homme 
riche, bien armé, entouré de nombreux serviteurs, sait 
repousser les atlaques, et que sur ce domaine on laboure 
el on récolte en paix. Comment ne lui viendrail-il pas 
à l'esprit que sa petite terre jouira du même calme dès 
qu’elle fera partie du grand domaine? 11 la donne, on 
la lui rend à titre de bénéfice, il y vit dès lors sans 
crainte, et, en rendant les redevanezs et les services 
convenus, il peut compter sur sa moisson de chaque 
année. : 

Si le riche voisin est un monastère, la tentation de se 
livrer est encore plus forte; car la paix est mieux assu- 
rée sur la terre d'Église que sur toute autre, et le saint 
du couvent défend son sol avec autant d'énergie pour le 
moins que l’homme de guerre. Le petit propriétaire 
renonce donc en faveur du saint à son droit de pro- 
priété, el, devenu simple bénéficiaire, il jouit et tra- 
vaille en paix". 
autres sont déterminés par d'autres motifs. La pro- 
priété est grevée d'impôts ou d'obligations diverse: 
riche antrustion ou le monastère a obtenu d'en. être 
exempt, et la charte prononce même que cette immu- 
nilé s’étendra à toutes les terres qu’il acquerra dans la 
suite, Il arrivera alors que le petit propriétaire livrera 
son champ pour le décharger de l’impôt; il le repren- 
dra en bénéfice, et aimera mieux payer une légère re- 
devance à son seigneur que l'impôt au roi. Un autre a 














4 «Jamais tempête ni gréle no font dommage er son domiaine, et l'orage 
qui balles lerres d'alentour n'ose franchir ses limites. » Flodoard, Historia 
ecclesiæ Remensis, I, 11. 
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une terre qu’il possède en plein droit d’alleu; mais la 
loi veut que tout propriétaire soit soldat toute sa vie et 
à ses frais. Or il y a une gucrre presque chaque année, 
etc’est chaque année la ruine du cultivateur ; cet homme 
donnera sa terre et se donnera lui-même à un couvent 
pour éviter les dangers et surtout les dépenses du ser- 
vice militaire*, 

À mesure que le patronage s'étend, il devient plus 
difficile de vivre en dehors de lui. À chaque génération 
nouvelle s'accroît le danger de rester libre. L'inégalité 
sociale grandissant toujours et l'autorité publique s’af- 
faiblissant de plus en plus, il faut bon gré mal gré su- 
bir le patronage. Si le riche voisin n’est pas un protec- 
teur, il sera un ennemi et facilement un spoliateur. Si 
l'on ne se fait pas l'homme du monastère, on aura à 
redouter la colère du saint. Le pelit propriétaire fera 
Lien, tont calculé, de donner son champ et de se sou- 
mettre au vasselage. La religion était une force de plus 
pour les forts, plutôt qu'elle n'était une sauvegarde 
pour les faibles. 

Voilà pour quels motifs il y eut à chaque génération 
nouvelle un plus grand nombre d'hommes qui se firent 
sujets, un plus grand nombre d’alleux qui devinrent 
bénéfices. Il se fit un mouvement continu et de plus en 
plus rapide vers la vassalité. L'autorité publique perdait 
chaque jour du terrain; le patronage en gagna chaque 
jour. Insensiblement il prit possession de presque toutes 
les terres et de presque toutes les personnes humaines. 
Iattirait tout à lui. 

Ce n'étaient pas seulement les faibles et les pau- 

















1 Voir sur ce point le lolyptyque de l'abbé In 
capituhire de 805, art, 10; el 5° de 811, art. 


n, pe 81, n° 61. — 
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vres qui s'y réfugiaient : il n'était homme si fort qui 
pôt se.flatter d'y échapper, car le puissant rencontrait 
toujours un plus puissant que soi. Comme les plus 
petits recherchaient sa protection, il recherchait à 
son tour celle d'un plus grand. On se recommandait 
à lui, et il se recommandait à.un autre. On était 
son vassal, et il était vassal. On lui livrait la terre, 
et il livrait la sienne. On s'était fait bénéficitire à son 
égard, et il devenait à son tour un bénéficiaire. Tous 
les liens de dépendance que d'autres avaient contractés 
avec lui, il les contractait avee un autre. On l'appelait 
d'un côté maître et seigneur. et il ÿ avait d'un autre 
côlé un personnage qu’il appelait aussi son maitre et 
son seigneur et dont il se disait l’homme. C'était une 
chaîne d'engagements où toutes les classes d'hommes 
trouvaient leur place. 

Le contrat de protection et de fidélité se reprodui- 
sait de degré en degré dans toute l'échelle sociale. 
Entre le roi et le comte, entre le comte et le simple 
seigneur, entre ce seigneur et celui qu'on appelait 
& un nourri », les conditions et les lois du patro- 
nage élaient les mêmes; elles avaient toujours pour 
effet de soustraire l’homme à l'autorité publique et 
de le soumettre corps et âme à un autre homme, 





CUAPITRE IL 


[L'avènement des Carolingiens est la conséquence du dévelop= 
pement de la fidélité.) 


[AMfaiblissement de l'autorité publique, développe" 
ment du patronage et de la fidélité, voilà les deux faits 
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inséparables que nous a moñtrés l’histoire des derniers 
Mérovingiens. L'État, tout en gardant presque toujours 
ses droits, perdait ses sujets qui allaient à l’aristacra- 
üie. Le preslige de l'État diminuait en mème temps que 
la puissance des grauds s'élevait. Grâce au système du 
patronage, la société s’organisait peu à peu d’une façon 
nouvelle, en dehors de l'État. En deux siècles, la Gaule 
est transformée. Vers l’an 700, la royauté, qui n'a rien 
perdu en droit, en fait n’est plus rien. 

7 L'autorité effective appartient à quelques centaines 
de grands propriétaires, abl évêques on laïques, 
riches en terres et riches en fidèles. Ils ont obtenu, 
par des lettres d’immunité, que nul représentant du 
roi ne pénètre sur leurs domaines pour recruter des 
soldats, exercer la justice ou lever des impôts. Ce sont 
eux qui, sur leurs terres, exercent cette justice, lèvent 
ces impôls, et l'assemblée de 641 montra que leurs 
serviteurs ou leurs fidèles pouvaient être au besoin 
leurs soldats. 

Ces grands font partie presque tous du gouvernement. 
Ils appartiennent au Palais : ils forment une noblesse 
de fonelionnaires, et celle noblesse remplace l’ancienne 
arislocralie des sénateurs romains (qui d’ailleurs, eux 
aussi, élaient des fonctionnaires). Mais ces grands sont 
plus puissants comme propriétaires que comme comtes, 
et leur influence vient moins du titre qu'ils reçoivent 
de la monarchie que des terres qu'ils possèlent et 
de l'immunité qu'elle leur octroie, moins des droits 
qu'ils exercent en son nom que de ceux qu’elle aban- 
donne en leur fa 

Ces grands s'associent et se liguent entre eux, et, 
pendanL tout le vn' siècle, leurs groupes ne cessent de 
se combattre, comme les rois s'étaient combattus pen- 
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dant le siècle précédent. Tes guerres n'ont pas plus 
qu’autrefois un caractère politique ou national : ce sont 
des luttes privées plus encore que des guerres civiles. 
Ce n'est pas l'aristocratie qui lulte contre la royauté, ni 
la race germaine contre les Gallo-Romains, ni l’Austra- 
sic contre la Neustrie. Ce sont des groupes de seigneurs 
qui combattent d'autres groupes de seigneurs, pour 
acquérir des places, des terres, des évêchés. Si l’aristo- 
cratie à parfois essayé de rendre ses fonctions hérédi- 
taires et d'imposer ses volontés au roi, c'est pour gou- 
verner en son nom, el non pas à sa place. Quand les 
rois se sont dépouillés au profit des grands, ils leur ont 
transmis, avec leur pouvoir, leurs convoitises et leurs 
passions, et la Gaule a été divisée par les jalousies des 
leudes, comme elle l'avait été par les jalousies des rois. 

A «æ moment grandit une institution publique qui 
sert comme de trait d’union entre la monarchie et l’aris- 
tocralie, la mairie du Palais. Le maire est le chef des 
fonctionnaires du roi : il devient par là même le sei- 
gneur naturel des grands. Il ressemble d’ailleurs à ces 
grands, qui lui sont subordonnés comme fonctionnaires. 
IL appsrtient à la même aristocratie qu'eux. Comme 
eux, il a des Lerres, des fidèles. Le roi exerce son pa- 
tronage par son intermédiaire, et les fidèles de la royauté 
sont les fidèles du maire. Presque tous les grands se 
commendent à lui, ear il peut au besoin les révoquer. 
qu'on jour le roi n'eut plus de sujets ou 





I arri 
plutôt] il n'en eut qu'un seul, plus puissant que lui, 
le maire du Palais, [chef de l'aristocratie des fidèles. 
Ou comprendra dun que c'est la dynastie royale issue 
de ces maires qui fera entrer un jour dans l’ordre 
public les institutions féodales. 

Au sin de celle aristocralie se détache une famille 











Google 


Sie 


#7 


LES CAROLINGIENS ARRIVEE.T PAR LA FIDÉLITÉ. 503 


austrasienne qui subordonne insensiblement à elle 
toutes les autres familles. Les petits s'étaient groupés 
autour des grands. Les grands se groupent autour de 
celui d'entre eux qui paraît le plus fort. 

La première en Austrasie par sa richesse territoriale 
et le nombre de ses fidèles, la famille de Pépin avait 
aussi dans sa main l’autre instrument de domination, 
l'influence religieuse. Très dévote, elle fournissait à 
l'Église des saints et des évêques. Elle avait le prestige 
moral, comme l'autorité matérielle. Elle s'appuyait sur 
les deux forces de ce temps, la terre et la religion. 

Enfin, elle s'empara de la seule fonction qui avait 
encore quelque pouvoir dans l’ordre public, la mairie 
du Palais. Le premier des Pépins l'obtint et son fils 
tenta de la rendre héréditaire dans sa famille, comme 
les autres grands cherchaient à le faire pour leurs fonc- 
tions. Pépin I, vrai chef de l'Austrasie par la vassalité, 
s'empara de nouveau de la Mairie et ses descendants la 
gardèrent. Avec ses bandes de fidèles, il conquit la Neus- 
trie et désormais il n’y eut plus en Gaule qu’un seul 
groupe de fidèles. Pépin IT, Charles Martel, Pépin II, 
devinrent ainsi les maîtres effectifs du pays au nom des 
trois principes qui se parlageaient le gouvernement dés 
hommes : ils avaient la plus haute fonction de la mo- 
narchie, ils étaient les princes des fidèles, ils étaient 
les alliés de l'Église. 

La famille de Pépin reçut enfin l'autorité suprème 














que conférait le titre de roi, L'arrivée au pouvoir de la 

nouvelle dynastie se fil sans trouble et sans secousse, 

par l'adhésion des grands dont elle était le chef et la 

sanction de l'Église dont elle était l'amie. Ce ne fut pas 

une révolution aristocratique, encore moins le triomphe 

d'une nouvelle invasion de Germains. Ce fut surtout 
56 
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l'avènement, dans l'ordre public, des deux idées qui 
grandissaient depuis longtemps en dehors de l’État. 
l’idée religieuse dans les âmes, l’idée féodale dans la 
société.] 


CHAPITRE III 


[Charlemagne relève l'autorité publique.] 


[Le manière dont les Carolingiens sont montés sur 
le trône explique celle dont ils ont gouverné. Hériliers 
par les Mérovingiens de la monarchie romaine, ils 
allaient en outre fortifier la royauté des deux principes 
au nom desquels ils s'étaient faits rois, le principe 
religieux et le principe féodal. La royauté ainsi trans- 
formée deviendra l'institution la plus puissante que le 
monde ait encore connue. Elle aura dans ses mains 
tous les moyens dont on disposait alors pour comman- 
der aux hommes. 

Prenons celui des princes de celte dynastie qui a su 
le mieux gouverner, et qui, grâce à son intelligence et 
à sa volonté, a le plus profité des ressources que Ini 
donnaient ses titres et les tendances de son lemps. 
Jamais souverain ne fut en apparence mieux obéi, 
n’eut un pouvoir plus étendu que Charlemagne, à la 
fois chef d'État, chef d'Église et chef de fidèles. 

1° Comme chef d'État", il exerça l'autorité civile et 
militire que l'Empire romain avait léguée à la monar- 
chie franque. Les règles administratives des anciens 








4 Noir plus haut, liv. I, €. 1, 5, 9, 41, 19, 13. 
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augustes et des premiers Mérovingiens furent reprises. 
La dignité royale a recouvré tout son prestige. Charle- 
magne se sert des formules et porte les titres en usage} 
chez ses prédécesseurs de la première dynastie. La 
législation romaine, il le dit du moins, inspire ses 
capillaires et dirige ses actes. Du prince émane toute 
loi et toute justice. À son gré, il lève les impôts, qui ; 
diffèrent à peine de ceux qu'avaient payés les généra- | 
tions précédentes. On lui doit le service militaire 
Charlemagne, comme les empereurs d'autrefois, fut! 
avant lout un chef d'armée. a fait une institution 
régulière des assemblées générales, qui étaient déjà fré- 
quentes sous les derniers Mérovingiens, ce n’est nulle- 
ment pour diminuer les droits de la royauté et garantir 
aux populations plus de libertés qu’elles n’en avaient 
eues sous la loi romaine : dans ces réunions, le roi 
parle en maitre; il demande des conseils, mais il 
‘impose sa volont 

En face de lui‘, il n’y a aucune noblesse héréditaire, 
de sang ou de race, qui contrebalance l'autorité mo- 
narchique. Il existe une aristocratie de grands : mais 
ces grands sont les fonctionnaires du roi ; un conseil : 
mais ce conseil l’assiste dans son œuvre plus qu'il n’y 
collabore; une assemblée : mais elle sert d’instru- 
ment pour gouverner, et, si le roi convoque près de 
lui les hommes, c'est pour annoncer plus vile sa vo- 
lonté à ses agents el à ses sujets. 

Les cadres de l'administration publique” n'ont point 
changé. Le Palais est toujours le corps central de 
lat. I] a méme une cohésion plus forte que sous la 























2 [Voir plus haut, nv. I, e. ? et 8] 
# Loir plus laut, lv, He. 6 et 10.1 
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dynastie” précédente : les membres de ce corps sont 
plus unis entre eux, plus solidement attachés à la per 
sonne du roi. Ils le servent comme prince parce qu'ils 
le servent comme homme, ils sont à la fois ses domes- 
tiques et ses agents. Cette confusion des services pri- 
vés et des services publics fait alors du Palais un 
instrument de centralisation administrative plus puis- 
sant peut-être que les bureaux du Bas-Empire. Les 
idivisions du pays, les titres des fonctionnaires remon- 
tent aussi aux précédents régimes. Comme dans les 
«derniers temps de l'Empire et sous les Mérovingiens, 
‘le principal fonctionnaire de la royauté est le comte; 
et, comme autrefois encore, les comtes, « compagnons 
du prince », sont l'entourage du roi, gouvernant en 
son nom, soit autour de lui, soit au loin sur le terri- 
toire. Îls exercent tous les pouvoirs de la royauté : elle 
les leur délègue, ainsi que l’imperator romain délé- 
guait son imperium à ses gouverneurs de province. 
La monarchie de Charlemagne conserve en effet le 
fprincipe de la centralisation romaine”. Il semble même 
Le elle le fortifie. Car, au-dessous du comte, il y a dans 
les cantons dés cités, dans les districts ruraux, de nou- 
veaux représentants de l'autorité publique. Elle pénè- 
tre ainsi profondément dans tous les recoins du pays, 
plus visible, plus mêlée à la vie des hommes, qu'elle 
ne l'avait jamais été an temps du despolisme impérial. 
Chaque année les comtes doivent se rendre au Palais, 
y recevoir les ordres du pouvoir central et se mettre en 
contact direet avec lui. Pour compléter enfin celte 
centralisation, pour lier plus fortement encore à sa 
volonté les différents représentints de l'État, le roi 











# Loir plus haut, Jiv. Ill, e. 10 et 13.) 
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envoie sans cesse des agents dans les provinces, des 
missi, qui, parlant haut et ferme aux comtes et aux 
évêques, rappellent régulièrement aux serviteurs de la 
royauté qu'ils tiennent d'elle seule leur toute-puis- 
sance. 

Et ajoutez ce fait, qui donne presque la formule de 
ce gouvernement carolingien où l'État et le roi ne fai- 
saient qu'un] : il n'existait pas de capitale; le vrai 
centre de cette administration n’était pas une ville, 
c'était la personne même du souverain. 

Si l'on fait [donc] attention à celte hiérarchie de 
fonctionnaires qui s’étendait comme un réseau sur 
tout l'Empire, à ces commissaires royaux qui le par- 
couraient chaque année, à ces ministres vers lesquels 
toutes les affaires convergeaient, à ces instructions 
qui partaient incessamment du prince, à ces rapports 
qui revenaient incessamment vers lui, on reron- 
naîtra qu’un tel régime était la centralisation la plus 
complète. [Regardez Charlemagne en tant qu'héritier 
des Mérovingiens et de Rome : jamais encore, en 
Gaule, l’unité monarchique n’avait été plus forte, l’ad- 
ministration plus centralisée, l'État plus homogène. 
C'est en gouvernant ainsi, plus encore qu'en prenant 
le titre d’empereur, c’est en qualité de roi plutôt que 
d’auguste, que Charlemagne a reconstitué la monar 
chie romaine. Et, comme les anciennes formules et 
les idées d'autrefois reparaissent quand les gouverne- 
ments se restaurent ou s’affermissent, le terme de res- 
publica, que les Mérovingiens ont si mal compris et 
si peu employé, revient constamment dans les actes 
des Carolingiens. Il y a done de nouveau une « chose 
publique », un État, géré par l'empereur seul. 

2 Aussi omnipolent que les empereurs romains, 
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Charlemagne est comme eux une personne sacrée *. Le 
christianisme a conféré aux Carolingiens cette person- 
nalité religieuse que le titre païen d’auguste donnait 
aux empereurs. La sainteté de la royauté, abolie sous 
les Mérovingiens, reparaît avec la nouvelle dynastie. 
Dans ces temps où la religion est la principale affaire 
des hommes et l’Église leur vraie souveraine, les Caro- 
lingiens s'unissent à l'Église et à la religion de toutes 
les manières. Charlemagne est d'une famille de saints 
et d'évêques. Elle a été portée au pouvoir par l’aristo- 
eratie des évêques. Le roi reçoit leur consécration. IL 
est sacré, et, par le sacre, il prend place dans la société 
religieuse, comme chef d’Église agréé par Dieu. 11 peut 
présider les synodes; il sanctionne leurs décisions. 
Ses agents contrôlent le gouvernement de l'épiscopat. 
Évêques et ahbés sont ses agents et ses hommes autant 
que les directeurs des ‘fidèles et les hommes de Dieu. 
Par eux, Charlemagne commande aux clercs; par ses 
comtes, aux laïques. Dieu l’a établi sur le trône pour 
empêcher que le mal ne grandisse sur la terre. Il est, 
comme les empereurs romains, le maître des hommes, 
‘et comme les é 
3° A côté de l'ordre monarchique et de l’ordre reli- 
gieux, de l'État et de l'Église, nous avons vu se former, 
dans l’ordre social, l'aristocratie féodale. La famille des 
Carolingiens est issue de cette aristocratie. Ils ont été 
des chefs de fidèles avant d'être des rois. Pépin et 
Charlemagne seront l’un et l'autre, et la royauté de- 
viendra avec eux la suzeraine du monde féodal.] 





ques, le gardien des âmes. 











4 LVoir plus haut, liv He. 2 et44.] 
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CHAPITRE IV 


[Charlemagne consacre et développe le système du patronage;| 
la féodalité sous Charlemagne. 





L'histoire des siècles dont nous faisons l’étude est 
pleine de contradictions. Il en faut observer l'extrème 
diversité, en regarder suecessivement toutes les faces. 
Ce n'est que par l'analyse et par la distinction des 
faits qu'on peut arriver à la comprendre. 

Charlemagne essayait de relever l'autorité publique ;, 
il la reconstiluait avec toutes les prérogatives de l’ancien 
Empire, avec lous ses titres, avec ses droits et ses tra- 
ditions. Mais s’il pouvait, sans rencontrer aucune résis-| 
tance, sans provoquer aucun murmure, replacer ainsi 
la monarchie dans les institutions politiques, il ne pou- 








vait rien changer aux institutions sociales qui existaient 
avant lui. 

La grande propriété, le servage et le colonat, l'assu- 
jettissement presque inévitable des non-propriétaires, 
la pui 
mandalion, le patronage et la vassalité, tous ces faits so- 
eiaux que nous avons vus poindre dès le temps de l’Em- 
pire romain et qui s'étaient développés dans la période 
mérovingienne*, conservèrent toute leur vigueur au 
temps de Charlemagne : [il dut les accepter, et de plus 
il s'y conforma, il les sanctionna même et voulut leur 
donner force de lois]. 








nce du sol sous la forme du bénéfice, la recom- 


4 [Voir but le volume sur l'Alleu.] 
2 {Var tout le volume sur les Origine" du système féoclal.] 
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49 [CHARLENAGNE FAIT ENTRER DANS LE DROIT LES RÈGLES 
DU PATROMGE.] 


L'usage de donner des lots -de terre en bénéfice se 
continua. C'était ainsi que le roi lui-même distribuait 
la plus grande partie de ses domaines‘. On peut voir 
dans les Capitulaires quelles étaient les règles et quels 
étaient les effets de cette sorte de concession. Ce qu’on 
appelait bénéfice était, comme dans l'époque méro 
gienne, un simple usufruit. Il n’était jamais héréditaire 
de plein droit; pour qu’il passât au fils, il fallait une 
concession nouvelle. Il était même rompu par la mort, 
du concédant, en sorte qu'on ne peut même pas dire 
qu'il fût viager”. Cette jouissance était d’ailleurs condi- * 
tionnelle : elle impliquait soit une redevance pécuniaire, 
soit un service”; elle impliquait surtout la sujétion per- 





1 Deillie qui nostra senemici habent distructa el avons eorum restau 
ratas (2* capitulaire de 803, art. 40 [Boretius, p. 100). — Qui exerrcion 
domini imperatoris et æeclesiarum Dei habet, nihil exinde ducat in suam 
measormaren (7° capitulaire de 803, art. 3 [p. 146]). — Auditum habemus 
qualiter et comites et alii homines qui nostra weuncu habere videntur 
comparant sibi mormerarss pe 150 nosrno mengrieao (5° capituhire de 
806, art. 6 [p. 130)). — Bexericra nosrat rrsci describantur (3° capitu- 
laire de 819, art. 7 [Borelius, p. 477). — Ut missi inquirant diligenter 
quid unusquisque v£ mesericio habeat vel quot homines casalos m 150 
seericu (capitukaire de 842, art. 5 [Boretius, p. 471)). 

# Voir Lettres d'Éginhard, ne 53 et n° 2 [Jaiïé, n°° 19 et 22] : Postquam 
um domno Lothario commendavi, impetravi a domno imperalore ut ei 
confirmationem faceret de eodem benefcio ad dies vitæ eux. — || en 
était de même des bénéfices concédés par les particuliers : Wolfgarius 
episcopus, me petente, beneficiavit homini nostro Gerberlo mansos tres ; 
sed quia hoc diulius marere non potuit nisi dum ille (Wolfgarius) in 
corpore wii, precor benigmitatem vestram ut Gerberlum illud bencfi- 
cium habere permittatis sicut habuit (ibidem, n° 6, édit. (Jalfé, n° 47}). 
— Cf. n° 26 et 27 [Jaffé, 1 et 2] ; Nithard, I, 4. 

3 Sciat se de illo (beneficio) tale obsequium seniori suo exhibere 
debere quale nostrates homines de simili benefcio senioribus suis ezhi- 
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sonnelle du concessionnaire à l'égard du concédant, et 
cette sujétion s'appelait fidélité’. Au bénéfice correspon- 
dait toujours la recommandation, c’est-à-dire l'engage- 
ment de la personne". 

[Or] ces règles, c’est Charlemagne lui-même qui les 
a tracées dans ses Capitulaires; mais ce n’est pas lui qui 
en est l’auteur : elles sont beaucoup plus anciennes que 
Jui. Ilne fant pas penser non plus qu’elles nes’appliquent 
qu'aux bénéfices accordés par le prince. Ce que Charle- 
magne dit de ses terres peut se dire de toutes les terres. 
Ses sujets concèdent comme lui des bénéfices, et ils les 
concèdent aux mêmes condilions que lui. L'évêque et 
l'abbé, le comte et le riche propriétaire ont des bénéfi- 
ciers qui occupent leurs domaines, qui leur rendent des 
eens ou des services, et qui surtout sont leurs fidèles et 
leurs sujets. 

Les documents de cette époque signalent fréquem- 
ment des hommes qui, sans être esclaves ni colons, sont 
«les hommes d’aulrui* »; ils sont réputés libres, et 


bere debent. Præceplum pro Hispanis, année 815, art. 6 [Boretius, 
262 
Pa 48 letre d'Égiohard montre bien que les bénéfices étaient révo- 
cables à la volonté du concédant [Jaffé, n° 34]. 
2 Si quisquan eorum (aliquid benefcium) ab eo cui se commendavit 
fuerit consecutus… Præceplum pro Hispanis, art. 6[Boretius, p. 262]. 
La recommandation n'entraînait pas toujours une concession bénéfi- 
ciaire ; mais la concession bénéficiaire supposait loujours une recomman- 
dation d’une certaine sorte; cela est si vrai, qu'à la mort du concédant il 
fallait renouveler l'acte de recommandation. Postulat ut aibi liceat bene- 
Fcium suum habere quod ei domnus Karolus dedit, usque dum ille ad 
præsentiam imperaloris venerit ac se in manus ejus commendaverit 
(Lettres d'Éginhard, 97 [Jaifé, n° 2)). — Cf. Lettres d'Éginhard, 59 : 
Eum suscipere dignemini et quando in vesiras manus se commenda- 
verit, aliquam consolalionem ei facialis de beneficiis. 
# Éginhard à des hommes à lui : Homines nostri (lettre 33 [laffé, 
n° 57]}; homo noster (leitre 11 [Jaffé, n° 34]); fidelibus nostris (lettre 
42 (laDé, n° 54)). — Cujuslibel homo ait, sive domni imperaloris sive 
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pourtant ils appartiennent à quelqu'un. Celui-ci est 
l'homme du roi, celui-là est l’homme d’un évêque, tel 
autre est l'homme d'un grand; ils sont tous « en puis- 
sance » de quelqu'un qu’ils appellent « leur maître »*. 
Un ecclésiastique, aussi bien qu’un laïque, peut être 
l'homme d'un autre*, Un évêque a « ses hommes » ; un 
comte a les siens; il suffit d’être un riche proprié- 
taire pour avoir, indépendamment de ses esclaves, des 
hommes à soi. 

Ces serviteurs libres sont appelés des fidèles, des vas- 
saux, des clients’. On les désigne aussi par le terme de 
juniores*, mot qui depuis plusieurs siècles signifiait 
aussi bien l’infériorité de la condition sociale que celle 
de l'âge. À œ nom correspond celui de senior qui se 
donne au supérieur. Ce terme était d’un usage fort an- 
cien, mais cest surtout au temps de Charlemagne 
qu'on le trouve employé dans les actes officiels. 1 s'ap- 








celerorum polentium homimum (5° cspitulaire de 810, art. 5 (Boretius, 
p. 195/) — Suos homines dirigat (capitulaire de 803 [alias 808, cf. 
Boretius, p. 137, art. 4]). — Homines tam nostros quam episcoporum vel 
abbatum et abbalissarum (eapitulaire de 873, art. 2 [Perte, p. 519)). 

1 Nallus alterius hominem recipial 1x sua rotestate (1 capilulaire de 
805, art. 4 [Horains, p. 146]). — Precipimus ut quemlibet liberum 
hominem qui vownux suux dimiserit (charta divisionis, année 806, art. 8 
IBoretius, p. 128). 

+ Nemo allerius clericum recipiat in sua potestate (1+ capitulaire de 
805, art. 4 [Boreius, p. 146)). — De clericis laicorum (capitulaire de 
895, art, 15). — Si senior ignorat ubi suum requirere debet clericum 
(eapituhaire de 794, art. 27 [Boretius, p. 76). — Ut presbyteri paro- 
chiant suis senioribus debitam reverentiam alque obsequium impen- 
dant; quod si non fecerint, senicres illorum episcopis innotescere at 
deant {eapitubire de 869, art. 8 [Pertz, p. 310)). — Un aboé est le 
die d'y à : Memorem Le esse non dubito qualiter tam 
(te guam tuos mivi) commisist [lettre 58 |Jalé, n° 61). 

5 Lettres d'Eginhard, 68, 69, 70. 

+ Derol junicre vestro (Ésinhard, lettre 45 [laffé, n° 19). 
Urusquisque suos juniores distringat (1< capitulaire de’ 840, art. 17 
{Boretius, p. 155). — (CE. plus haut, p. 442, n. 4.] 
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plique souvent aux grands propriétaires, comme dans 
eet article de loi: « Que chaque senior, obligé de se 
rendre à la guerre avec ses hommes, ait le droit d'en 
laisser deux dans sa maison‘; » mais l’idée qui s'y at- 
tache surtout est celle d'autorité. On est seigneur par 
rapport à d’autres hommes qui sont des serviteurs. 
On peut juger les usages de ce temps-là. par une 
lettre qu’un contemporain de Charlemagne écrivait à 
un évêque : «Le vassal que je vous adresse el qui se 
nomme frthéo a été quelque temps à mon service; il 
désire vivre désormais sous votre domination; je vous 
le recommande et vous prie de daigner le recevoir dans 
votre patronage et le nourrir comme votre vassal!. » 
Voici en quels termes des clients parlaient à leur 
patron : « Vos très humbles clients s’empressent de 





mettre sous les yeux de leur très excellent maître le 
témoignage de leur entière obéissance:; ils assurent que 
leur dévotion n'aura pas d'autres bornes que celles de 
leurs faibles moyens, toutes les fois que votre grandeur 
daignera leur donner des ordres. Fidèles en toutes 
choses et pour toujours à vous et aux vôtres, ils sont 
heureux de promettre obéissan: 





ce à vos gracieux cum 


mandements. » 
Les Capitulaires rappellent les devoirs de ces vassaux 
ou de ces clients envers leurs patrons : « Celui qui aura 


1 Unicuique seniori duos homines quos domi dimitleret concessinus 
(2 capituluire de 812, art. 9 [loretius, p. 167/). 

3 Vassalus iste, nomine Îrtheo, ‘fuit per aliquantum tempus in 
nostro servilio; sed quia une desideral sub vestro dominalu dies suos 
ducere, ideo has commendatorias litteras ei dare decrévi ; precor igitur 
ut eum suscipere et sicu vassalum vestrum nulrire diguemini (Égiuhard, 
ettre 59 (édit. Teulet}). 

8 Lettre écrite ie persona quorumdam clientum, dans les Lettres 
juhard, n° 66 [lalé, n° 67]. 
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reçu un bénéfice de l’homme auquel il s’est recom- 
mandé, lui devra toute l’obéissance qui est due par les 
hommes à leurs seigneurs. » L'ensemble de ces devoirs 
était ordinairement exprimé par le mot fidélité x fidek. Il 
se composait d’une série d'obligations très rigoureuses. 
L'une d'elles consistait à suivre le maître partout où 
celui-ci voulait emmener son homme*. On devait mar- 
cher à la guerre sous ses ordres, combattre pour lui, 
soutenir toutes ses querelles. Celui qui refusait d'affron- 
ter un combat contre l'adversaire de son seigneur per- 
dait son bénéfice, 

De telles règles, [formées en dehors de la monarchie, 
sont maintenant] reconnues et consacrées par l'autorité 
monarchique elle-mème. Elles existaient avant Charle- 
magne, mais elles n'étaient pas admises dans les lois. 
La seigneurie et la vassalité commencent avec lui à de- 
venir des institutions régulières et légales. Elles ne sont 
plus seulement dans la pratique et dans les mœurs, 
elles prennent place dans le Droit. Il est singulier qu'un 
si grand progrès de la féodalité se soit accompli dans le 
moment même où le régime monarchique paraissait à 
son apogée. 





* Præcptum pro Hispani, année 815, art. 5 (Boretius, p. 262: 
Sciat se de illo lale cbsequium seniori suo exhibere debere, quale nos- 
trales honines de simili benejcio senioribus suis exhibere solent). 

* Si quis seniorem suum, cui fidem mentiri non poterit, in aliun 
ducatum secutus fueril, et uror ejus eum sequi noluerit (capitulaire 
de 759, art. 9 [(Boretius, decretum Vermerienss, p. 41]). La femme 
n'était pas lerue de suivre son mari, le vassal devait suivre son seigneur, 

5 4® cspitulaire de 812 [808, Borelius, p. 137, art. 1 : [Sive cum 
seniore auo si senior ejus perrexerit aive cum conile suo]; cl. 3° capi- 
tulaire de 814, art. 8 [Boretius, p. 165]. 

4 Si quis contra aduersarium suum pugnam aut aliquod certames 
agere voluit et convocavit ad se aliquem de conpuris suis, el ille noluit 
el exinde neglegens permansit, ipsum beneficium quod habuit auferatur 
ab eo et delur ei qui in filelitate sua permansit (2° eapitulaire de 
843, art, 20, édit, Pertz, p. 189 [Boretius, p. 472]} 


Google 


GARLEMAGNE DÉVELOPPE LE SYSTÈME Li PATRONAGE. 605 


Il y a plus. Jusqu’alors le lien de patronage avait été 
considéré comme absolument volontaire et avait pu être 
rompu par l’une ou l’autre partie. Charlemagne semble 
s'appliquer à le rendre obligatoire, indissoluble, presque 
héréditaire : « Que personne, dit-il dans un capitulaire, 
ne quille son seigneur contre la volonté de celui-ci, du 
moment qu’il aura reçu de lui la valeur d'une p 
d'or. » « L'homme qui quitte son seigneur, dil-ilencore, 
ne doit être reçu par personne. » La liberté n'est 
rendue au vassal que dans trois cas : si le seigneur a 
voulu le tuer ou le frapper d'un bâton, s’il a déshonoré 
sa femme ou sa fille, s’il lui à enlevé son héritage. De 
mème que la fidélité devenait à peu près indissoluble, | 
le bénéfice devenait à peu près irrévocable; le seigneur 
ne pouvail le reprendre que si le vassal avait manqué 
ses obligations”. 

Ainsi, daus le moment même où Charlemagne s’ef- 
forçait de faire revivre la monarchie impériale, c'était 
le patronage el la vassalilé qu'il rendait plus fermes et 
plus solides. 11 semble que ce prince obéisse à une né- 
cessité inflexible. Non seulement il ne lutte pas contre 
l'institution féodale; il la sert, il travaille pour elle, il 




















2 Precipinus ut quenlibet liberum hominem qui domine suvm 
contra vdluntatem ejus dimuserit, neque ipse rex suscipiat neque homi- 
nibus suis censeuliat ut recipiant. Lharta divisionis, année 806, art. 8 
iBorctius, p. 128]. — Nullus seniorem sum dimittal posiquam ab eo 
arciperil solid uno, ezceplo si eum vult ocidere aut cum baculo 
deve xl uxorem aut filiam maculare aut hereditatem ei tollere. 





ge 






nyme de Louis le Débu: 

Annales de Saintliertin, année 864, — Le 1 
cable pour cause d'infidélité où quand le tenancier manu 
militite de 802, art. 6 (Borctins, pe 

ds 








rap : capitulaire 


4. 5 (loretins, p. 167); eapituhire de K9, 





[horehus, p. 291). 
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aide à sa victoire. Il permet que chaque homme libre 
ait un seigneur et qu'il prête serment à ce seigneur 
comme au prince". 


2 [CHARLEMAGNE GOUVERNE PAR LES RÈGLES DU PATRONAGE.] 


Lui-méme est un seigneur en même temps qu'un roi. 

Il possède de nombreux domaines et il les concède en 
bénéfice à des hammes qui « se recommandent » à lui. 
Ces hommes contractent dès lors envers lui des devoirs 
particuliers. 11 a done deux sortes de sujets : à titre de 
proi et d’empereur, il est un chef d'État; à titre de sei- 
gneur et de patron, il est un chef de vassaux. 11 gou- 
iverne une partie des hommes en vertu des antiques 
{principes de l'autorité publique; il en gouverne d’autres 
par les règles du patronage. 

L'ohéissance au prinee prend peu à peu la forme de 
la recommandation. Les Chroniques racontent-elles qu’un 
roi vient se soumettre à Pépin le Bref ou à Charlemagne, 
elles le montrent prêtant le serment de foi et « se re- 
commandant » au souverain”, Il en est de même des 
sujets du royaume : les principaux d’entre eux, à chaque 
changement de règne, accourent près du nouveau prince 





4 2° capitulaire de #05, art. 9 [Borctius, p. 194 : Ut nulli alteri file- 
ditas promitlatur nis nobis el unicuique proprio seniori]; 3° de 806, 
art. 4 [Boretius, p. 157]. 

+ Chronique de Régnon, année 756 ; année 787 ; année 810.— Thégan, 
c. 12: Bernardus tralidit semelipsum ei ad procerem et fidelilatem ei 
eum juramento promisit: suscepil eum. dominus Ludovieus. — Vita 
Ludovici ab Anonyme, c. 59 : Ët prasentes Neustriæ primores Karolo 
manus dederunt el fdelitalem sucramento obstrinrerunt ; abrentium 
mem quisque postea iden ferit (en 838). — Jhi fidcles snos sibi accur= 
rentes benique juxta morem solitum suscepit et auo filio Karolo cum 
solitis sacramentis commendari fecit, en 859 |l'Astronome, e. 5). — 
ÎC£. plus haut, p. 238 et suiv.] 
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pour «se recommander‘ ». Charlemagne exige de tous 
les hommes libres un serment individuel de fidélité”. 
[Ce serment n’est pas une innovation des Carolingiens : 
mais il prend alors une tout autre importance et un 
nouveau caractère.] On voit assez que, [tel qu’il 
est conçu désormais], il est en contradiction avec lel 
principe monarchique, puisqu'il suppose implicite-! 
k ment que l'obéissance n'est ni obligatoire, ni pré] 
ditaire, ni collective; il tend à substituer les usages | 
de la féodalité à ceux de la monarchie. On dirait que | 
les esprits de ce temps-là avaient perdu la notion de 
l'obéissance à l'autorité publique et que la fidélité per- 
sonnelle était devenue l'unique principe de la disci- 


{ pline sociale*. 
En vain Charlemagne s’appelle-t-il empereur ou au- 
| guste. Le recueil même de ses Capitulaires montre qu'il 


| agit plus souvent comme seigneur que comme chef 
d'État. On y aperçoit, par exemple, qu’il obtient diffici- 
À lement le service militaire des hommes libres et qu’il 
i ne compte guère que sur ses vassaux, c'est-à-dire sur 
: ceux dont la moindre faute peut être punie de la perte 

du bénéfice‘. Dans ces capitulaires il ne s’adresse le 

plus souvent qu'à des fidèles el à des vassaux. Toule 





a 


! Wala ad Ludovieum venit et kumillima subjectionc eo ojus nutui 
commendans subdidit; post eum omnes Francorum proceres cerlatim 
: ci obvian ire cerabant (Vita Ludovici ab Anonymo, c. 21). — [Œ. plus 

haut, p. 241. 
* [Voir plus haut, liv. [I tout le c. 3, et notamment p. 245 et sui 
s Les liens de famille eux-mêmes semblent moins forts que le li 
\ féodal. Louis le Pisux écrit à ses fils révoltés : il leur rappelle d'abord qr 
sont ses fils et ajute : Mementole cliam quod meï vassalli estis mihiq 
am juremento fdem firmastis. Vita Walæ, Bouquet, VI, 289. 
1 4 L'homune libre, propriétaire en alleu, ne doit le service que s'il pos 
le quatre manses; au contraire, guicumque beneficia haberce videntur 
unes in hostem veniant (eapitulire de 807 [Beretius, p. 134). [Voir 
vlus haut, p. 515 et suiv.] 
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l'histoire de son règne le montre parfaitement obéi; 
mais il l’est plutôt en vertu des règles du vasselage 
qu’en vertu des droits de l'autorité publique. 

Ceux dont Charlemagne était le seigneur étaient à 
leur tour les seigneurs d’autres fidèles. De là celte ex- 
pression souvent employée par le prince dans ses actes 
législatifs, « nos hommes et ceux des autres! ». Toute 
l'autorité que Charlemagne avait sur ses vassaux, ceux- 
ci l'avaient sur les leurs. Il reconnaît lui-même les 
droits du seigneur sur ses hommes. Au lieu de juger 
ces arrière-vassaux, il répète maintes fois que c’est aux 
seigneurs qu'il appartient de leur administrer la justice. 
Loin de dénier aux seigneurs cette autorité judiciaire, 
il leur recommande incessamment d’être de bons juges 
et dechoisir des agents inférieurs qui sachent les lois’. 
Il renonce ainsi à gouverner lui-même les populations; 
il se résigne du moins à n’agir sur elles que par l'inter- 
médiaire des seigneurs. « Que chacun, dit-il, se fasse 
obéir de ceux qu’il a sous lui, afin que ceux-ci obéissent 
mieux aux ordres qui viennent de nous”. » Charlemagne 
ne compte déjà plus sur la soumission directe des 
classes inférieures. 

La société semblait monarchique : elle était déjà féo- 
dale. C'est par les règles du patronage que le prinee gou- 
vernait l'Église; les évèchés et les abbayes étaient dans 
sa mainbour et sous sa défense*. Chaque évèque prétait 








1 Noshri el aliorum homines… Vassi natri et vassi episcoporum et 
aliorum hominum.… Cujuslibet homo sit, sive imperaloris, sive cele- 
rorum polentium hominum (3° cpitulaire de 810, art. 5 [Boretius, 
p. 155). 

# 1% capitulaire de 802, art. 13 {Boretius, p. 93], ef alias passim. 

3 {= capitulaire de AID, art. 11 (Borelius, : De sulgari po- 
pulo, ul unusquisque sws juniores distringat, ut melius obædiant 
mandalis imperialibus. 

+ De mundeburde ecclesiarum 








apituhire de 802, art. i18 [Bore- 
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au roi le serment de fidélité; il lui disait : «Je vous se- 
rai fidèle comme un homme doit l'être à son seigneur! ». 
Il « se recommandait » au roi et lui recommandait en 
même temps son église, c'est-à-dire tous les hommes 
qui dépendaient de lui*. Cet hommage était de même 
nature, à peu de chose près, que celui que prêtaient 
les bénéficiaires laïques. Le contrat était conçu dans les 
mêmes lermes et produisait à peu près les mêmes effets. 

Cet évêque qui était un vassal du prince était en 
même temps un chef de vassaux. Il exerçait le patronage, 
d’abord sur les clercs, à qui il n’était pas permis de se 
recommander à d’aütres qu'à leur évèque*, ensuite sur 
toute la population qui cullivait les domaines de l'Église. 
Il était pour tous ses hommes un seigneur, un maitre: 
il levait sur eux des impôts; il les jugeait; il avait pour 
les administrer une série de fonctionnaires, qu’on ap- 
pelait ses centeniers, ses advocati, ses scabini*. 








fus, p. 101): 7° de 803, art. 1 [Borelius, p. 146. — Karolus rex 
sanctæ æclesiæ defensor humilisque adjutor (1* capillaire de 789 
{Boretius, p. 53). — Ecclesiæ que sub ditione el tuitione regiminis 
nostri comsistunt (capitulaire de 877 [Pertz, p. 537]. — (Cf. plus haut, 
p.527.) 

1 Fidelis et obediens ero sicut homo auo seniori (Annales de Saint 
Berün, année 870). [Plus haut, p. 527.) 

3 Metropolim Sexonum Weniloni qui æ mihi commendaverat et 
fidelitatem sacrameato promiserat, ad qubernandum commis (libellus 
procamationis Careli regis, année 829 [Pertz, p. 462]). — Veniens Vi- 
ridunum, Hatlonem civitalis episcopum et Arnulphum Tullensis urbis 
episcopum sibi se commendantes suscepit.… Adventium episcopum in 
sua commendatione suscepil (Hinemar, Annales, année 869). — Eccle- 
siam mihi commissam vobis commendo (commendatio Ansegisi, année 
477 [Pertz, p. 42}). — Aussi l'évêque était-il l’homune du roi; il obéis- 
suit à ses ordres el à ceux de ses missi : De episcopis vel celeris nestris 
hominibus… (6 capitulaire de 803, art. 5 [Boretius, p. 445)). 

# Sint sacerdoles subjecti proprio episcopo nec ab eorum rorestate 
dissiliaat. neque seculari polestati éis commendare se liceat (capituhire 
de 876, art. 8 (Peru, p. 551/). 

* Ut episcopi, abbates, aque abbatissæ advocalos alque vicedominos 


æ 
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Quant aux comtes, ils étaient avant toul des fonc- 
tionnaires royaux; mais ils avaient en même temps 
un autre caractère. Ces hommes avaient toujours com- 
mencé leur carrière par le service du Palais ou ce qu’on 
appelait la milice palatine; or, pour entrer dans cette 
milice, il avait fallu se recommander au prince et se 
faire son fidèle. Ils ne renonçaient assurément pas à 
cette fidélité le jour où le même prince leur confiait un 
comté‘. Ils s’y regardaient plutôt comme des vassaux 
et des bénéficiaires que comme des représentants de 
l'autorité publique. Toutes ces idées se confondaient 
d’ailleurs à tel point, que dans le langage du temps on 
comté était réputé un bénéfice*, 

Dès que ces comtes étaient des vassaux par rapport 
au prince, il était naturel qu'ils eussent eux-mêmes des 
vassaux”. Les fonetionnaires inférieurs qu’on appelait 
leurs vidames, leurs vicaires, leurs centeniers, leurs 
dizainiers, leurs scabins, étaient ordinairement nommés 
et révoqués par eux*. Il n’est guère douteux que le lien 
qui unissail ces subalternes au supérieur ne fût le lien 
de fidélité. On sait en effet que chaque comte rétri- 








centenariosque legem scientes habeant (capitulaire de 802, art. 13 
{Pertz, p. 93]: 2° de 813, art. 14 [Borelius, p. 172)). — Seabini epis- 
copi, abbatis (acte de 803, dans la Patrologie latine, t, XCVII, p. 255). 

1 Louis le Débonnaire, dans une circulaire qu'il adresse aux comtes, 
leur dit : Memores sitis fdei nobis promisæ (Walter, 1. I, p. 358 [Bore- 
us, p. 504, art. 8]). 

+’ Comites qui nostra beneficie habere videntur (5° capitukire de 806, 
art. 7 [loretius, p. 131, art. 6]).— Le moi honor, dans tout le n° siècle, 
s'applique à l fois aux fonctions et aux bénéfices. — (CF. plus haut, p. 453 
el ln. 5 de la p. 427.) 

5 Vassé noslri el vassi comitum (5° cajitulaire de 819, art. 27 [Dore 
tius, p. 291). 
plus haut, p. 499 et suiv.] — Le comte était responsable de la 
conduite de ses subalternes : U comites et centenarii junicres tales ha- 
beumt in quibs securi confident (capituhire de 802, art. 2 [Boretius, 
p-w). 
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buait ses inférieurs en leur concédant des bénéfices! 
L'entourage d'un comte, dès le temps de Charlemagne, 
devait ressembler un peu à une cour féodale. 

L’obéissance. des hommes à l'égard de ces fonction- 
naires prenait la forme de la vassalité. On aimait à se 
recommander à eux, parce qu’ils étaient puissants; on 
recevait d'eux des terres bénéficiales; on se liail à eux 
par un serment tout personnel et l'on contractait à 
leur égard toutes les obligations du vassal envers le 
seigneur”. Îls auraient dû gouverner les hommes en 
vertu des droits de l'autorité publique : ils les gouver- 
naient en vertu des règles du patronage. 





3e [ueumer ne cmamtEMAGNE sr né nn Érat FéODAL.| 


Ainsi, sous une apparence de monarchie, la féodalité 
gagnait du terrain; elle en gagnait à la faveur de la 
monarchie même. Les institutions de seigneurie et de 
vassalité, partant du prince et rayonnant en tous sens 
par ses propres fonctionnaires, par les comtes qu'il 
nommait, par les évêques qu’il choisissait, étendaient 
leur réseau sur toutes les existences et pénélraient de 
plus en plus profondément dans les habitudes, dans les 
intérêts, dans les mœurs des populations. Cette société 


* Et ai ministorialis comitis hoc fecerit, honorem, qualemeunque 
habuerit, sive beneficium amällat (capitulaire de 819, ant. 15 [Borclius, 
p. 984). 

2 Noverint üidem Hispani sibi licentiam a nobis esse concessam ut se 
in vassatium comitibus mostris woae souro commendent. Et ei bene- 
ficiun aliquod quisquam ab co cui se commendavit furit conseculus, 
sciat se de illo tale obsequinm sestont suo exhibere debere quule nos- 
trales homines de simili beneficio senioribus suis exhibere solent. Præ- 
ceptum pro Hispanis, art. 6 [Boretius, p. 262. — Qui se aut comitibus 
autvassis nosiris se commendaverunt el ab eis terras ad habitandum 
acceperunt.… Ÿ præceptum pro Hispanis, apud [Boretius, p. 264]. 
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était déjà une chaine de vassaux, dans laquelle la sujé- 
tion avait ses degrés et montait d’un homme à un autre 
homme jusqu’au roi, 

[0n a remarqué ce fait*. Jamais l'autorité publique 
n'eut plus de représentants qu’au moment où elle 
allait disparaître. C'est précisément cette multiplicité 
d'agents qui facilitera le triomphe du système féodal. 
S'il y avait eu moins de fonctionnaires, il ÿ aurait eu 
moins d'hommes dépendant les uns des autres : les 
sujels seraient restés davantage à la discrétion du roi; 
l'autorité royale serait allée plus directement du prince 
au sujet, comme au temps de l’Empire romain; elle ne 
se serait pas dispersée, affaiblie, transformée, en pas- 
sant par tant de mains; elle aurait mieux conservé 
son caractère. Cet excès de centralisalion monarchique 
amènera précisément le morcellement féodal, et c'est 
la monarchie de Charlemagne qui fournira au nouveau 
système politique ses cadres et sa hiérarchie.] 

Voyez une armée au temps de Charlemagne : elle ne 
ressemble nisaux armées de l'Empire romain ni à celles 
des États modernes. Le roi a convoqué ses fidèles ; 
chacun d’eux a réuni les siens. La troupe de chaque 
évêque est sous les ordres de son vidame”; chaque comte 
est suivi de ses vicaires, de ses centeniers, des seigneurs 
du comté, et chaque seigneur à son tour est suivi de 
ses hommes’. Le soldat n’obéit pas au roi; il obéit 





1 {Plus haut, à la page 441] 
3 (Capitulare Aquisgranense], art. 9 [Borelius, p. 171]. — Cf. Ane 
nales de Sant-Bertin, année 866 (p. 160). — [CF. plus haut, p. 523.] 
5 Pergat in hostem cum seniore suo (1* capitulaire de 812 [aies 
808, Boretins, p.131, art. 1]. — Cf. capitaliire de 844, ant. 8 [Bore- 
s, p. 165] : Sunt qui remanent el dicunt quod seniores corum domi 
deant el debeant cum eorum senioribus pergere… Ali vero sunt 
qui üdeo se commendant ad aliguos seniores quos sciant in hostem non 
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à son seigneur et marche sous sa conduite. C'est 
presque une armée féodale. 

Voyez la cour de Charlemagne en temps de paix. 
Autour du roi sont ses fidèles, qui lui font cortège, qui 
le servent, qui garnissent son plaid. Chacun d'eux a de 
même autour de soi des fidèles qui lui appartiennent 
en propre; il en a, dit un contemporain, autant qu'il 
en peut nourrir et gouverner, et il est servi par eux 
comme le prince l’est par lui*. Le Palais est la réunion 
des courtisans du roi, dont chacun a lui-même sa petite 
cour. 

Voyez enfin l'assemblée générale*, Une immense mul- 
titude est réunie dans une plaine, sous des tentes; elle 
est partagée en groupes distincts. Les chefs de groupes 
s'assemblent autour du roi et délibèrent avec lui; puis 
chacun d'eux fait connaître aux siens ce qui a été décidé, 
les consulte peut-être, obtient en tous cas leur assenti- 
ment avec aussi peu de peine que le roi a obtenu le 
sien, car ces hommes dépendent de lui comme il dépend 
du roi. L'assemblée générale est un composé de mille 
petites assemblées qui, par leurs chefs seuls, se rallient 
autour du prince. [Remarquez encore que ces assem- 
blées, qui existaient avant les Carolingiens, prennent 
avec eux, dans l'État, une importance considérable. 
C’est précisément la conséquence des progrès du système 
féodal. En les réunissant, le roi trouve dans ce groupe- 





esse profecturos. Voir encore le capituhire de 823, art, 45 (Walter, 
SU). 

Pinemar, De Onine patate. 98 : Tertius ordo era... in vassallis 
quos unnsquisque, prout gubernare el susteniare poterat, studiose 
habere procurabant. — Cf. capitulaire de 809, de discipline palatit 
art. 1, Borvtins, p. 298] : Urusquisque minislerialis palatinus dicu- 
Hial homines suos. 

# {CC plus haut, lv. I, c. 9.) 
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ment de la nation par fidèles un moyen de faire plus 
vite connaître sa volonté : il parle aux grands, les 
grands aux vassaux et, par les chaïnons successifs de 
la hiérarchie des « recommandés », les rapports s’éta- 
blissent rapidement entre la tête et les membres, le roi 
et le peuple. Ces assemblées en armes sont l'image 
de la société de ce temps, aristocratique et militaire. 
Si le roi y parle souvent en monarque, c'est un monde 
déjà féodal qui reçoit ses ordres.] 

Au-dessus de tout cela se dresse la grande figure de 
Charlemagne. Il est le chef suprême de tous ces groupes. 
Par une série d’anneaux, tout se rattache à lui. Toute 
terre bénéficiale aboutit à lui; de lui émane indirecte- 
ment toute fonction. II est le centre des intérèts; il est 
le cœur de celte immense circulation. Il diffère des rois 
qui viendront après lui en ce point que la vassalité tout 
entière lui obéit encore etgravite autour de sa personne, 
L'Empire carolingien, c’est la féodalité centralisée. 

Le fond de la politique de Charlemagne n’a pas élé 
de combattre la féodalité, mais de la rattacher et de la 
subordonner au prince. Il a employé son énergie et son 
habileté à faire en sorte que toute la hiérarchie des 
vassaux aboutit à lui. I a voulu qu'on ne se fit le fidèle 
que d’un fidèle du roi. Il s’est appliqué à ce que les 
seigneurs les plus élevés ne fussent que des comtes qui 
étaient ses fonctionnaires, ou des évêques qui étaient 
placés sous sa mainbour. Il espérait que, les fidèles du 
roi continuant à lui obéir loujours et se faisant obéir 
aussi de leurs propres fidèles, l'obéissance et la disci- 
pline se transmettraient ainsi de proche en proche jus- 
qu'aux derniers rangs de la société. 

C’est ce qui. eut lieu, en effet, aussi longtemps qu'il 
vécut, et de là vint sa grande puissance. Jamais gou- 
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vernement n’exigea davantage des hommes et n’obtint 
plus facilement ce qu'il exigeait'. Guerre chaque année, 
armement de toute la population, impôts, fourniture 
de vivres, travaux des routes, rien ne lui fut refusé. 
Nulle réclamation ne s’élera en faveur des libertés 
Jocales, nationales, ecclésiastiques. C'est que la sujétion 
repos par la plupart des hommes, sr nn contrat 
d'une singulière rigueur; ils n'étaient pas seulement 
des sujets, ils étaient des fidèles. Leurs biens et leur 
personne étaient au chef; ils devaient le service, presque 
la servitude. Ils tenaient au roi par un serment dont les 
termes vagues ne marquaient aucune limite à leur assu- 
jettissement. Ils tenaient surtout à lui par leurs in 
rêts, puisque le roi était le propriétaire ou le patron de 
presque toutes les terres. Jamais société ne fut plus for- 
tement cimentée; jamais prince n'eut si complètement 
les hommes dans sa main. C'est par ce vaste système de 
patronage universel que Charlemagne fat l'un des plus 
grands souverains de l’histoire. 

[ll fut de même durant tout le moyen äge le plus 
grand des souverains de la légende, et la tradition le 
grandit d'autant plus que l’euvre qu’il avait créée se 
brisa plus vite après lui.] C'est souvent l'avantage des 
hommes qui n'ont rien fondé de durable de devenir 
après leur mort l’objet d'une légende populaire. Comme 
ils ont laissé la société dans l’incertain, la société qui 
a beaucoup souffert avec eux souffre encore plus après 
eux, et elle les regrette. Le malheur des générations 
qui les suivent les fait paraître plus grands. S'ils 
eussent fondé une œuvre solide, les peuples plus heu- 
reux les eussent peut-être oubliés. 




















1 Ut nihil in imperio moliri præter quod pubiicæ utilitati congruebat, 
auderent (Nithar, 1, 4) 
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Supposons que l’œuvre de Charlemagne se fût conso- 
lidée, l'Europe aurait eu un gouvernement qui aurait 
réuni en lui-même l'autorité publique que conférait la 
monarchie, l'autorité personnelle que conférait le patro- 
nage, [l'autorité religieuse que conférait le sacre], toutes 
äbsolues et sans limites. Le souverain, [déjà personnage 
sacré et gardien des âmes], aurait été [en outre] le chet 
de tout l'État, le seigneur de toutes les personnes, le 
propriétaire de presque tout le sol. L'Europe aurait eu 
le gouvernement le plus despotique qu'il soit possible 
d'imaginer. [C’est ce qu’a été le gouvernement de Char- 
lemagne, et c'est pour cela que cet homme, héritier des 
empereurs romains, monarque absolu sur un vaste 
empire, seigneur de la plus vaste réunion de fidèles qui 
fût jamais, oint par l'Église et survéillant des con- 
sciences, est devenu dans l'esprit des générations sui- 
vantes le type idéal de la grandeur et de la sainteté.] 


CHAPITRE V 


De la dissolntion de l'Empire carolingien; [les fidèles 
86 partagent entre plusieurs chefs]. 


Mais, pour que cette grandeur se continuât, il eût 
fallu [que les successeurs de Charlemagne fussent assez 
forts pour concilier, comme il l'avait fait, et pour rete- 
nir également l'autorité du monarque absolu et le com- 
mandement des vassaux. Il eût fallu] que la chaîne des 
seigneurs et des fidèles conservât son unité et qu'elle 
restât dans les mains des rois, 
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[La faiblesse des princes, la lassitude des sujels, et, 
plus encore, l'impossibilité de concilier plus longtemps 
deux systèmes contradictoires et d'imposer à la soci 
d’un vaste empire une cohésion trop grande et une len- 
sion trop forte, "tout cela brisa la chaîne des fidèles et 
détruisit l'œuvre de Charlemagne : ] il allait venir un 
moment où les institutions monarchiques tomberaient 
et où les institutions féodales resteraient seules. 





19 [QuR LE DÉMEMBREMENT DE L'EMPIRE CABOLINGIEN N'EST POINT DU 


A LA DIVERSITÉ DES naces.] 





Charlemagne avait réuni en un seul corps toutes les 
populations chrétiennes depuis l'Ébre et le Garigliano 
jusqu’à l'Oder. Germains du Nord et Germains du Midi, 
Gaulois et Italiens, il avait tout associé en un seul État. 
1 meurt en 814; vingl-neuf ans après sa mort, l'unité 
est déjà rompue, et au lieu d’un Empire il y a trois 
royaumes. Quarante ans plus tard, d'un seul de ces 
royaumes il s’en est formé sept. Un siècle encore se 
passe, et dans la France seule on peut compter plus de 
cinquante États presque indépendants. 

Plusieurs historiens modernes ont attribué le déchi- 
rement de cet Empire à la diversité des races qui le 
composaient. C'est une hypothèse que la lecture des do- 
euments n'autorise pas. Jamais les races ne se sont si 
facilement mêlées et n’ont eu moins d’antipathie l’une 
pour l’autre qu’à cette époque. Qu'on lise les lettres qui 
nous sont parvenues des personnages du temps, on sera 
frappé d'y voir que la distinction de race n’y est jamais 
présentée comme un principe de haine. On y remar- 
quera que les hommes se déplaçaient volontiers, qu’ils 
se lransporlaient d'un bout à l’autre de l'Empire sans 
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se croire étrangers nulle part et sans que la différence 
d'origine fût une cause de mésintelligence. [l y avait des 
Saxons et des Espagnols en Gaule, comme il y avait des 
Gallo-Franesen Saxeet en talie. Les peuples se mélaient 
incessamment par des mariages". È 

Il fant se garder de porter dans les études historiques 
des idées précongues. Les esprits modernes sont pré- 
occupés de la diversité des races et de leurs luttes ; mais 
ce serait une grave erreur d'attribuer une pareille pré- 
occupation aux hommes des temps passés. Les écrits du 
ix* siècle ne signalent aucune différence de sentiments 
ou d'idées entre l’Austrasien et l'Italien, entre l’Aquitain 
et le Bavarois. Chacun de ces peuples, objecte-t-on, 
avait sa loi particulière; cela est vrai; mais il faut son- 
ger combien ces lois se ressemblaient. La législation ro- 
maine, qui différait seule de toutes les autres, était plu- 
tôt la loi de l'Église et de tous ceux qui lui obéissaient, 
que la loi d’une race. Depuis les Pyrénées jusqu’à l'Elbe, 
la justice était rendue de la même façon. Comparez les 
capitulaires que Charlemagne fait pour les Lombards, 
pour les Bavarois, pour les Aquitains; vous n’y trouve- 
rez que de très légères différences. La constitution 
sociale était partout la même; c'étaient les mêmes 
lasses et les mêmes rangs, le même servage et le même 
colonat, la même recommandation et la même vassalité, 
la même propriété allodiale et la même jouissance béné- 
fic L'Italie, la Gaule, l'Allemagne n'avaient qu'une 
religion ; elles n’avaient aussi qu’une seule langue offi- 





‘ Cola se voit, non seulement par les Chroniques et les diplômes, mai 
même par les lois. Voir capitulaire de 787, art. 10 (Boretius, p. 199 
de 806, art, 12 [Boretius, p. 129]. La loï devait prévoir le cas où un 
homme qui s'était marié dans une contrée était obligé d'en aller habiter 
une autre, 
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cielle, qui était le latin. Chacun pouvait parler en même 
temps une langue vulgaire, mais personne ne pensait 
en ce temps-là que la langue pt être un signe d’ini- 
milié. 

D’autres ont dit que l’Empire de Charlemagne avait 
été fondé par la conquête, et que la dissolution de cet 
Empire répondait à un désir d’affranchissement chez les 
peuples. C’est encore là une pensée dont on ne trouve 
aucun indice chez les contemporains. Charlemagne n'a- 
vait pas élé le chef d’une race; ses guerriers n’avaient 
pas été les seuls Francs; ces Francs n'avaient exercé 
avee lui aucune domination, n’avaient reçu de lui aucun 
privilège. Aucun document ne signale une race conqué- 
rante ou une race maîtresse. Dans tous les Capitulaires, 
les races sont traitées sur le même pied, placées au 
même niveau. Les Saxons seuls furent véritablement 
conquis, et ils le furent par des guerriers qui appar- 
tenaient à toutes les races de l’Empire. 

On a dit enfin que le sentiment de nationalité avait 
surgi à celte époque, et que l’ltalie, la Gaule, l'Alle- 
magne avaient brisé l'unité carolingienne pour se con- 
stituer en nations distinctes. C'est supposer chez les 
hommes du 1x° siècle des sentiments qui n’ont paru dans 
l'âme humaine que quatre siècles plns tard. L'idée de 
former des nations n'apparaît alors dans aucun espril; 
aussi ces guerres civiles n’en ont-elles fondé aucune. Il 
est assez visible quo, si l'unité a été rompue, ce ne sont 
pas les nationalités qui en ont pris la place. 

Celui qui étudie ces événements dans les récits que 
les contemporains nous en ont laissés, et qui s'applique 
à s'en faire la même idée que les contemporains s’en 
sont faite, remarque d’abord deux choses : l’une, que 
la haine de race et l’amour de la patrie sont des senti- 
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ments étrangers aux hommes de cette époque; l’autre, 
que ces hommes, qui se font si souvent la guerre entre 
eux, ne se divisent ni suivant les races ni suivant les 
nations. Louis le Débonnaire a des Neustriens et des 
Bourguignons dans son armée comme il a des Germains, 
el des hommes de ces trois populations sont en même 
temps dans les armées rebelles‘. II est renversé et réta- 
bli tour à tour par des Germains. Quand, après sa 
mort, ses trois fils se combattent, nous voyons dans 
l’armée de Lothaire des Neustriens el des Saxons aussi 
bien quedes Austrasiens ; Louis le Germanique a derrière 
Jui des Austrasiens comme il a des Saxons ; la moitié des 
Aquitains est avec Charles le Chauve et l’autre moitié 
avec Lothaire. Ce qui frappe surtout, au milieu de ces 
longues luttes, c’est que les mêmes peuples, les mêmes 
hommes, sont un jour dans une armée, et un autre 
jour dans l’armée opposée. Nithard, qui fut témoin et 
acteur dans tous ces conflits, el qui en a connu tous les 
secrets, n’a pas un mot qui dénote que chaque nation 
eût une politique ou une aspiralion qui lui fût par- 
ticulière. Dans le drame qu’il ràconte, les person- 
nages ne sont pas des nations, ce sont des individus, 
etils ne luttent manifestement que pour des intérêts 
individuels?. à 

Nous avons essayé plus haut de marquer le vrai 
caractère de l'unité carolingienne. La famille d'Héristal 
avait grandi par le patronage. Pépin de Landen, Pépin 
d'Héristal, Charles Martel avaient groupé autour d’eux, 
par le lion de la rocommanda 
presque loutes les terres et presque toutes les personnes 








ion et de la vassalité, 


1 Vita Ludovici ab Anonymo, 49, 50; Nithard, 1, 4. 
+ Tout au plus faut-il excepter quelques hommes d'Église, Voir Himly 
Wala et Louis le Débonnaire, 
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humaines. Pépin le Bref et Charlemagne avaient hérité 
de ce grand rôle de patron universel et l'avaient étendu 
à l'Italie et à la Germanie. Ces mêmes princes avaient 
pris, ilest vrai, la couronne de-roi, la couronne d’empe- 
reur; mais c’élait surtout par la fidélité qu'ils avaient 
gouverné les hommes. 

La vraie unité en ce temps-Ià, la seule que la majorité 
des esprits pôt concevoir, la seule à laquelle les habi- 
tudes et les intérêts fnssent attachés, ce n’était pas 

| l'unité de lois, de patrie, de race, de langue, c’était sim- 
plement la fidélité à un seul seigneur suprême. Telle 
était l'espèce d'unité qui était en vigueur sous Charle- 
magne; c'est elle aussi qui disparut après lui. 


2 [LES PARTAGES SOUS CHARLEMAGNE. | 


Il ne faut pas perdre de vue qu'il n'y avait aucun 
rapport entre la fidélité et l'autorité publique. Charle- 
magne élait à la fois un chef de fidèles et un empereur; 
mais ée n’était pas parce qu’il était empereur qu'on se 
faisait son fidèle; c'est parce qu'il était le propriétaire 
d’une immense quantité de lerres bénéfciales, le patrun 
de toutes les églises, le patron d’une mullitude de re- 
commandés, le seigneur d'une foule de vassaur. 

Ce patrimoine était héréditaire; les lois germaniques , 
aussi bien que les lois romaines exigeaient que les 
domaines fussent transmis du père au fils et partagés 
entre Les frères. On aurait compris que l'autorité publi-" 
que Ft indivisible : on ne pouvait pas comprendre que 
le patrimoine le fût. Or ce patrimoine se composait de 
terres bénéficiales et de droits de patronage. Toute la 
e des bénéficiers, des clients, des protégés y était 
donc attachée et devait se partager avec lui. 
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Cette règle très simple était contenue implicitement 
dans tous les codes et gravée dans tous les esprits. 
Depuis Clovis, le patrimoine et la truste avaient tou- 
jours été partagés. Charles Martel et Pépin le Bref 
avaient divisé leur succession entre leurs fils. Charle- 
magne lui-même, quand ses trois fils étaient encore 
vivants, avait fait un partage'. 

Ce que Charlemagne partagrait ainsi, ce n’était pas 
l'autorité publique; il la gardait tout entière dans sa 
main : « Nous entendons, disait-il*, qu'aussi longtemps 
que nous vivrons, notre puissance s'exerce sur tous les 
États qui nous ont été donnés par Dieu, qu'elle reste 
telle qu’elle a été jusqu'à ce jour, avec une pleine auto- 
rilé royale et impériale, que nos fils nous soient obéis- 
sants, et que le peuple demeure en notre sujétion. » 
I ne songeait pas davantage à séparer les nations; il 
n’y a pas dans ces acles de partage un seul mot qui 
indique que les nations aient demandé à êlre séparées 
où que l'empereur se préoccupe d’un tel vœu; ils mar- 
quent au contraire, par une série de dispositions pré-, 
cises, que les différentes parties de l’Empire conti- 
nueront à former une même société politique. Ce qui 
se divisait, c'était l’ensemble des bénéfices, des offices, 
et la fidélité qui était attachée à chacun d’eux. 

Tel est le vrai sens de ces partages. On s’en convain- 
cra en examinant avec attention chacun d’eux. 





+ Les filles n'eutraient pas dans ces partages, apparemment parce 
qu'elles ne pouvaient pas exercer le mandium ni aucun des droits du 
patronag: 

© Decrevimus ut, quandiu divinæ majestati placuerit nos hane cor- 
poralem agere vitam, poteslas nostra sit super a Deo conserealum 
renum islud, sicut hactenus fuit, in regimine et omni dominalu regali 
atque imperiali, eut obedientes habeanus filios nostros atque popu- 
lon nostrum cum ommi subjeclione. Charla divisionis, année 806, 
au, 90 [loretus, p. 150] 
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Charlemagne en a fait un premier en 784 entre ses 
trois fils; or le biographe de l’un d'eux, Louis d'Aqui- 
taine, nous montre que ce roi ne jouissait nullement 
dans son royaume de la souveraincté politique: il devait 
obéir à tous les ordres de son père, se rendre à ses 
plaids', le suivre dans ses expéditions. Il y a plus : les 
commissaires nommés par Charlemagne, ses missi, 
parcouraient l'Aquitaine comme les autres provinces 
el y faisaient acte d'autorité”. Par contre, le roi d’Aqui- 
taine distribuait à sa guise les offices, les évêchés, les 
abbayes, les terres bénéficiales; sa liberté à cet égard 
élait si grande, que Charlemagne s’aperçut un jour que 
le jeune Louis en avait abusé et qu’il avait fait don de 
tous les domaines”. 

La charte de partage dressée par Charlemagne en 806 
ne divise pas non plus l'autorité publique, puisqu'elle 
la fait reposer tout entière sur la tête de l’empereur;, 
mais elle décide avec un soin singulier que les fidèles 
devront x recommander à l’un ou à l’autre de ses trois 
fils*. Ce qui semble préoccuper surtout l’empereur, 
c'est la crainte qu'après sa mort ses fils ne se disputent 
les fidèles, comme cela s'était toujours fait sous les 
Mérovingiens; il redoute aussi que les fidèles ne s'a- 














# Vita Ludovici ab Anomyno [e. 6, 7, 8 : Accepit ab eo mandatum... 
Gui nbediens …… Misit ad éllum pater, de. 

2 bide [e. 7 : Habuit secum missum sibi a patre.. 
ei missun suum.… C. 11, ete], 

3 idem (e. 6 : Didieit (Charles) ab illo [Louis) quia privatis studens 
quisque pronorum neyligers publicorum, DUX PUDLC VERTUNTUR 1 
Privara, nomine tenus domnus factus sit omnium pene indique] 

+ Homines uniuscujusque evrum accipiant beneficia unusquisque in 
regno domini sui el non in alterius (ibidem, art, 9). IL s'git unique- 
ment ici des terres hénéficiales; quant aut propriétés allodiales, le même 
homme peut en pas as les {rois royaumes : Heredilatem suam 
habeat in quoeunque regno (harta divisionie, année 806). 





C. 45 : Misit 
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gitent et ne passent de l'un à l'autre an gré delenrs 
caprices'. 


3° [us PARTAGES sous LOUIS Le éonairs.] 

Le partage de 817 a le même caractère. Louis le Dé- 
bonnaire y déclare dans les termes les plus formels que, 
non seulement il garde de son vivant la souveraineté 
tout entière, mais que même après sa mort il n’y aura 
qu'un seul empereur, qu'un seul chef politique; les 
deux frères plus jeunes obéiront à l'aîné; ils devront 
assister à ses plaids, lui rendre compte de leur admi- 
nistration, le suivre dans ses guerres; ils ne pourront 
ni contracter des alliances, ni envoyer des amkassa- 
deurs, ni en recevoir; ils ne pourront même pas se 
marier sans l'autorisation de l’empereur”. Mais en 
même temps chacun des trois frères a, dans la circon- 
scription qui lui est assignée, la libre disposition des 
terres bénéficiales, la collation des offices, le patronage 


4 Aussi Charlemagne défend-il à ses fils, non seulement d'attirer les 
fidèles dun autre, mais même de les receroir (art. 7 et 8). 

+ Nequaquam nobis nec his qui sanum sapiunt visum fuit ut unitas 
imperi a Deo nobis conservati divisione humana scinderetur, Itaque 
placuit aobis… Hlotarium successorem imperii constitui.… Pippinus 
#l Hludcwicus, sub seniore fratre, regali potestate poliantur… Volu- 
mus ut semel in anno ad seniorem fratrem cum donis suis veniant. 
… Volunus ut nec pacem nec bellum contra exteras nationes sbsque 
consensu senioris fratris suscipere præsumant.… De legalis verc, si ab 
exteris nationibus directi fuerin!, nullatenus sine senioris fratris con- 
scientia eis respondeant. … Volumus etiam ul si alicui illorum lempus 
nubendi venerit, cum consilio el consensu senioris fratris uxorem ducal. 
Charta livisionis, année 817 [Boretius, n° 436, p. 270-273]. — Il ed 














hors de doute que la partie principale de l'acte de 817 fut de faire cou- 
ronner Lothaire empereur, afin d'assurer l'unité; c'est ec que marquent 
bien Éginhard dans ses Annales, el la Chronique de Moissac. Les chroni- 
queurs ent vu dans cet acte une œuvre d'union et non pas une œuvre de 


division (voir Patrologie, t. XCVII, col. 
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des églises ct la nomination des évêques et des abbés'. 
Par là tous les fidèles se partagent entre eux, se recom- 
mandent et se lient à l’un d'eux par serment. Chacun 
des trois fils devient ainsi, non un souverain dans le 
sens moderne du mot, mais un chef de fidèles. 

Un nouveau partage fut opéré en 837 et les mêmes 
principes y prévalurent encore. L'annaliste, voulant tra- 
cer la part qui fut assignée à Charles le Chauve, dit 
qu’il eut lout ce qui est situé entre la Seine, le Rhin et 
l'Océan, « c’est-à-dire les évêchés, les abbayes, les com- 
tés, les domaines fiscaux et tous les biens situés dans 
ces limites, avec leurs dépendances’ ». Il ajoute que 
« les évêques, les abbés, les comtes, les vassaux royaux, 
tous ceux qui tenaient des bénéfices dans la contrée, 
durent venir se recommander à leur nouveau seigneur 
et lui prêter serment de fidélité * » 

On voit par tout cela de quoi il s'agissait dans ces 
partages; on comprend aussi pourquoi les souverains les 
faisaient. Si Charlemagne a partagé sa succession de son 
vivant, si Louis le Pieux a fait de mème, il faut qu'ils 
aient eu un motif puissant. Noûis ne devons pas ou- 
blier que le bénéfice était viager et qu’il cessait aussi ! 
bien par la mort du concédant que par celle du conces- 
sionnire; il eu élait de même pour le lien de patronage 
et de fidélité. Supposons le cas où un de ces puissants 
princes serait mort sans avoir fait aucun partage : cette 











# Vohouus ul in cunclis honoribus intra muam potestatem distri 
buendis propria potestate potiantur; tantum ul in episcopalibus et 
abbatiis ecclesiasticus ordo teneatur, et in celeris honoribus dandis 
honestas el utilitas servetur (bidem, 2rt. 3). 

+ Onnes videlicel episcopatus, ablatias, comitatus, fscos, et omnia 
intra prædicos fines consistentia cum omnibus ad se perlinentibus 
{Annales de Saint-Bertin, édit. Dehaisnes, p. 26). 

# Episcopi, abbates, comites et vasalli dominici in memoratis locis 

40 
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mort eût aussitôt brisé les milliers de contrats de fidé- 
lité et de recommandation qui avaient été conclus per- 
sonnellement avec lui. Chaque bénéficier eût perdu 
immédiatement son bénéfice, chaque comte son comté; 
de même chaque évêque et chaque abbé, en gardant 
intacte sa dignité ecclésiastique, eût perdu la mainbour ; 
rogale qui lui assurait ses biens et son autorité tempo 
relle. C'eût été la rupture brusque et complète de toute! 
possession, la mise en suspens de tous les intérêts, de 
tous les droits, de tous Jes pouvoirs. L'imagination a de : 
la peine à se figurer le trouble immense qui se fat! 
abattu sur tout ce vaste Empire. C’est pour cette raison ; 
qu'un partage anticipé était nécessaire; si le prince ne 
l'eût pas voulu au nom de l'intérêt social, la foule des 
fidèles l'eût réclamé am nom de l'intérêt de chacun. 

Il y a encore dans ces actes de partage un point qui 
n'a pas été assez remarqué. Les chroniqueurs qui les 
rapportent ne manquent jamais d'observer qu'ils ont 
été accomplis en présence des fidèles et avec leur con- 
sentement. On se tromperait si l'on voyait là une sorte 
d'élection des nouveaux rois. La royauté était hérédi- 
taire [en ce sens qu'on la jugeait en ce temps-là insé- 
parable de la famille earolingienne]*. Louis le Pieux 
avait été sacré roi dès l'âge de trois ans et il s'in- 
titulait « roi et empereur par la grâce de Dieu »*. Il! 
était admis sans contestation que le titre et l'autorité de 


bereficia habentes Karolo se commendaterunt et fidelitatem sscramento 
firmaverunt (ibidem). 

1 Aussi peuton reconnaître dins le préambule de l'acte de 847 qu'il 
y a eu une demande adressée à l'empereur par les fidèles : Actum est ut 
nos fideles nostri admonerent, ete. 

4 [CF plus haut, liv. IE, c. 4, en particulier ». 265 et 264] 

# Ludoticus divina ordinante providentia imperator augustus. Voir 
Cayitulaires, passim ; Anségise, dane sa préface, appelle Louis suguste et 
Lothaire césar, tous les deux divina ordinante providentia. 
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roi suivissent l'ordre de la naissance. C'était au con- 
traire pour le partage des terres bénéficiales et des 
roffices que les fidèles étaient consultés et que leur 
assentiment élait nécessaire. À ces terres et à ces offices, 
en effet, était attachée la fidélité des hommes qui les 
occupaient. Or cette fidélité, qui était toute personnelle 
et qui s'établissait{par contrat volontaire, ne pouvait pas 
être léguée et partagée sanis l'aveu des fidèles. Lors donc 

© qu'un prince voulait distribuer entre-ses fils une suc- 
cession qui élait un vaste ensemble de bénéfices et de 
droits de patronage, il fallait qu’il convoquât tous les 
bénéficiers et tous les fidèles et qu’il demandät à chacun 
d’eux s’il entendait conclure avec l’un de ses fils le 
même contrat qu'il avait conclu avec lui. Le lien de 
patronage et de fidélité était alors renouvelé indivi- 
duellement entre chacun des fils du prince et chacun 
des vassaux!. 

Toutes ces règles ne venaient pas du caprice des 
hommes ; elles dérivaient des conceptions qui régnaient 
dans tous les esprits. Il n’en est pas moins vrai qu’elles 
donnaient lieu à de grandes difficultés et qu’elles pou- 
vaient devenir des causes de conflits et de guerres € 
viles. 











Il y avait en effet une contradiction entre l’indivisi- 
bilité de l'Empire et le partage de la fidélité. L'unité de 


1 C'est pour cela que nous trouvons à chaque partage le consensus fide 
din, le sacramentim fidelitatis et un testamentum ou diplôme portan, 
la s re des paux fidèles. Voir Éginharl, Annales, année 806 ; 
ita Curoli, c. 30; Aunales, année 817; Nitbard, 1, 6; Thégan, c. 6: 
Bertin, année 857, Éginhard ajoute que le testamentum 
e KIT fut porté au pape ; c'est que l'évêque de Rome était un des prinei- 

x fidèles; on lui demandait, comme aux autres, d'apposer sa signature 
à l'acte qui mo ltiait a mainbour, — [LF. plus haut, liv. JE, e. 4, notam- 
ment p. 2173 ef, aussi p. 241 et lout le e. 3.] 
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l'État élait comprise par trop peu d'esprits et touchait 
à trop peu d'intérêts pour qu’elle pût subsister après 
que l’unité du corps des fidèles aurait été rompue. 

On le vit bien dès le règne de Louis le Pieux. Lui 
qui était le seul souverain et le véritable empereur, 
1l fut à la merci des fidèles dont ses trois fils étaient les 
chefs. Il fut détrôné ou rétabli sur le trône suivant que 
la majorité des fidèles voulait qu’il cessät de régner ou 
qu’il redevint roi. L'autorité politique fut dans ses 
mains une arme sans valeur; il n’est pas bien sûr 
qu’elle en äurait eu davantage dans celles de Charle- 
magne. 

L'occasion de ces luttes fut la naissance d’un qua- 
trième fils. Il ne venait à l’esprit de personne que le 
jeune Charles dû être déshérité; un nouveau partage 
était donc nécessaire, mais ce nouveau partage créait 
une singulière difficulté : il ne réduisait pas seulement 
la part des trois princes du premier lit; il modifiait 
encore la situation des trois chaines de fidèles qui s’é- 
laient formées derrière eux. L'existence de chaque bé- 
néficiaire était troublée; il fallait changer de seigneur, 
renouveler le serment, contracter un lien nouveau. Si 
les hasards du partage faisaient que la terre qu’on 
possédait changeât de prince, on se voyait dans l’alter- 
native ou de la perdre ou d’avoir au moins à la deman- 
der une seconde fois. Il pouvait arriver qu'on eût été 
l'ennemi d’un des trois princes et qu’on se trouvât placé 
par le partage dans le lot de celui-là. I] fallait alors ou 
se recommander à un chef qu'on n'aimait pas, ou 
perdre sa terre et essayer d’aller fonder dans un autre 
pays un nouvel établissement. 

Ce n'est pas tout. Il était contraire au principe de 
la fidélité et aux termes mèmes du serment que l’on 
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fût le vassal de deux seigneurs à la fois, et par consé- 
quent que l’on tint des bénéfices de deux princes. Or 
les populations étaient tellement mélées depuis plu- 
sieurs générations, qu'il était fréquent qu'un même 
homme possédèt des terres bénéficiales dans plusieurs 
contrées de l’Empire; dès que le lot d'un prince se 
trouvait réduit, beaucoup de ses fidèles se voyaient 
obligés de renoncer à une partie de leurs bénéfices ou 
de leurs offices. Chaque parlage nouveau portait le 
trouble et l'incertitude dans tous les intérêls *. 

On s'explique ainsi les longues guerres civiles qui 
remplirent le règne de Louis le Pieux. Son premier 
partage n'avait pas été une œuvre facile”; le second 
et le troisième soulevèrent les plus violentes réclama- 
tions. Un évèque fut en droit de lui dire : « Vous avez 
tout bouleversé; vous faites murmurer les populations 
de tous ces serments divers que vous exigez d'elles. » 
Le même évêque ajoutait : « On a prêlé serment d’abord 
à l'empereur-père ; on l'a prêté ensuite à l'empereur- 
fils (Lothaire) ; on l’a prêté ensuite aux rois-fils; il faut 
le prêter maintenant à un enfant (Charles le Chauve). » 
Et Louis le Pieux, dans sa pénitence publique 





s'ac- 





4 Ajoutez un autre inconvénient. Les églises possédaient des domaines 
souvent fort éloignés du chef-lieu épiscopal ou abbatial; celles de la Gaule 





avaient des terres eu Aquitaine et en lülie. Or ous avons vu que toutes 
ou presque toutes ces terres élaient en recommandation, ce qui leur don- 
nait quelque anal 

d'en dispose 
abbage it 





avec les terres bénéficiales et permettait aux princes 
titre de patrons. Il se trouvait denc qu'un évéché ou une 
«dans la part d'un prince et sous son patronage avait des 
s dns le lol et sous le patronage d'un autre prince. On devine 








les difficultés qui missaient de Pa; il y est fait une allusion très claire 
de 





tlkrtin, p. 9, et dans li Vie de Louis le Pieux 
lises étaient, en général, favorables à l'unité 
pour Ha raison que nous venons d'indiquer; cette unité était 
confurme à lenis intérêts. $ 

# On le voit por le préambule de l'acte de 817 
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eusait lui-même « d’avoir troublé la paix en exigeant 
des hommes des serments contradictoires  ». La fidélité 
était, par nature, bien assez instable et versatile sans 
que celui qui en devait être le chef lui enseignât 
encore à se déplacer au gré des passions on des inté- 
rèts de chacun. 

On a voulu assigner à ces grandes querelles des causes 
analogues à celles qui déterminent les événements à 
notre époque. On a cru voir une lutte de classes : mais 
lous ces partis élaient composés des mêmes éléments ; 
dans les deux camps on trouvait à la fois des leudes et 
des évêques *. D’autres ont cru voir une lutte de nations: 
mais les documents montrent qu'il y avait dans chaque 
armée des hommes de toute nation, et ils montrent 
aussi que chaque nation a soutenu tour à our l’un et 
l'autre parti. L'historien Nithard, qui a vu ces événe- 
ments, ne signale ni lutte de classes ni lutte de peu- 
ples; il dit simplement « que chaque homme ne son- 
geait qu’à son intérêt personnel et qu’on ne pensait pas 
au gouvernement * ». C'est que, la chaîne de la fidélité 
s'étant rompue, il s'était formé plusieurs séries de 
fidèles : l'une s’atiachait au père, les autres à chacun 
des fils; elles se disputaient les dignités, les bénéfices, 
les comtés, les évèchés, les abbayes, les terres, les 
péages, en un mo Lous les profits par lesquels la fidé- 


* Lurmuratio est nunc inter honunes propler contraria et diversa 
juramenta), Agobarl, Epistola de dwisione imperü, apud Bouquet, 
LV, p. 397-308 ; Uimls, p. 155, 470, 17. 

4 IL y a des évêques qui réclament le retour à l'acte de 847; il 
Œautres en aussi grand nombre qui s'y oppwsent (Vita Ludovici ab 
Anonymo, 6. 48). CE. Nithard, Il, 9. 

+ Quoniam quisque eorum propria quærebat, rempublicam penitus 
negligebant {Nithard, 1, 4). Respublia, quoniom quisque cupiditaie 
illectus sva quærebat, quotidie delerius ibat (idem, 1, 3). — [Voir de 
mème àl'époque des Mérovingiens, plus haut, liv. I, €. 7.] 
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lité se payait. Spoliations, destitutions, envahissement 
des églises ou des Lerres bénéficiales, puis retour des 
anciens possesseurs el nouvelles expulsions, voilà le ré- 
sultat de chaque revirement et de chaque victoire. C’est 
« la fidélité » se déchirant et s’entr'égorgeant. 
Seulement, comme la fidélité à cette époque enserre 
presque toute la population, la guerre civile est partoul. 
Les-historiens racontent surtout les querelles des fils 
contre le père ou des fils entre eux; mais il faut songer 
que chacun de ces hommes a derrière soi une série de 
fidèles qui le poussent au combat parce qu'il faut qu'il 
satisfasse leurs appétits et leurs convoitises, et l’on doit 
songer encore que cette horrible querelle entre les 
membres de la famille royale n'est que l’expression 
abrégée d’une multitude incalculable de conflits qui se 











répétaient sur toutes les parties du territoire. 


4 LE THAITÉ DE VERDUN DE 845. 


Le vrai caractère des événements qui amenèrent le 
trailé de Verdun, et de ce traité lui-même, est claire- 
ment marqué dans les écrivains coniemporains. 





4 Voir Annales de 
ab Anonymo, e. 


sint-Bertin, éd. Dehaisnes, p. 1; Vita Ludovici 
ia Walæ, p. AB : Quem (Wala) secuti sunt 
jan exruLst er mEGH RecTONES ET PAM PALATH, flentes el lugentes quod 
ab uno impudico violarentur omnia jura imperi, pellerentur oplimi 
quique et opprimerentur ubique clarissimi tri, Le chroniqueur dans 
evtie phrase laisse voir à la fois les à qui Risaient agir les hommes, 
et les prétestes dont ils coloraient leurs actions. Si ces comtes et ces 

inistres destitués représentaient leur destitution comme le renversement 
de tons les droits de l'Empire, il est probable que les miristres et comtes 
qui premient leur place représentaient leur Liomphe comme la sauve- 
nes droits, À travers ces conflits d'ambitions égoistes, on 
e des fornules générales, pro utililate patriæ, pro 
communi surement. À sie, que l'on trouve déjà dans les 
siècles précédents, ne doit pas trouper l'historien; dans les guerres 































Google y 


651 LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAITÉ. 


A la nouvelle de la mort de son père, dit l'historien 
Nithard, Lothaire fit savoir-partout qu'il laisserait les 
bénéfices et les dignités à tous ceux qui les possédaient 
déjà, pourvu qu'ils se fissent ses fidèles‘. Beaucoup 
d'hommes, « par désir d'acquérir ou par crainte de 
perdre », se donnèrent à lui. Quant à ceux qui avaient 
précédemment prêlé serment à l’un de ses frères, il les 
mit dans l'alternative ou de perdre leurs bénéfices ou 
de lui prêter serment à lui-même”. 

Le but que poursuivait Lothaire était bien visible. IL 
avait le titre d’empereur et une suprématie incontestée 
sur ses deux frères; mais, non content de cela, il vou= 
lait être le chef unique des fidèles, et reconstituer à 
son profit l’unité du patronage. 

Ses deux frères, de leur côté, ne lui contestaient ni 
le titre d'empereur ni cette suprématie de nature poli- 
tique qui Ini avait été assurée; mais ils voulaient que 
les fidèles fussent partagés. Charles le Chauve se plai 
gnait dès le premier jour que son frère aîné « lui 
enlevât ses hommes” ». On vit alors chacun des trois 
frères se hâter «de s'attacher des fidèles, soit par la 


civiles, les principes dont on parle le plus sont souvent coux auxquels on 
pense le moins. ei en particulier, à regarder le détail des faits et les 
perpétuels revirements des personnes, on reconnait hien que ces for- 
mules générales ne correspondaient pas aux sentiments qui occupaient les 
âmes, 

+ Audiens Lotharius patrem suum obisse, confestim nuntios ubique 
mittil, promitlens unicuique honores a palre concessos se concedere et 
eosdem augere velle. Dubios quoque fidei sacramenio firmari præcepit 
(Nithard, 1, 1). 

3 Quoniam ad ipsum se vertere frustrala fide noluerunt, honoribus 
quos pater illis dederat, privavit (idem, 1, 9). — Elegerunt polius 
fidem omitlere, juramenta contemnere, quam  facultates relinquere 
idem, 11, 3). 

5 Suos sibi subtrahens (Nithard, II, 3). — Nam suorum hominum 
sollicilatos quesdam su juri Lolharins adjecit (idem, U, 8). 
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force ou la menace, soit par des dons de bénéfices et 
par des arrangements particuliers ». 

L’esprit de nationalité étail si peu ce qui déterminait 
le choix des hommes, que beaucoup de seigneurs neus- 
triens, un abbé de Saint-Denis, un comte de Paris, les 
grands du pays de Chartres, se firent les fidèles de 
Lothaire’, tandis que des grands de la Bourgogne et de 
l’Aquitaine étaient les fidèles de Charles le Chauve”. Il 
en élait de même en Germanie, où une partie des guer- 
riers quittaient Louis le Germanique, pour se donner à 
Lothaire*, En général, chacun choisissait son chef su 
vant son intérêt personnel ; on se déclarait pour celui 
des trois dont on espérait des dignilés ou des terres; 





Hiudowicus et Karolus, alter ultra, alter citra Rhenum, partim vi, 
partim minis, partim noxonuus, partin quibusdem conditionibus, omnes 
sibi vel subdunt vel conciliant (Annales de Saint-Bertin, année 841) 

+ Hilduinus abbas Sancti Dionysn el Gerard comes Parisi civilatis, 
a Karolo defirientes, fide finstrala, ad Lotharium vencrunt (Nithard, I, 
3). — Lolharius Sequanam excessit præmitlen: qui inter Sequanam et 
Ligerim degentes partim minis parlim blanditiis subducerent. Ipse 
Carnutenam civitatem tendebat; quunque Thecdericum, Ericum et hos 
quiillum sequi deliberaverant ad se renturos didicisset… (idern, Il, 5). 

3 Interea Karolus Teotbaldum et Warinum cum quibusdam e Bur- 
gundia ad se venientes excepil (Nithard, Il, 5). — Omnes Aquitanos qui 
suæ part favebant post se venire praccpil; insuper quicunque e Bur- 
gundia sui juris esse vellent (idem, U, 61. — La Chronique d'Adémar 











place les Aquitains dans le parti de Charles le Chauve : Lolharius ex una 
parle cum exvreitu Haliæ, Carolus et Ludovicus ex allera cum Germa- 
nis, Francis et Aquilanis (Chronicor Ademari Chabannensis morachi 






inattendue des guerriers de Provence et du 
comte de Toulouse fit recommencer le combat et décida la perte de Lo 
thaire : Victor extitit Lotharius, sed subito Warinus dux cum Provin= 
cianis et Tolosanis superueniens, super Lolharium irruit fagatusque 
est et victus Lotharius libidem, année 841). 

4 Nidkard, Il, 7. — Annales de-Fulde, année 841 : Hlotharius Moqun- 
tiacum ventens, Saxones cum filio suo Lolhario obvuum sibi venire 
pracepit. 
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les plus prudents attendaient de savoir lequel des trois 
serait le plus fort! 

Les trois frères, après d'inutiles pourparlers, se ren- 
contrèrent dans la plaine de Fontanet. Chacun d'eux 
avait derrière soi une armée de fidèles, c'est-à-dire des 
ducs, des comtes, des évêques, des abbés, des vassaux?, 
qui s'étaient attachés à sa fortune. Les Italiens et la 
majorité des Austrasiens étaient avec Lothaire, qui 
avait aussi beaucoup de Neustriens, d’Aquitains, d'Ala- 
mans et de Saxons®. Il y avait aussi des Neustriens, des 
Aquitains et des Saxons dans l'armée adverse. Ni les 
uns ni les autres n'étaient poussés par un sentiment 
patriotique ou une haine de race; du moins les docu- 
ments ne portent trace de rien de pareil. Il est visible, 
daus les récits de Nithard et de l’Annaliste de Saint- 
Bertin, que ces armées n’avaienl pas été formées par 
des levées nationales : elles n'étaient que des troupes 
de vassaux*. Chacun de ces guerriers, laïque ou ecclé- 





1 Qui adhue causa limoris neutri se copulaverant (Nithard, Li, 9). 

+ Comites, abbales, episcopos (Nithard, Il, 6). 

5 Voir Annales de Suint-Bertin, p. 47. Cf. Mithard, IV, 2 : Nobilitas 
Saxonum in duabus partibus divisa, una Loharium, aliera Ludovicum 
secula est. Idem, [l, 5 : Lotharius habebat lam Sazonum quam e 
Austrasiorum necnon et de Alamanis partem haut modicam secum, 
D'autre part, Charles el Louis avaient avec eux des Saxons, des Gascons, 
des Austrasiens, des Bretons (Nithard, I, 6). 

4 Ge qui a trompé quelques historiens modernes, c'est que les Chro- 
niques emploient dans le récit de ces faits le mot populus ; mais on sai- 
assez que les mots changent de sens avec le temps, surtout avec l'état 
social. Le terme de poprlus. depuis trois siecles, était employé pour dési- 
gner une armée; il était absolument synonyme de exercitus. Voir Grégoire 
de Tours, 11, 51 et 40; VII, 55 [La Monarchie franque, p. 203] ; Cesta 
regun Francorum, 17; Vita Ludovici ab Anonymo, c. 48 : Quum pæne 
omnis populus (l'armée de Louis le Débonnaire) ad eos more lorrentis 
deflueret; Annales de Saint Bertin, année 833 : Pravis persuasionibus 
porulum qui cum imperalore venerat deceperunt ita ut omnes eum 
dimuterent; Nithard, 1, 4 : Jurta montem Sigwaldi castra ponunt ac 
varis ajectionibus populum ul a patre deficeret filii compellunt. De 
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siastique, élait un fidèle qui, directement ou médiate- 
ment, tenait de l’un des trois princes, et qui, en soute- 
nant la cause de ce prince, combaltait en réalité pour la 
conservalion de son office ou de sa terre. 

Quant aux trois princes, ils étaient poussés à la guerre 
par leurs fidèles eux-mêmes; car chacune des trois 
bandes voulait que son chef passédät le plus de terres, 
le plus de comtés, le plus d'évèchés qu'il était possible, 
afin qu’il eût de quoi satisfaire tous les appélits. Aucun 
des trois frères n'était libre de renoncer à la lutte, et 
le chroniqueur nous en dit la raison : « Céder, c’eùl 
été tromper ceux qui s’élaient mis en sa foi‘, » La 
question élait de savoir si la bande de Lothaire jouirait 
seule de toutes les terres bénéficiales et de tous les 
revenus de l’Empire, ou si les deux bandes de Charles 
et de Louis en auraient une part. C'est pour cela 
qu'on s'égorgea durant toule une journée dans la 
plaine de Fantanet?. 

Cette bataille où l'on dit que 80 000 hommes’ 





ie l'Annalisie de Saint-Bertin désigue les deux armées de Charles et de 
Louis réunies près de Sirisbourg par les mois fifeles populi. Voir encore 
Nillard, IV, 2. Dans tous ces exemples, populus ne désigne ni une unité 
nutiorale ni uce classe de la société, mais une armée {ef. plus haut, 

— Ge n'est que quand on est far 











avec les ducuments du 
on peut comprendre combien un même mot pouvait avoir 
à la fois d'acceptions diverses, Populus signifie à la fois peuple et armée: 
virlus signifie à la fois vertu et violence: francus signifie à le fois un 
bounme du pays Frane et un homme libre; hosis signifie ennemi el 
armée; plebs & dit d'un paroisse et se dit aussi du peuple entier ; con. 
suludo se dit d'une coutume et se dit aussi d'un impôt. 
4 Cun tanta nobililas illum secuta esset, quos in sua fde deceptos 
esse minime oporleret (Nithard, III, 
3 Magna cæde Chrisliani in invicem debacchati sunt (Annaies Xan - 
tenses, Perte, LH, p. 27). 
ton nous paraît évidente. IL n'est pas probable qu'il y ait eu 
ee nombre de combattants à Fontanet, Lis armées étrient en général peu 
numbr uses sous les Carulingiens. Le nombre des soldats est toujours en 
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périrent et que le sang guerrier s'épuisa, ne décida 
rien‘. Les trois bandes subsistèrent et continuèrent à 
pousser leurs chefs à la lutte. Charles le Chauve et 
Louis le Germanique furent contraints de prêter, près 
de Strasbourg, un serment public, non pas l'un à 
l’autre, mais chacun à ses propres fidèles et à ceux de 
son frère. Le chroniqueur nous a transmis le texte des 
discours et des serments des deux princes; on n'y trouve 
pas un mot qui dénote le sentiment de l'indépen- 
dance nationale ou le désir de former des nations dis- 
tinctes. On y voit seulement que chaque prince s’en- 
gage. vis-à-vis de ses propres fidèles à poursuivre la 
guerre contre Lothaire, les déliant à l'avance de leur 
serment pour le cas où il renoncerait à la lutte. Les 
fidèles déclarèrent de leur côté qu'ils ne resteraient 
fidèles à leur propre seigneur qu'autant que la lutte 
serait continuée par les deux frères conjointement 
contre le troisième. Ainsi les deux troupes, redoutant 
apparemment que l'accord ne se fit à leurs dépens, 
prenaient des précautions contre leurs propres chefs”, 
proportion de celui de la popuiation libre; or la grande majorité des 
hommes état alors dans l'état de serf ou de colon. 

4 Les deux partis s'atiribuèrent h vicbire. D'après Mithard, partisan 
de Charles Je Chauve, c'est celui-ci et son frère qui auraient été vain- 
queurs, De même d'après la Chronique de Réginon. D'après le poème 
d'Angilbert, c'est Lothaire qui surait eu le dessus. On voit par Nilhard 
(I, 2) que les popultions ignorèrent longtemps à qui avait appartenu la 
victoire, peut-être pare qu'elles étaient lort indifférentes au sujet d'une 
lutte qui les touchait peu. 

+ L'eete de Strasbourg comprend trois parties, que l'on n'a pas asser 
di : 4° Chacun des deux rois a fait un discours à sa propre 
année. Charles en langue romane. c'ast-idire en langue vulgaire, Louis 
en langue teutonique. La raison de ces deux discours est indiquée; chaque 
prince dit aux siens : Quoriam vos de nœtra stabil fide ac frma fra- 
lernitale dubitare credimus, hoc sacramentum inter nos in conspectu 
vatro jurare decrevimus. Puis chaque prince ajouts ceci, qui est bien 


significatif : Si sacramentum quod fratrè meo juravsro violare presum- 
psero, a subditione mea el a juramento quod mihi jurastis unumquem- 
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On ne hasarda pourtant pas une nouvelle bataille, et 
V'on:se décida à fice-un partage à l'amiable, Les-trois 


: prinæs et leurs fidèles s’entendirent pour diviser en 


trois lots la succession paternelle, « c'est-à-dire les évê- 
chés, les abbayes, les dignités de comte, les domaines 
fiscaux’ ». Un premier projet de partage fut repoussé 
par Lothaire, qui objecla, au nom de ses fidèles, « que 
son lot ne lui offrait pas de quoi les récompenser tous 
et les indemniser de la perte qu’ils faisaient de leurs 
terres situées dans les deux autres lots* ». 

Les négociations durèrent près d’une année. Ce qui 


que vesirum absoko (Xithard, Ill, 5). — 2° Les deux rois prononcèrent 
leur serment. S'il s'était seulement agi de s'engager l'un vis-à-vis 
de l'autre, le serment eût été prononcé en latin ; mais couune il s'agissait 
d'une sorte de contrat entre les deux rois d'une part et les deux armées 
de l'autre, on juger bon que les deux serments fustent prononcés en 
langue vulgaire. Comme Charles le Chauve avait employé le roman dans 
son premier discours par lequel il s'engageait envers les siens, il employa 
le Leuton dans le serment par lequel il s'engageait envers l'autre srmée. 
EX réciproquement pour Louis, — 3° Enfin chacune des deux armées, par 
la bouche de se< principaux chefs, s'engigea en ces termes : « Si mon 
seigneur Charles, où mon seigneur Louis, viole son serment, je ne lui 
aiderai pas » (ce qui signifiait Le renoncement à h fidélité). Tout cela est 
nettement décrit par Nithard el par l'Anudliste de Saint-Bertin, Aucun 
d'eux n'indique qu'il y eût là ne nation allemande et une nation fran- 
gaie; Nithanl fait au contraire remarquer que c'était un mélange de 
tantes races, 1 Saxns, Gascons, Austrasiens, Brelons » (Il, 6). 

+ Onnes vidclivel episcopatus, abbalias, comilalus, fisca. 
1, 5). 

2 Querebatur suorum qui se seculi sunt causam, quod in parte quæ 
élli offerebatur non haberet unde illis ea que amitlebant reslituere 
possel (Nithard, IV, 5). Ce trait est significatif; Lothaire avait avec lui des 
lummes de le Germanie et de là France qui, perdant leurs bénéfices dans 
Les deux pays, devient étre indemnisés par lui en Austrasie ou en lialte. 
Il y a loin de là aux luttes mationales que quelques historiens modernes 

e sont fguräes. L'esprit de parti et los idées préconçues, depuis soixante 
ans, ont dénaturé toute cette histoire. Le savant Guérard, en 1835, dans 
le Bulletin de la Société de l'histoire de France, a démontr, contre le 
Aug. Thicrry, que k distinction des races et l'antiqaihie n 

nlluence sur le démembrement de l'Empire 
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rendit ce partage si difficile, c'est que l’on n'avait pas 

une liste exacte des possessions royales. S'il s'était agi 

de séparer des nations, des races, des langues, on n’au- : 
rait pas hésité, Si l'on avait voulu créer trois royaumes 

égaux, tout le monde savait assez l'étendue des pro- 

vinces, le nombre des comtés, des villes, des diocèses'. 

Ce qu'on ne savait pas, c'était le nombre des terres 

bénéficiales, les revenus des divers offices, l'importance 

pécuniire des évèchés, c'est-à-dire précisément ce qu’il 

s'agissait de partager. 

On chargea donc des commissaires de parcourir tout 
l'Empire et de dresser des listes exactes qui pussent 
servir de base à un partage équitable. Ces délégués 
rapportèrent le tableau des domaines, des villas, des 
manses”. D’après ce tableau et en comptant les posses- 
sions de chaque contrée, les principaux fidèles procé- 
dèrent au partage. Chacun des trois frères eut un lot 
dans la partie méridionale de l’Empire : Lothaire l'Italie, 
Charles l’Aquitaine, Louis la Bavière. Chacun eut aussi 
un lot dans la partie septentrionale : Lothaire la région 
comprise entre l'Escaut, la Saône et le Rhin, Charles la 
contrée située à l'Occident, Louis tout ce qui était au 
delà du Rhin‘. 














: L'Église connaissait parfaitement le nombre et l’exacte étendue de 
ses circonseriphons. E'État avait, sous Pépin, sous Charlemagne, sous 
Louis le Pieux, des listes exactes de ses comtés et pagi, comme le prou- 
sent les listes des missatica que l'on a du temps de Charlemagne et de 
Charles ke Chauve. 

2 Tres reges miserunt legalos suos proceres unusquisque ex parte sua 
ut per deseriplas mansas æque tripartirent regnum Francorum (Ainales 
Xantensts, apud Perte, À. 11, p. 227). 

5 Seniores el regni primores in tres parles regnum diviseremt (Hinc- 
mar, Oprra, L Il, col. 181). — Le partage est dans un fragment er libro 
monasteri S. Wandregisili; Bouquet, VII, p. 44. Cf. Annales de Fulde, 
années 842 et 845. 


+ Tous ces faits nous sont par! 








itement conuus, Lis sont rapportés par des 
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fl serait long et singulièrement difficile de dire si 
les lignes de partage se trouvaient correspondre à des 
divisions naturelles. Ce aui est certain et ce qui ressort 
manifestement des récits des chroniqueurs, c'est que 
personne ne songea à respecter des divisions de nations, 
de races ou de langues. La fidélité ne connaissait ni 
langue, ni race, ni patrie. Le partage de Verdun ne fut 
pas fait par des peuples, mais par des groupes de vas- 
saux, etce qui triompba alors, ce ne fat pas le principe 
de la nationalité, ce fut le principe de la féodalité’, 


chroniqueurs contemporains, comme Thégan, l'Anonyme, Ermold, les 
Anvulistes de Fontenelle, de Saint-Bertin, de Saint-Riquier, d'Anjou. Ils 
nous sont présentés par des hommes qui y ont pris part, comme Nithard, 
Wala, Agobard ; nous avons les ploidoyers ou les manifostes des deux 
partis, mous pouvons entendre Louis le Pieux, Lolhaire, Charles le 
Chauve eux-mêmes: nous avons le texte des serments prêtés à Stras- 
bourg ; nous avons les lettres des évêques ou des grands de tous les partis 
nous Savons de quoi ils s'aceusent réciproquement, nous savons con 
ment chacun se justifie, Ces hommes, tout entiers à la lutte, ont la pas 
sion et l'acharnement ; nous pouvons voir chez eux les sentiments qui 
animaient les deux fuctiuns, les motifs cachés, les motifs avoués, les rai- 
sons et les prétextes que chicun allégrait. Les mêmes évérements sont 
rappelés par les honumes de la génération suivente, par exemple par 
Hinemar, par Flodoard, par les évèques du concile de Troyes en 867 
(Concile, VU, p. 870), à une époque où kes passions s'étaient calmées 
et où l'on pouvait juger et apprécier clairement des faits qui étaient déjà 
dans un passé assez éluigné. Tous ces lémoignages si divers nous permel- 
tent d'observer l'événement sous toules ses faces et de tous les points de 
sue. Nous le vorons par ses côtés divers, nous en décomposons tous les 
éléments, nous Îe saisisons tout entier, tel qu'il s'est produit, tel que 
l'onf compris les hommes qui en ont été ou témoins ou acteurs. Or nous 
W'apercerons jamais l'indice de rien qui ressemble à une lutte de nations, 
où à une antipathie entre des races, ou à une lutle de partis et de prin- 

politiques. 
1 Quelques hommes avaient souhaité le maintien do la grande unité 
cardlingienne, Wie roluit nt unitas lotius imperii manerel ob defen- 
sionent paris el ecclesarum liberationem (Vita Walæ, p. 504). Quel 
quesuns. comine le dicere Florus, s'afligérent du démembrement, Mais 
l'historien s'éloignerait de la vérité s'il croyait que ces sentiments fussent 
communs à beaucoup d'hommes. Les documents contemporains et la suite 
des laits montrent assez qu'ils u'ont été que des exceptions, — Les vers du 
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CHAPITRE VI 
Comment les rois perdirent l'autorité sur leurs fidèles t. 


Les descendants de Charlemagne continuèrent à 
régner en France pendant un siècle et demi. Si l’on 
s'en rapporte aux circulaires qu'ils rédigeaient et aux 
formules de leur chancellerie, il semble qu'ils fussent 
de véritables monarques. 

[ls se donnaient les titres les plus solennels et se 
qualifiaient des épithètes les plus pompeuses”.] Ils ne 
parlaient de leur royauté que comme d'un pouvoir 
indépendant et suprême. Si, au contraire, on regarde 
leur conduite et celle des hommes à leur égard, si 
l'on observe par quels moyens ils commandaient et de 


dacre Florus, de Lyon, sont dignes d'attention comme symplôme du 
nireau que l'art d'écrire en vers latins ateignait encore au milieu du 
le. Maïs on aurait Lort d'y chercher l'histoire des faits ou l'indice 
s politiques du même temps. L'habile versificateur, nourri qu'il 
l'est de Virgile, a un regret purement littéraire pour les grandeurs déchues. 
Le grand Empire de Charlemagne frappait son imagination ; il voudrait 
qu'il fat encore debout, D'ailleurs ne lui demandez pus ce que pensent les 
poules, ni ce que lui-même pense des peuples, ni quels intérèts ont 
divisé l'Empire, ui s'il y avait un iutérèt plus grand à ce que l'Empire 
restät uni; il ne sait rien de tout ecla. Il S'aperçoit seulement qu'autour 
de lui la vie est troublée et soulfrinte et il regrette le passé qu'il se figure 
paisible et prospère : Hontes et colles silræque, ete. Il déplore ensuite 
les églises dépourvues d'évêques, les abbayes gouvernées par des laïques, 
les abbés portant Les armes, et ilse rappelle alors avec tristesse le grand 
empire qui n'est plus : Floruit eyregiu claro diademate regnam, etc. 

1 {CF lu note de la page 842.] 

* Gloriosissimo el a Déo cormalo, magno et pacifico imperatori, 
domino nostro Karolo, perpetur augusto (eapitutiäre de 876 : Walter, 
LU, p. 189 [Pertr, p. 998)). — Excellentia Nostra, Serenitas Nostra 
(lle, L Il, p. 4500). 
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quelle façon ils étaient obéis, on s'aperçoit qu'ils 
étaient plutôt des chefs de fidèles que des monarques. 

On ne les voit jamais réunir une armée qui se com- 
pose d'autres hommes quedes fidèles qui ont bien voulu 
lessuivre. On ne les voit pas faire une loi qui s'applique 
à une nation. Ils portent encore le titre de roi, parfois 
mème celui d’emperenr ; mais on peut remarquer dans 
les actes que l'usage prévaut de plus en plus de les 
appeler du nom de seigneurs'. Nous voyons de même 
dans les faits que ces princes s'appliquent uniquement 
à s’atlacher des fidèles. Obtenir des hommes le serment 
de foi et les déterminer À respecter ce serment, telle 
est leur grande préoccupation et le fond de leur poli- 
tique. La royauté se confond de plus en plus avec le 
séniorat, et la sujétion avec la fidélité*. 

Il semble à première vue qu’un pouvoir qui était 
fondé sur le contrat de foi dût être singulièrement 
solide. On croirait que l’homme qui avait prêté serment, 
qui avail engagé non seulement ses bras, mais sa 
conscience el sa volonté même, qui avait fait l'abandon 





complet de sa personne, qui s'était déclaré homme de 
son chef et son serviteur à Lout jamais, qui recevait 
d’ailleurs pour cela un beau domaine, la richesse, les 
honneurs, on eroirait, disons-nous, qu'un tel homme 
dût ètre un sujet docile et ne pût songer qu’à obéil 
Les choses humaines ne se règlent pas suivant celle 
logique. De même que des régimes où la liberté est le 
plus hautement proclamée sont quelquefois ceux où 














4 Walter, LIU, p. 37, e alins passim. — Si ad Caroli senioratum et 
fidelitutem reverti vvluerit (capilulaire de 856, Walter, p. 67 (Perte, 
#}). — En 897, les partisans de Charles le Simple expliquent le 

«int quad senior eorum filius essel sui quondam senior 
int-Waust, édit. Deluisnes, p. 3d4). 
2 {US plus haut, p. 20 et 256, 
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l’homme est le moins libre, de même il peut arriver que 
ceux où l'obéissanceest le plus rigoureusement imposée 
soient pourtant ceux où l'on obéisse le moins. Tout 
principe, dès qu’il est poussé à l'extrême, se heurte à 
un ensemble de sentiments et d'intérêts humains qui 
sont plus forts que lui et qui lui font produire le con- 
traire de ce qu’il annonçait. 

Les fidèles’ étaient les hommes sur qui l'on pouvait 
le moins compter. ‘Tour à tour très dévoués et très exi- 
geants, ils passaient de l'extrême docilité à l'extrême 
insubordination. Il y avait à cela deux motifs. 

L'un était que chacun de ces hommes se trouvait 
puissant par soi-même. Il n'est pas naturel que l’homme 
qui se sent fort se résigne à obéir, Celui qui se voit 
entouré de serviteurs nombreux est difficilement un 
serviteur; au moins ne l’est-il qu'autant qu'il veut bien 
l'être. Un monarque règne plus aisément sur des mil- 
lions d'individus égaux entre eux et également faibles 
que sur quelques centaines de chefs dont chacun est 
semblable à lui. 

L'autre motif élait que, dans ce régime de la fidélité, 
les intérêts de l'inférieur étaient trop dans la main du 
supérieur. C'est une erreur assez commune aux gou- 
vernements de croire que, plus ils ont à donner, plus 
ils tiennent les homries par l'intérêt, et plus ils peuvent 
compter sur leur soumission. On s'expose beaucoup, au 
contraire, quand on se fait le centre de tous les désirs, 
de toutes les ambitions, de toutes les convoitises. Il est 
bien vrai que les fidèles tenaient du prinee leurs béné- 












1 [ôn entend ici fidèles lans le sens étroit du mot : on à vu qu'à partir 
Au règne de Louis le Pious il tend à remplacer Le terme de grands où 
d'optinates; ef, plus haut, p. 393. Dans son sens lurge les fidèles dési- 
goaient aussi Lous les sujets du roi; ef. plus haut, p. 202 el suiv.] 
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fices et leurs dignités, laisance et l'éclat de leur vie; 
ils ne vivaient en effet que par lui ; ils étaient, suivant 
l'énergique expression de celte époque, ses nourris. 
Mais, par cela même, ils avaient toujours à redouter 
d'être dépossédés par lui ; ils sentaien! que sur un signe 
de sa volonté ils seraient rejetés dans le néant. Ils 
avaient donc les yeux toujours attachés sur ce ehef dont 
ils pouvaient tout espérer el tout craindre. d'unique 
occupation de leur vie consistait en deux choses : rece- 
voir de lui, et l'empêcher de reprendre. Leur posses- 
sion, leur richesse, leur bonheur présent et leur espoir 
pour l'avenir, lout élait daus sa main; ce n'était pas 
une raison pour se dévouer loujours à lui, mais c'en 
était une pour se défier toujours de lui. La révocabilité 
des bénéfices, loin d'être une force pour le pouvoir, le 
mellait dans un perpétuel conflit et avec ceux qui vou- 
aient les oblenir el ave ceux qui craignaient de les 
perdre. Sous ure apparence d'universel dévouement, 
c'était une lutte universelle. 

Il faut se représenter la royauté carolingienne 
comme ‘un immense domaine dont le roi était le pro- 
priétaire el dont les fidèles se partageaient le revenu. 
Se figure-t-on qu'ils dussent permettre au prince de 
gérer à sa guise ee qu'ils regardaient comme leur bien 
commun ? Comment ne se seraient-ils pas attribué 
le droit de surveiller et de diriger la gestion de ce qui 
semblait à eux? L'État était le composé de leurs terres, 
de leu 
Ils 














uflices, de leurs dignités, de tous leurs intérêts. 
taient eux-mêmes l'État. Comment n’auraient-ils 
pas prélendu, sous le nom du roi, gouverner eux- 
mêmes ? Pouvaient-ils souffrir que ce roi eût d'autres 
intérêts et d'autres volontés que les leurs ? 

De tout lemps il avait été indispensable de consulter 
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les fidèles’. Quand Pépin le Bref avait voulu faire une 
expédition en Italie, il leur avait demandé leur opinion, 
« et plusieurs d’entre eux s'étaient opposés à sa volonté 
jusqu'à dire lout haut que, s'il y persistait, ils l'aban- 
donneraient et retourneraient chez eux’ ». Plus tard, 
Charlemagne n'osait passer les Alpes qu'avec l’assen- 
timent exprès de ses fidèles %. 

Les faits de celle nature sont innombrables. Il ne 
faut les attribuer ni à de vieux usages germaniques 
dont personne ne se suvenait, ni à un généreux amour 
pour la liberté politique dont personne n'avait plus 
alors la notion. Ce qui est vrai, c'est que, les fidèles 
élant liés au roi par tous leurs intérêts, tout acle du 
roi les touchait trop sensiblement pour qu'il fût pos 
sible de ne pas prendre leur avis. Ce n'était pas au 
nom de l'intérêt publie, mais du leur, qu’ils étaient 
consultés. S'agissait-il d’une guerre, outre que c'étaient 
eux qui en supportaient les frais, il était avéré que le 
succès augmenterait le capital commun des fidèles et 
que le revers le diminuerait; l'association avait donc le 
droit de décider si elle voulait ou ne voulait pas cette 
gucrre. 

Charles le Chauve* fut un chef de fidèles à qui les 








4 [C£. plus hant, p. 342 et suiv.] 

3 Quidam e primoribus Francorum cum quibus consullare solebat, 
adea voluntati ejus renisi sent ut se regem deserluros domumque redi- 
luros libera voce pronuntiatent (Ésinhard, Vita C'aroli, 6). —"{CF. plus 
haut, p. 543.] 

5 Fideles consuluit ut 





im petitionibus apostolicis assensum præberet 
{Réginon, Chronicon, année 173). [Cf. plus haut, p. 344 et 300.) — 11 
en était de même pour les lis : De quarto capitulo exspectandum cen- 
suimus donec cum plurioribus fidelibus nostris inde consideremus 
{2° capitubire de 819, c. 9, [Boretius, p. 297/). [Cf. plus laut, p. 463.] 

4 [Co n'est pas à dire qu'il ait toujours été le roi faible et impuissant 
que la légende nous représente. IL a dà souvent plier, surlout dans les 
premières années de son règne. Mais il s'est souvent aussi relevé; il a pu 
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fidèles firent la loi. Il ne put gouverner que comme ils 

prétendirent qu'il gouvernât. Autant ils auraient dù 

dépendre de lui à cause de leur serment, autant il: 
dépendit d'eux à cause de leurs intérêts. Il se forma 

une ligue de tous les bénéficiaires contre le grand pro-} 
priétaire des terres bénéficiales, de tous les fonction- 

naires contre le distributeur des fonctions, de tous les 

serviteurs contre le maître, Celle lutte n'avait rien de 

national et le fond de la population y était étrangère. 

Elle ne portait pas non plus sur des principes : elle 

avait pour unique objet l'intérêt matériel et personnel 

de chacun des membres du vasselage royal. 

On voit dans un capitulaire de 844 qu'après le par- 
tage fait à Verdun et la récongiliation des trois frères, 
Charles le Chauve eut des conflits à soutenir dans son 
propre royaume ‘. Ce n'était pas chose facile, en effet, 
de faire la répartition de ce lot que le traité lui avait 
donné, de distribuer les comtés, les prélatures, les 
bénéfices, d'indemuiser ceux des fidèles qui perdaient 
leurs possessions situées dans le lot des deux autres 
frères, de récompenser les fidèles étrangers sans léser 
ceux du pays, de respecter les droits acquis et de tenir 
en même temps toutes les promesses qu'on avait faites. 
Il y eut des mécontentements, même des troubles. Les 
parfcis reprendre avec vigueur les traditions de Charlemagne, et n'a 
s oublié même dans les dernières années de sa vie que les comtes 
ent que ses agents, et que de la royauté seule émanait loute loi el 
it tout peuvoir. I leur a toujours parlé en maître quand bien même 
il leur ait parlé conformément à leur désir. Les deux célèbres édits de 
Pistes et de Kicrsy en 8U4 et 877 montrent en particulier qu'il a tou- 
jours eu la conscience des droits de la royaulé alors mème que la force lui 
à manqué pour les faire valoir. Voir plus haut p. 492, 426, 450, 451, 
419-412: Nouvelles Recherches, p. 440 et suiv.] 

4 Restilerunt in nobis et in viris ecclesiasticis necnon et in reipublicæ 


mostræ solntialoribus (ces derniers mots désignent les comtes et les vassi 
marie el jomiles dissensionum (capitulire de 844, Præfatio). 
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fidèles se coalisèrent ; prélats et guerriers se réunirent 
en un conventus ‘; après de langues conférences, ils 
rédigèrent une sorte de charte et obligèrent le roi à la 
signer?. 

Dans cette charte de 844, dont le texte nous est par- 
venu, le roi ne traite pas avec une nation, il traite avee. 
des fidèles, c'est-à-dire avec des évêques, des comtes, 
des bénéficiaires de tout rang‘. L'autorité royale 

y est formellement reconnue“; mais en échange le roi: 
s'engage à laisser les fidèles en possession de leurs 
bénéfices et de leurs dignités *, Il ajoute que les fidèles 
auront un droit de contrôle sur tous ses actes: « Vous 
veillerez tous, dit-il, à ee que nul ne nous suggère.d'agir 
contre la justice eL la raison ; si quelque mesure mau- 
vaise a été obtenue de nous par surprise ou par suite 
de la faiblesse humaine, votre fidèle dévouement nous 
avertira, afin que nous la corrigions®. » Autrefais il 





+ Venientes in unum fideles nostri, tam in venerabili ordine clericali 
quam et inlustres viri in nobili laicali kabitu constituti [ibidem). 

2 Horatus est alter allerun, immo vmnes se invicem monuerunt ut... 
de regni utilitate possent tractare el suum alque tolius populi profectum 
abtinerent (ibidem, Præfatio). — Omnes sicut in vestra convenientia 
pepigislis (art. 4). 

5 Capitula que acta sunt in convert habito in villa que dicitur 
Colonia : quæ eliam subscriptione ejusdem principis et episcoporum 
confirmata fuere, consensu Warini et aliorum oplimotum (Balure, t. I, 
p..2 [Pete 376). Dans cet acte, Charles le Chauve parie eu sou propre 
non, suivant un usge constant que nous retrouverons en France comine 
en Anxieterre pendant Lout le moyen âge ; mais i ressort Lien de l'en- 
selle de cet acte qu'il a été imposé au roi. Charles le Chauve ne s'a— 
dresse pus à la mation, mais eux fidèles (soir art. 4). 

4 Honor regius et poleslas regali dignitati compelens alque obtem- 
peremlia seniori debila nobis ab omnibus exhibeatur {arl. 9}. 

5 Volumus ut omnes fuldes nostri ccrtissimum leneant neminem 
cujuslibel srdinis aut dignitatis nostro inconvenienti libiu promerilo 
honore debere. privari, nisi juslitiæ julicic et raliouc aigue æquitate 
dictante (art. 5). 

5 Qu ut facilius atque dnixius nostra auclorilas valeat observare, 
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avait été de règle que le seigneur fût un juge pour ses 


fidèles ï, Charles le Chauve écrit que si un de ses 
fidèles vient à violer la convention faite, ik sera jugé 
par tous les autres. Le roi renonce à son droit de jus- 
tice sur eux *. 

Le groupe des fidèles se partageait en ecclésiastiques 
eten laïques. Les prélats n'étaient pas plus portés: à 
l'obéissance que les guerriers. En 844, les évêques réu- 
nis à Thionville dressèrent un acte où ils reprochaient 
au roi d’avoir fait une mauvaise distribution des biens 
des églises et de les avoir concédés à des laïques *. La 
réclamalion était légilime, à ne la regarder que du côté 
de la religion ; mais elle touchait en même temps à 
l’une des règles du patronage. C'était en effet comme 
patrons des églises et des abbayes que Charles Martel, 
Pépin le Bref, Charlemagne et Louis le Pieux avaient 
eu le droit de ibuer les biens ecclésiastiques à 
titre de bénéfices el sous la charge d'une relevance 
envers «es églises et ces abbayes®, C’est à ee prix que, 
suivant les usages et la manière de penser de ce temps- 




















omnes sicut in vestra convenieutia pepigistis, conserenre <udebitis. 
Immo etiam cuneti sulicite præcavebunt ne aliquis nobis imnoderatius 
suggerat at contra juslitiom agamus. Et si forte subreptum nobis 
quéppéaun, at homini, fucrit, competenter et fideliter ul hoc corrigutur 
vestra fidelis denotio ammunere eurabit (art. 4 et 5). 

Li qui hoc foutue inrnperit, une pontipenhis aneturilas el reguhs 
sublimitas atque in corilatis comnexione persistentium magnanimitas.… 
{art 61. — Les ruuts pontiicalis auctoritns désignent les ilèlesile l'ordre 
rcclrsiastique, les évêques : magranimilas désigne les grands de l'ordre 
laque, eéri énlustres in mobil luicali habitu constituti; le terme maqna- 
miilas est celui qui était officiellement employé à l'égard des comes 

* L'Acte du sinode de Thionville est dans Walter, Corpus juris germa- 
miri, pa 6-8 {er dans Rene, pe 112]. On y peut remarquer le ton laue 
tan que prennent les prélats : «Dieu est le seul roi, disent-ils, et il à 
voulu que son Église MU gouvernée par l'autorité épiscupale et la puis- 
saner royale, » 


3 LUF, plus haut, ir. I, €, 14] 
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les plus prudents attendaient de savoir lequel des trois 
serait le plus fort‘. 

Les trois frères, après d'inutiles pourparlers, se ren- 
contrèrent dans la plaine de Fontanet. Chacun d'eux 
avait derrière soi une armée de fidèles, c'esl-à-dire des 
dues, des comtes, des évêques, des abbés, des vassaux*, 
qui s'étaient aitachés à sa fortune. Les Illiens et Ja 
majorité des Austrasiens élaient avec Lothaire, qui 
avait aussi beaucoup de Neustriens, d'Aquitains, d'Ala- 
mans et de Saxons*. Il y avait aussi des Neustriens, des 
Aquitains et des Saxons dans l'armée adverse. Ni les 
uns ni les autres n'étaient poussés par un sentiment 
patriotique au une haine de race; du moins les docu- 
ments ne portent trace de rien de pareil. Il est visible, 
dans les récits de Nithard et de l’Annaliste de Saint- 
Bertin, que ces armées n'avaient pas été formées par 
des levées nationales : elles n'étaient que des troupes 
de vassaux*. Chacun de ces guerricrs, laïque ou ecclé- 





4 Qui adhuc causa limoris neutri se copulaverant (Nithard, L, 9). 

+ Comites, abbates, episcopos (Nithard, IL, 6) 

5 Voir Annales de Saint-Bertin, p. 41. Cf. Mithard, 1V, 2 : Nobilitas 
Sazonun in duabus partibus divisa, una Lotharium, altera Ludovicum 
sæcuta es. Idem, Il, 3 : Lotharius habebat tam Saronum quem et 
Austrasiorum necnon et de Alamanis parlem haud modicam secum. 
D'autre part, Charles et Louis avaient avec eux des Saxons, des Giscons, 
des Austnsiens, des Bretons (Nithard, IN, 6). 

4 Ge qui a trompé quelques historiens modernes, c'est que Les Chro- 
niques emploient dans le récit de ces faits le mot populus ; mais on sai- 
aeer que les mols changent de sens avec le temps, surlout avec l'état 
social. Le terme de populus, depuis trois siècles, était employé pour dési= 
gner une armée ; il était absolument synonyme de exercitus. Voir Grégoire 
de Tours, I, 51 et 40; VII, 55 [La Monarchie franque, p. 205] ; Cesta 
regum Francorum, 17; Vita Ludovici ab Anonymo, 6. 46: Quum pæne 
émnis papubus (l'armée de Louis le Débonnaire) ad eos more lorrentis 
deftueret; Annales de Saint Bertin, année 833 : Pravis persuasionibus 
populum qui cum imperalore venerat deceperunt ita ut omnes eum 
dimilterent; Nithard, 1, 4 : Juxta montem Sigwaldi castra ponunt ac 
tariis affectionibus populum ut a patre dejueret fl compellunt. De 
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On ne hasarda pourtant pas une nouvelle bataille, et 
l'on se décida à faire un partage à l'amiable. Les trois 
princes et leurs fidèles s'entendirent pour diviser en 
trois lots la succession paternelle, « c’est-à-dire les évé- 
chés, les abbayes, les digni 
fiscaux" ». Un premier projet de partage fut repoussé 
par Lothaire, qui objecla, au nom de ses fidèles, « que 
son lot ne lui offrait pas de quoi les récompenser tous 
et les indemniser de la perte qu'ils faisaient de leurs 
terres situées dans les deux autres lots* ». 

Les négociations durèrent près d'une année. Ce qui 








de comte, les domaines 





que vestrum absolvo (Nithard, III, 5). — 2° Les deux rois prononcèrent 
ensuite leur serment. S'il s'était seulement agi de s'engager l'un vis-à-vis 
de l'autre, le serment eùt été prononcé en lalin ; mais comme il s'agissait 
d'une sorte de contrat entre les deux rois d'une qurt et les deux armées 
de l'autre, on jugea bon que les deux serments fussent prononcés en 
langue vulgaire. Comme Charles le Chauve avait employé le roman dans 
son premier discours par lequel il s'engogenit envers les siens, il employa 
Je teuton dans le serment par lequel il s'engageait envers l'autre armée, 
Et réciproquement pour Louis. — 3° Enfin chacun: des deux armées, par 
la bouche de ses principaux chefs, s'engagea en ces tennes : ( Si mon 
seigneur Charles, ou mon seigneur Louis, viole sn serment, je ne lui 
aiderai pas » (ce qui signifiait le renoncement à la fidélité). Tout cela est 
nettement décrit par Nithard et par l'Annaliste de Saint-Bertin. Aucun 
d'eux n'indique qu'il y eût là une mation allemanle et une nation fran- 
gaise; Nithard fait au contraire remarquer que c'était un mélange de 
toutes races, « Saxons, Gascons, Austrasiens, Bretous » ([ll, 6]. 

1 Omues videlivel episcopatus, abbatias, comitatus, fisca.… (Nithard, 
IV, 3). 

4 Querebatur suorum qui se secuii sunt causan, quod in parle que 
illi offerebatur non haberet unde illis ea quæ amittebant restituere 
posret (Nithard, IV, 3). Ce trait est significatif; Lothatre avait avoe lui des 
hommes de la Gerinanie et de la France qui, perdant leurs bénéfices dans 
ces deux pays, devaient être indemnisés par lui en Austrasie ou en lialie. 
I ya loin de là aux luties nationales que quelques historiens modernes 
sont fgurées. L'esprit de parti ct les idées préccnçues, depuis soixante 
ans, ont dénaturé loute cette histoire. Le savant Guérard, en 1855, dans 
le Bulletin de la Société de l'histoire de France, a démontré, contre le 
système d'Aug. Thierry, que là distinetion des races et l'ntipathie natio= 
male n'ont eu presque aucune influence sur le démembrement de l'Empire 
de Carlemagne. 
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rendit ce partage si difficile, c’est que l’on n'avait pas 
une liste exacte des possessions royales. S'il s'était agi 
de séparer des nations, des racés, des langues, on n'au- 
rait pas hésité. Si l'on avait voulu créer trois royaumes 
égaux, tout le monde savait assez l'étendue des pro- 
vinces, le nombre des comtés, des villes, des diocèses‘. 
Ce qu'on ne savait pas, c'était le nombre des terres 
bénéficiales, les revenus des divers offices, l'importance 
pécuniaire des évèchés, c'est-à-dire précisément ce qu’il 
s'agissait de partager. 

On charger donc des commissaires de parcourir tout 
l'Empire et de dresser des listes exactes qui pussent 
servir de base à un partage équitable. Ces délégnés 
rapportèrent le tableau des domaines, des villas, des 
manses*. D’après ce tableau et en comptant les pusses- 
sions de chaque contrée, les principaux fidèles procé- 
dèrent au partage”. Chacun des trois frères eut un lot 
dans la partie méridionale de l’Empire : Lothaire l’ltalie, 
Charles l’Aquitaine, Louis la Bavière. Chacun eut aussi 
un lot dans la partie septentrionale : Lothaire la région 
comprise entre l’Escaut, la Saône et le Rhin, Charles la 
contrée située à l'Occident, Lonis tout ce qui était au 


delà da Rhin‘. 





* L'Église connaissait parfaitement le nombre et l'exacte étendue de 
ses cireonseriptuns. L'État avait, sous Pépin, sous Charlemagne, sous 
Louis le Pieux, des listes exactes de ses comtés el pagi, comme ls prou- 
vent les listes des missatica que l'on a du temps de Charlemagre et de 
Charles le Chauve. 

2 Tres reges miserunt legalos suos proceres unnsquisque ex parte sua 


ut per deseriplas mansas æque bripartirent regrum Francorum (annales 
Xantemes, apud Perte, LU, p. 227). 

5 Seniores et regni primures in tres parles renum diviseremt (Hinc- 
mar, Opera, L. Il, col. 181). — Le partage est dans un frigment er libro 
monasterii $. Wandregisili; Bouquet, VII, p. 44. Gf. Annales de Fulde, 
aunées 842 el 843. 

4 Tous ces faits nous sent parfaitement connus, Îls sont rapportés par des 
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{1 serait long et singulièrement difficile de dire si 
les lignes de partage se trouvaient correspondre à des 
divisions naturelles. Ce qui est certain et ce qui ressort 
manifestement des récits des chroniqueurs, c'est que 
personne ne songea à respecter des divisions de nations, 
de races ou de langues. La fidélité ne connaissait ni 
langue, ni race, ni patrie. Le partage de Verdun ne fut 
pas fait par des peuples, mais par des groupes de vas- 
saux, et ce qui triompba alors, ce ne fut pas le principe 
de la nationalité, ce fut le principe de la féodalité", 











chroniqueurs contemporains, comme Thégan, l'Anonyme, Ermold, les 
Annalistes de Fontenelle, de Saint-Bertin, de Saint-Riquier, d'Anjou. Ils 
nous sont présentés par des hommes qui ÿ ont pri part, comme Nithard, 
Wala, Agcbard: nous avons les plaidojers ou ler manifasies des deux 
partis, nous pouvons entendre Louis le Pieux, Lothaire, Charles le 
Chouve eux-mêmes; nous avons le texte des serments prétés à Stros- 
bourg; nous avons les leitres des érêques ou des grands de tous les partis; 
nous sarons de quoi ils s'accusent réciproquement, nous savons com 
ment chacun se juslifie. Ces hommes, tout entiers à la lutte, ont la pas— 
sion et l'acharnement ; aus pouvons voir chez eux les sentimeuts qui 
animaient les deux factions, les motifs cachés, les molifs avoués, les rai- 
sons et les prétextes que chicun aégrait. Les mêmes événements sont 
rappelés par les hommes de la générition suivante, par exemple par 
Ilinemar, par Flodcard, par les évêques du concile lle Troyes en 857 
{onciles, VIH, p. 870), à une époque 08 les passions s'étaient calmées 
et où l'on pouvait juger et apprécier chirement des faits qui étaient déjà 
dans un passé assez éloigné. Tous ces témoignages si divers nous permel- 
tent d'observer l'érénement sous toutes ses faces et de tous les points de 
sue. Nous le voyons par ses côtés divers, nous ea décomposons tous les 
éments, nous le saisissons tout entier, tel qu'i s'est produit, tel que 
l'ont compris les hommes qui en ont été ou témoins ou aeteurs. Or nous 
u'apercevuns jamais l'indice de rien qui ressemble à une lute de nations, 
où à une antiqathie entre des races, ou à une lute de partis et de prin= 
cipes politiques. 

















souhaité le maintien de la grande unité 
carolngienne, Wala voluit ut unitas tolius imperii maneret ob defon- 
sionem patriæ et ecelesiarum liberatimem (Vita Walæ, p. 504). Quel 
comme le diaere Florus, s’afligèrent du démembrement. Mais 

ait de la vérité s'il croyait que ces sentiments fussent 
communs à betcoup d'hommes. Les documents contemporains et la suile 
des fuits montrent assez qu'il n'ont été que des exceptions. — Les vers du 
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CHAPITRE VI 
Comment les rois perdirent l'autorité sur leurs fidèles !. 


Les descendants de Charlemagne continuèrent à 
régner en France pendant un siècle et demi. Si l’on 
s'en rapporie aux cireulaires qu'ils rédigeaient et aux 
formules de ‘leur chancellerie, il semble qu'ils fussent 
de véritables monarques. 

[lis se donnaient les titres les plus solennels et se 
qualifiaient des épithètes les plus pompeuses”.] Ils ne 
purlaient de leur royauté que comme d’un pouvoir 
indépendant et suprème. Si, au contraire, on regarde 
Jeur conduite et celle des hommes à leur égard, si 
l'on observe par quels moyens ils commandaient et de 





dire Forus, de Lyon, sont dignes d'attention comme symptôme du 
niveau que l'art d'écrire en vers latins aliciguait encure au milieu du 
ns siècle. Maïs on aurait lort d'y chercher l’histoire des faits ou l'indice 
ques du même temps. 
; a un regret purement littéraire pour les 
Î Le grand Empire de Charlemagne frappait son imagination ; il voudrait 
qu At encore debout, Ma leurs ne 1 demandez pas ce que pensent ls 
ipeuyles, ni ce que lui-même pense des peuples, ni quels intérêts ont 
pire, ni s'il y avait un intérêt plus grand à ce que l'Empire 
il ne sait rien de tout cela, IL s'aperçoit seulement qu'autour 
de lui la vie est troubléc et soulfrinte et il regrette le passé qu'il se figure 
paisible et prospère : Montes el colles silueque, ete. I] déplore ensuite 
les églises dépourvues d'évêques, les abbayes zouvernées par des laïques, 
les abbés portant les armes, et ilse rappelle alors avec tristesse le grand 
empire qui n'est plus : Flcruit eyregiun claro diademate regnum, ele. 

1 {CF. la note de la page 849.] 

* Gloriosissimo el a Deo coronalo, magno et pacifico imperatori, 
domino nostro Karolo, perpetus augusto (capitulaire de 876; Walter, 
Lil, p. 489 [Pertr, p. 598)). — Excellentia Nostra, Serenilas Nostra 
(lalwe, L Il, p. 4500). 
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quelle façon ils étaient obéis, on s'aperçoit qu'ils 
étaient plutôt des chefs de fidèles que des monarque: 

On ne les voit jamais réunir une armée qui se com- 
pose d’autres hommes que des fidèles qui ont bien voulu 
les suivre. On ne les voit pas faire une loi qui s'applique 
à une nation. Ils portent encore le ütre de roi, parfois 
même celui d’empereur ; mais on peut remarquer dans 
les actes que lusage prévaut de plus en plus de les 
appeler du nom de seigneurs‘. Nous voyons de même 
dans les faits que ces princes s'appliquent uniquement 
à s’attacher des fidèles. Obtenir des hommes le serment 
de foi et les déterminer à respecter ce serment, telle 
est leur grande préoccupation et le fond de leur poli- 
tique. La royauté se confond de plus en plus avec le 
séniorat, et la sujétion avec la fidélité*. 

Il semble à première vue qu'un pouvoir qui était 
fondé sur le contrat de foi dût être singulièrement 
solide. On croirait que l’homme qui avait prêté serinent, 
qui avait engagé non seulement ses bras, mais sa 
conscience et sa volonté même, qui avait fait l'abandon 
complet de sa personne, qui s’élait déclaré l’homme de 
son chef et son serviteur à lout jamais, qui recevait 
d’ailleurs pour cela un beau domaine, la richesse, les 
honneurs, on croirait, disons-nous, qu’un tel homme 
dût être un sujet docile et ne pàt songer qu'à obéir. 
Les choses humaines ne se règlent pas suivant celle 
logique. De même que des régimes où la liberté est le 





plus hautement proclamée sont quelquefis ceux où 





# Walter, LIL p. 31, el alius passim. — Si ad Caroli senioratumn et 
fidelitutem veverti voluerit (capitulaire de 856, Waller, p. 67 [Perts, 
p. 440]). — En 897, les partisans de Charles le Simple expliquent leur 
fidélité en disint quod senior eorum filius essel sui quondam senioris 
{Anrales de Suint-Waast, édit. Delaisnes, p. 304). 

3 [CS plus haut, p. 255 et 206.) 
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l'homme est le moins libre, de mème il peut arriver que 
ceux où l'obéissance est le plus rigoureusement imposée 
suient pourtant ceux où l'an obéisse le moins. Toul 
principe, dès qu’il est poussé à l'extrême, se heurte à 
un ensemble de sentiments et d'intérêts humains qui 
sont plus forts que lui et qui lui font produire le con- 
traire de ce qu’il annonçait. 

Les fidèles! étaient les hommes sur qui l'on pouvait 
le moins compter. Tour à tour très dévoués et très exi- 
geants, ils passaient de l'extrème docilité à l'extrême 
insubordination. I y avait à cela deux motifs. 

L'un était que chacun de ces hommes se trouvait 
puissant par soi-même. Îl n’est pas naturel que l’homme 
qui se sent fort se résigne à obéir. Celui qui se voit 
entouré de serviteurs nombreux est difficilement un 
serviteur; au moins ne l'est-il qu'outant qu'il veut bien 
l'être. Un monarque règne plus aisément sur des mil- 
lions d'individus égaux entre eux et également faibles 
que sur quelques centaines de chefs dont chacun est 
semblable à lui. 

L'autre motif était que, dans ce régime de la fidélité, 
les intéréts de l'intérieur étaient Lrop dans la main du 
supérieur, C'est une erreur assez commune aux gou- 
vernemunts de croire que, plus ils ont à donner, plus 
ils tiennent les hommes par l'intérêt, et plus ils peuvent 
compter sur leur soimission. On s'expose beaucoup, au 
contraire, quand on se fait Je centre de tous les désirs, 
de toutes les ambitions, de wutes les convoitises. Il est 
bien vrai que les fidèles tenaient du prince leurs béné- 














1 [ôn entend ici fidèles dans le sens étroit du mo : on a vu qu'à parüir 
du rrme de Louis le Pieux il tend à remplarer le terme de grande ou 
d'oplinates; cf, plus haut, p. 303. Dans son sens large des fidèles dési- 
guaient aussi tous les suets du roi; ef. plus haut, p. 202 et Suiv.] 
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fices et leurs dignités, l’aisance et l'éclat de leur v 
ils ne vivaient eu effet que par lui ; ils élaient, suivant 
l'énergique expression de celle époque, ses nourris. 
Mais, par cela même, ils avaienl toujours à redouter 
d'être dépossédés par lui ; ils sentaient que sur un signe 
de sa volonté ils seraient rejetés dans le néant. Ils 
avaient done les jeux toujours attachés sur ce chef dont 
ils pouvaient tout espérer et tout craindre. l'unique 
occupation de leur vie consistait en deux choses : rece- 
voir de lui, et l'empêcher de reprendre. Leur posses- 
sion, leur richesse, leur bonheur présent et leur espoir 
pour l'avenir, lout était dans sa main; ce n'était pas 
une raison pour se dévouer loujours à lui, mais c'en 
était une pour se défier toujours de lui. La révocabilité 
des bénéfices, loin d’être une force pour le pouvoir, le 
mettait dans un perpétuel conflit et avec ceux qui vou- 
laient les oblenir el avec ceux qui craignaient de les 
perdre. Sous une apparence d'universel dévouement, 
c'était une lutte universelle. 

Il faut se représenter la royauté carolingienne 
comme ‘un immense domaine dont le roi était le pro- 
priélaire el dont les fidèles se partageaient le revenu. 
$e figure-Lon qu'ils dussent permettre au prince de 
gérer à su guise ee qu'ils regardaient comme leur bien 




















commun ? Comment ne se seraient-ils pas attribué 
le droit de surveiller et de diriger la gestion de ce qui 
semblait à eux ? L'État était le composé de leurs terres, 
de leurs ullices, de leurs dignités, de tous leurs intérêts. 
Ils étaient eux-mèmes l'État. Comment n’auraient-ils 
pas prétendu, sous le nom du roi, gouverner eux- 
mêmes ? Pouvaient-ils souffrir que ce roi eût d'autres 
intérêts et d'autres volontés que les leurs ? 

De tout temps il avait été indispensable de consulter 
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les fidèles’. Quand Pépin le Bref avait voulu faire une 
expédition en talie, il leur avait demandé leur opinion, 
« et plusieurs d’entre eux s’élaient opposés à sa volonté 
jusqu’à dire lout haut que, s’il y persistait, ils l'aban- 
donneraient et retourneraient chez eux” ». Plus tard, 
Charlemagne n’osait passer les Alpes qu'avec l’assen- 
timent exprès de ses fidèles 5. 

Les faits de celle nature sont innombrables. Il ne 
faut les attribuer ni à de vieux usages germaniques 
dont personne ne se souvenait, ni à un généreux amour 
pour la liberté politique dont personne n'avait plus 
alors la notion. Ce qui est vrai, c'est que, les fidèles 
élant liés au roi par tous leurs intérêts, tout acte du 
roi les touchait trop sensiblement pour qu'il fût pos- 
sible de ne pas prendre leur avis. Ce n'élait pas au 
nom de l'intérêt publie, mais du leur, qu'ils étaient 
consultés. S'agissait-il d’une guerre, outre que c’étaient 
eux qui en supportaient les frais, il était avéré que le 
succès augmenterait le capital commun des fidèles et 
que le revers le diminuerait; l'association avait done le 
droit de décider si elle voulait ou ne voulait pas cette 
guerre. 

Charles le Chauve‘ fut un chef de fidèles à qui les 











# [C6 plus haut, p. 342 et suiv.] 

3 Quidam e primoribus Francorum cum quibus consullare solebal, 
adeo voluntaté ejus renisi sunt ul sc regem deseruros domumque redi- 
turos libera voce pronuntiarent (Éginbard, Vita Caroli, 6). — [Cf. plus 
haut, p. 345.) 

5 Fideles consuluit utrum pi 
{ 












titionilus apostolicis assensum præberet 
, Chronican, année 773). [CF. plus haut, p. 344 ot 390.) — Il 
eu ékit de même pour les lois : De quarto enpitulo exspectandum cen— 
suimus donce cum plurioribus fidelbus noslris inde consideremus 
{2° capitulaire de 819, c. 9. [Loretius, p. 297/). [U. plus haut, p. 465.) 

4 [Ce n'est pas à dire qu'il ait toujours été le roi faible et impuissant 
que là légende nous représente. Il a dù souvent plier, surlout dans les 
premières années de son rigue. Mais il s'est souvent aussi relevé; il a pu 
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fidèles firent la loi. Il ne put gouverner que comme ils 
prétendirent qu'il gonvernât. Autant ils auraient dù 
dépendre de lai à cause de leur serment, autant il‘ 
dépendit d'eux à cause de leurs intérêts. Il se forma 
une ligue de tous les bénéficiaires contre le grand pro- 
priét des terres bénéficiales, de tous les fonction 
naires contre le distributeur des fonctions, de tous les 
serviteurs contre le maître. Cette lutte n'avait rien de 
national et le fond de la population y était étrangère. 
Elle ne portait pas non plus sur des principes : elle 
avait pour unique objet l'intérêt matériel et personnel 
de chacun des membres du vasselage royal. 

On voit dans un capitulaire de 844 qu'après le par- 
tage fait à Verdun et la récongiliation des trois frères, 
Charles le Chauve eut des conflits à soutenir dans son 
propre royaume ‘. Ce n’était pas chose facile, en effet, 
de faire la répartition de ce lot que le traité lui avait 
donné, de distribuer les comtés, les prélatures, les 
bénéfices, d'indemniser ceux des fidèles qui perdaient 
siuns siluées dans le lot des deux autres 
frères, de récompenser les fidèles étrangers sans léser 
ceux du pays, de respecter les droits acquis et de tenir 
en même temps toutes les promesses qu'on avait faites. 
J y eut des mé-ontentements, même des troubles. Les 

















leurs posse. 


parfois reprendre avec vigueur les traditions de Charlemagne, el n'a 
fmais oublié même dans les dernières années de sa vie que les comtes 

que ses asents, et que de la royauté seule émanait toute loi et 
dérivait tout pouvoir, I leur à toujours parlé en maître quand bien mème 
il leur ait parlé conformément à leur désir. Les deux célèbres édits de 
Pistes et de Kiersy en 844 et 877 montrent en particulier qu'il a tou- 
jours eu la conscience des droits de la royauté alors même que la force lui 
4 manqué pour les faire valoir. Voir plus haut p. 422, 4%6, 450, 451, 
479-402: Nouvelles Recherches, p. 440 et suiv.1 

4 Resliterunt in robis et in viris ecclesiasticisnecuon el in reipubiicæ 
nos soluliatoribus (ces derniers mots désignent les comies et les rassi 
mairie et fomiles dissensionum (cspitulairo de 844, Przfalio). 
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fidèles se coalisèrent ; prélats et guerriers se réunirent 
en un conventus ‘; après de longues conférences, ils 
rédigèren£ une sorte de charte et obligèrent le roi à la 
signer ?. 

Dans celte charte de 844, dont le texte nous est par- 
venu, Le roi ne traite pas avec une nation, il traite avee 
des fidèles, c'est-à-dire avec des évêques, des comtes, 
des bénéficiaires de tout rang*. L'autorité royale 

y est formellement reconnue‘; mais en échange le roi 
s'engage à laisser les fidèles en possession de leurs 
bénéfices et de leurs dignités *. Il ajoute que les fidèles 
auront un droit de contrôle sur tous ses actes : « Vous 
veillerez tous, dit-il, x ce que nul ne nous suggère.d'agir 
contre la justice et la raison; si quelque mesure mau- 
vaise a été obtenue de nous par surprise ou par suite 
de la faiblesse humaine, votre fidèle dévouement nous 
avertira, afin que nous là corrigions*. » Autrefois il 





# Venientes in unum fideles nostri, am in venerabili ordine clericali 
quam el inlustres viri in nobili laicali habit constituti (ibidem). 

2 Horlatus esi aller alierum, inmo omnes se invicem monuerunt ul... 
de reyni utilitate possent tractare #1 suum atque tolius populi profectum 
oblinerent (ibidem, Prafatio). — Omnes sicul in reslra convenientia 
pepiuislis (art. 4). 

5 Capitula que acla aunt in conventu habilo in villa que dicitur 
Colonin: que eliam subseriplione ejuedem principis el cpiscoporum 
conjirmata fuere, consensu Warii et aliorum oplimatum (Baluze, t. I, 
p. 2 [Pertz > 316)). Dans cet acte, Charles le Chauvs parte en son propre 
nom, suivant un usage constant que nous rstrouverans en France comme 
en Angheterre pendant tout le mosen âge ; mais il ressort bien de l'en- 
semble de cet acle qu'il a été imposé au roi. Chartes le Chauve ne s'a- 
dresse ques à la nation, mais aux filèles (voir art. 4). 

# Honor regius et polestas regali dignitati competens atque oblem- 
peraalia seniori debita nobis ab onnibus echibeatur (ar. 2). 

5 Volumus ut omnes fideles nostri certissimum leneait neminem 
cujuslibet ordinis aut dypnitatis nostro inconvenienti libite promerilo 
honore debere privari, aisi jusliiæ judicic et ralione alque æquilale 
dictante (art 5) 

& Quu ul facilins alque obnixius nostra auctorilas valeut observare, 
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ait élé de règle que le seigneur fût un juge pour ses 
fidèles ; ici, Charles le Chauve écrit que si un de ses 
fidèles vient à violer la convention faile, il sera jugé 
par tous les autres. Le roi renonce à son droit de jus- 
tice sur eux ‘, 

Le groupe des fidèles se partageait en ecclésiastiques 
eten laïques. Les prélats n'étaient pas plus portés à 
l'ebéissance que les guerriers. En 844, les évêques réu- 
nis à Thionville dressèrent un acte où ils reprochaient 
au roi d’avoir fail une mauvaise distribution des biens 
des églises et de les avoir concédés à des laïques *. La 
réclamation était légitime, à ne la regarder que du côté 








de la religion ; mais elle touchait en même temps à 
l'une des règles du patronage. C'était en eflet comme 
patrons des églises et des abbayes que Charles Martel, 
Pépin le Bref, Charlemagne et Louis le Pieux avaient 
eu le droit de distribuer les biens ecclésiastiques à 
titre de bénéfices et sous la charge d'une relevance 
envers ces éulises et ces abbayes*, C’est à ce prix que, 
suivant les usages et la manière de penser de ce temps- 








omnes sicut in vestra conveniestin pepigistis, conserrare tudebitis. 
dm etium cuncti sullicite precavebunt ne aliquis nobis immoderatius 
suguerat at contra justitiam agamus. Et si jorle subreptum bis 
anippiam. ut homin, fucrit, vompetenter et fideliter ut hoc corrsgatur 
teshin fidelis derotin ammanvre eurabit (art. 4 et 5). 

4 Si quis hoc fadtus inrmperit, tune pontipealis aueturitas el regulis 
aublimitas atque in euritatis conerione persistentium nagnanimitas. 
dat. 6 — Les mots pontificalis auctoritas désignent les flèlesde l'ordre 
ecclésiastique, les évêques : mayranimitas désigne les grands de l'ordre 
laque. oivi inlustres in nobili laicali habitu constituti ; le terne magna- 
amies est celui qui était 0 ticiellement sd des comtes 

2 L'Acte du swnode de Thionville est dans Walter, Corpus juris germa- 
nivi, pe ei dans Kranse, p. 112]. On y peut remarquer le ton hau 
tain que pr les prélats : « Dieu est le seul roi, disentis, et il a 


























ee ru 


{CE plus haut, ir, I, ce. 14 





c Google ÉSO DE 


648 LES TRANSFORHATIONS DE LA ROYAUTÉ. 


là, les églises avaient obtenu la mainbour des puissants 
princes -d’Austrasie. Sous Charles le Chauve, elles se 
dégagèrent de cette obligation et, en conservant les 
profils du patronage royal, repoussèrent ce qui en 
était la compensation‘. Cet ancien patronage avait eu 
pour effet de leur enlever dans une certaine mesure le 
domaine éminent de leurs terres; elles voulurent le 
reprendre, faisant ainsi l’analogue de ce que les guer- 
siers faisaient pour leurs bénéfices. 

A l'égard de ceux-ci la royauté était de plus en plus 
faible. En vain essayait-elle de tenir ferme contre eux : 
en 847, Charles le Chauve promit. « de ne jamais se 
conduire vis-à-vis de ses fidèles contrairement à la 
raison * ». En 851, il s'exprimait ainsi : « Nous vou- 
lons que tous nos fidèles soient bien assurés qu'à l’ave- 
nir nous ne condamnerons aucun d’eux et ne le p 
verons de ses bénéfices et dignités que suivant la loi et 
la justice, et nous nous conformerons aux avis qu’ils 
nous donneront en commun”. » 

En 856, une partie des fidèles de Charles l'avait 
abandonné; l’autre ne lui resta attachée qu’en lui im- 
posant des conditions *, Nous n'avons plus le texte du 








4 On peut faire celte remarque en lisant les Capitalaires que les ecelé- 
siastiques, qui auraient dà, suirant la coutume du patronage, s'appeler les 
fidèles du roi, prirent l'habitude, à parüir de Louis le Pieux, de ap 
peler les files de Dieu. 
# Capitukire de 847, apud Walter, €. Il, p. 35 (Perte, p. 395, art. 4]. 
S Ut nostri fideles sint de nobis securi quia ullum contra legem et 
justiliam aut_ damnabimus aut dehonorabimus (eapitulaire de 854, 
@). Le sens du mot dehonarave est « priver de l'hanor »; or on sait 
que dns la langue de cetle époque houor se disait d'un bénéfice. — 
Elorun conmununi consilio, secendum Dei wluntuiem el commune salva- 
menton, adsensum. præbebimus (ibidem). Cf. Anrales de Sint-Bertin, 
édit. Dehaisnes, p. 7-70 
4 Voir dans Walter, LI, p. 63 (Peru, p. 445]: Senior noster (a 
rolus) rogavit fideles suos ut de illins irncundlia ant animé eommotione 





Google NE 


COMMENT LES ROIS PERDIRENT L'AUTORITÉ SUR LEURS FIDÈLES. 649 


pacte qui fut alors conclu, mais nous pouvons le deviner 
d'après un manifeste public que les partisans du roi, 
qui venaient de le rédiger, adressèrent à l’autre parti. 
« Sachez, y disaient-ils, que le roi Charles s'est uni à 
nous, ses fidèles, à telle condition que, s’il lui arrivait 
ndre en quelque point le pacte qui nous lie, 
nous l’avertirions respectueusement de s’amender et de 
maintenir chacun de nous dans son droit et dans son 
rang. S'il s’y refusait, sachez encore que nous sommes 
unis tous ensemble entre nous si étroitement, du con- 
sentement même et de l’aveu du roi, que chacun de 
nous s’est engagé à ne jamais abandonner son pair et 
son associé, afin que notre roi ne puisse rien faire à 
aucun de nous contre la loi et la raison, quand même 
il le voudrait, ce qu’à Dieu ne plaise *. » Ils adjuraient 
ensuite les grands du parti adverse de se réunir à eux 
et de souscrire à la même convention: « Rentrez, 
disaient-ils, dans la fidélité et sous le séniorat du roi 
Charles ; il promet de maintenir chacun de vous, ainsi 
que chacun de nous, en possession de tous ses droits ; 
joignez vos efforts aux nôtres, afin que nous fondions 

















communiler quævrant el inveniant alque describant hoc quod ille secun 
du suum ministerium jacere debet et quæ jacere ilum non condeceant. 
Et ubicumaue inrentum fuerit quod fecit quod farcre nom debuit, po- 
ratus est ut emendel et corrigat (art. 8). Sous celte forme adoucie, on 
devine les exigences des fi 

4 Sviatis quin sic est udunalus cum suis fidelibus el nos vmnes sui 
fdeles de omni ordine ut si ille aliquid contra tale pactum fecerit, illum 
un reverentia ammonemus ut ille hoc corrigat et emendet et unicuique 
dx suo ordine debitam legem conservet… Et à ammonitus a suis 
ftelibus suam intentionem non voluerit, sciatis quia sic est ille nobis- 
Cum el nos cum ill adunati et sic sumus omnes per illius voluntatem 
el consensun conirmati, episeopi atque abbates cum laicis, ct laici 
eu viris ecclesiustiris, ut nullus suun parem dimittat, at contra suam 
legem el rectam rationem et justum judicium, eiamsi voluerit, quod 
alsit. rex noster alicui facere non possit (art. 10; Walter, p. 64 [Port, 
p. #16). 
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en commun les statuts qui conviennent le mieux à 
notre association ; le roi a convoqué pour le 24 juillet 
dans son palais de Verberie tous ses fidèles pour con- 
firmer devant Dieu nos conventions, qui seront con- 
servées à jamais entre ses sucæsseurs el les nôtres *. » 

Ainsi la royauté signait une nouvelle charte. Il est 
digne d'attention que eelte charte lui était diclée non 
par une nalion, mais par ses fidèles eux-mêmes *. Les 
Carolingiens n’ont jamais eu contre eux une nation; 
leurs seuls adversaires ont été leurs fidèles. 

A l'origine, le patronage ou séniorat n'avait donné 
«lieu qu'à un seul serment : le fidèle s'engageait, le sei- 


1 Ft habet VIT kalendas augusti ad palalium Vermeriam omnes 
fideles suos convocatos… ut isla convenientia, quam teste Deo confirma- 
binus, inante dicbus vilæ nostræ conservetur.. et nos noslris succesi0= 
ribus suis successoribus conservandam relinquamus (art. 11). — Si 
volueritis ad illius fidelitatem alque servitium venire et nobiscun in ista 
socielale esse, el ipse et nos volemus ut cum nobis hoc queratis et 
inveniatis et staluatis et confirmelis algue couservelis… {art. 12). 

2 Cest ce qui ressort do presque chique ligne de cote singulière 
lettre ; les hommes qui l'écrivent se qualifient de fideles ; ils appellent 
Charles le Chauve senior noster. Ceux à qui ils s'adressent sont aussi des 
fidèles qu se plsignent de n'avoir pas été assez payés de leur service 
(art. 6) et qui songent à se donner à un autre seigneur ; mandat noster 
senior (Charles le Chauve) quia si aliquis de vobis est cui suus senioralus 
non placel et ill simulat ut ad aitum seniorem mdlius quam ad illum 
acapiare possit.…. (art. 13). Il est si vrai que ces hommes ne sont que 
des fidèles, que Charles leur fait écrire : Ut memores sitis nutrimenti 
geniboris ejus et sui; ils ont été les nourris de louis le Pieux et de 
Charkes (Walter, p. 66 [Pertz, p. 448]. IL dit encore dans une autre 
lettre : Et si alique pars ex vobis ad ejus senioratum et filelitaiem 
reverli valuerit ibidew, p. 67 (Perta, p. 449]). — IL n'était d'ailleurs 
question en tout cela que de terres et de dignilés à distribuer, de 
eonvuitises à assouvir. Ces mêmes fidèles de Neustrie et d'Aquitaine, un 
moment réconciliés par la charte de 856, abandennèrent de nouveau 
Charles le Chauve en 858 et appelèrent Louis le Germanique, tant l'esprit 
de nationalité existait peu; Louis vint jusqu'à Trowes, ibique distribuit 
invitatoribus suis comitatus, monasteria, villas règias uique proprie- 
tates (Annales de Saint-Bertin, p. 96). — Plus tard, en 861 : Ad: ha 
rolim revertuntur el ab eo honvribus redonantur 
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gneur n'avait pas à s'engager. Les relations s'étaient 
tellement modifiées, qu'en 858 nous trouvons dans les 
Capitulaires le texte d'un double serment qui était prêté 
par le roi aussi bien que par les fidèles. Les fidèles 
disaient : « Suivant mon pouvoir, avec l'aide de Dieu, 
sans fraude ni surprise, je vous serai fidèle et vous 
aiderai de conseil et de secours afin que vous conserviez 
la couronne royale que Diou vous a donnée et que vous 
puissiez gouverner suivant la volonté de Dieu et l’intérèt 
de vos fidèles. » Le roi répondait: « Et moi, suivant 
mon pouvoir, avec l'aide de Dieu, je promets à chacun 
de vous bénéfices et protection, sans dol ni injustice, et 
je maintiendrai à chacun son droit, ainsi qu'un roi 
fidèle doit assurer à ses fidèles bénéfices, protection et 
droits ; si, par fragilité humaine, je m’écarte de ce que 
je dois, j'aurai soin de m’en amender ‘. » Ainsi l’enga- 
gemnent était réciproque, et la fidélité devenait, contrai- 
rement aux anciens principes, un contrat synallag- 
malique*, 

Ce qui était peut-être encore plus grave, c’est que le” 
roi renonçait à distribuer lui-même les Eénéfices et 
les honneurs qui étaient le prix de la fidélité. On 
“que en effet dans les actes de Charles le Chauve 
deux déclarations qui se répètent fréquemment : l’une 
est qu'il ne reprendra les bénéfices d'un homme que de 
l'aveu el par le jugement des autres fidèles ; l’autre est 

i ra ces mêmes bénéfices que par le conseil 
des fidiles %. Ceux-ci forment donc entre eux une véri- 
table association, qui administre elle-même le bien 











rem 











commun. 
2 Walter, Corpus juris germanici, 4 A, p. 78 (Perte, p. 457]. 


2 j6 ples heut p. 26.) 
# Voraotuur ant Walter, p. 62, 65, 209 cf. plus haut, p. 646, 648, 630]. 
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C’est ainsi que les rois perdirent la libre disposition 
de leurs domaines *. Ces terres bénéficiales étaient, en 
théorie, tonjours révocables et la jonissance n’en était 
que viagère. Mais les rois ne pouvaient les reprendre 
que par le jugement des bénéficiaires eux-mêmes, ni 
les conférer à de nouveaux possesseurs qu'avec l’agré- 
ment du corps tout entier. Il arriva naturellement que 
ce corps s’entendit pour que les familles qui le compo- 


. saient fussent maintenues dans la possession de ces 


terres. La jouissance bénéficiale passa ordinairement 
du père au fils. Il est vrai que le fils devait obtenir du 
roi le renouvellement de la concession ; mais le roi ne. 
pouvait plus la refuser. Ce roi restait le propriétaire 
éminent d’un immense domaine; mais il n'avait le 
droit ni d'en jouir, ni de choisie eux qui en jouis- 
saicnt. Tous les usufruiticrs de cc domaine restaient, 
en théorie, ses fidèles; mais ils étaient indépendants 
de lui. 

Dès lors la fidélité, tout en restant théoriquement 
un principe d’obéissance et de discipline, ne procure 
presque plus d’obéissance effective, du moins en 
France, et pour les descendants de Charlemagne. La 
féodalité n’est plus un moyen suffisant de gouverne- 
ment. Le lien qui paraissait le plus fort se rompt ; 
l'obéissance disparaît chez ceux-là surtout qui sem- 


4 D faut ajouter que beaucoup d2 terres furent données par les 
alleu, c'est-à-dire en pleine propriété. /n lantum largus ut villas regias 
fradidit in possessionem sempilernam (Thégan, e. 19). — Voir sur ce 
point les Formules, dit. de Rozière, n° 141 et 142 : Perpetuo in pro- 
prium et acedimus.… de nostro jure in ilorum jus more solemni trans- 
as jure proprietariv eis ad proprium concedimus, ele, — 
autres terres étaient usurpées par les détenteurs et translor- 
mées en propriétés allodiales, in alode adsuplum (voir capitulaire 
de 846, art. 2, dans Waller, L. Ill, p. 23 [Pertz, pe 38))). (CL pe 546.] 
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blaient le plus voués à l'obéissance. Les Carolingiens 
sont des rois sans sujets et toute leur force s'évanouit. 





CHAPITRE VIL 
Comment les rois ont perdu l'autorité publique. 


Nous avons vu que Charlemagne avait été à la fois un 
chef de fidèles et un monarque. Comme chef des fidèles |, 
il avait eu en mains la force que donnait le séniorat; 
comme roi el empereur, il avait possédé celle que don- | 
nait l'autorité publique. De ces deux pouvoirs, nous 
avons dit comment ses descendants perdirent le pre- 
mier; il reste à voir comment le second leur échappa. 

Les attributions de l'autorité publique, que l'on appe- 
lait dans la langue du x' siècle regia vel reipublics pe] 
lestas‘, étaient ce que les Romains avaient appelé du 
nom de imperium et ce que les générations suivantes 
appelèrent les droits régaliens. Elles comprenaient : 

4" Le droit de faire des lois, capitulaires, décrets ou 
ordonnances*; 

% La juridiction criminelle ; le jugement du rapt, du 
meurtre, de l'incendie, la faculté d’infliger des peines 
capitales; la possession de la prison et de la potence”; 
enfin l'appel des juridictions locale 











4 Capituhire de 869, art. 10 [Pertz, p. 514 : Episcopus regiam nos. 
lan cet rcipublice nostræ potcstate adent]. 

2 {C6 plus Haut, His. He. 1.) 

3 UE comiles unusquisque in suo comilalu carcerem habeant, el 
jeu ataue var paibule habeant; second tapis de 815, 
ant 1 (ares, pe AT. (CE plus haut, Hi IL, c. 13. 
art. 7 (Pertz, p. 510; ef. ici, plus haut, p. 590]. 
203; cf. ici, p. 499 et suiv.]. 
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3° La polic: générale du pays, et ce qu'on appelait le 
droit de ban‘; 

4° La perception des impôts directs, des douanes et 
des péages*; 

5° Le droit de faire la paix et la guerre et de traiter 
avec l'étranger, le commandement suprême de toute 
force armée, et le privilège d'élever des fortifications 
et des châteaux forts*: 

6° Le droit de battre monnaie’ ; 

71° La surveillance de l'Église, c'est-à-dire le droit 
de convoquer les coneiles, celui de promulguer leurs 
décrets, celui d’antoriser et de confirmer les élections. 
Tout cela élait en dehors et au-dessus du séniorat, 
Aueune de ces attributions n'était comprise dans le 
pouvoir que le patronage donnait au seigneur sur son 
fidèle. Elles n'avaient aucun rapport avec le vasselage. 
Elles avaient appartenu autrefois aux empereur 
avaient passé aux rois mérovingiens et carolingiens. 

Le roi les exerçait en personne ou par des délégués. 
En personne, il rédigeait les ordonnances; il jugeait, il 
commandait l’armée, il surveillait les actes des églises. 

Ses délégués étaient les dues et les comes. Ils exer- 
aient, chacun dans sa circonscription, Lous les droits 
royaux. Ils publisient les ordonnances, faisaient ohser- 
ver le ban du roi, rendaient la justice, exécutaient les 
arrêts, percevaient les impôts et les douanes, dirigeaient 











; elles 





* Capitulaire de 819, art. 4, 9, 4, 5, 9 loretius, n° 136] 

2 {6 plus haut, liv. 1, €. 45, SL.) 

> Déleuse d'avoir des ehiteaux Pris, édit de Pistes, 864 [ef. plas haut, 
p4so, et lv. HI, €. à 

4 Edit de Pistes, SG4, art. 12, 
Luëmus, ut in malle locu alio in où 
au, 14, pe 15 

8 [CR plus haut, lis. IL, e. 14 














dur, p. 142 {Pere p. AU : Consti 
regie nostro monela fiat, nisi.. 
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la fabrication des monnaies, commandaient les soldats 
et gardaient les châteaux forts". 

Ils possédaient ces pouvoirs, non pas à titre de 
seigneurs ou en vertu d’un droit personnel, mais à 
titre de représentants de l’État. La langue officielle du 
n° siècle les appelait méntstri reipublicæ, c'est-à-dire 
fonctionnaires publies. L 

Le roi, dont ils n'étaient que les agents, les nom- 
mait, les déplaçait, les révoquait; il se faisait rendre 
comple de tous les actes de leur administration; il les 
surveillait par l'intermédiaire des commissaires ambu- 
latoires *. 

Sous Charles le Chauve, les comtes étaient encore 
considérés officiellement comme des fonctionnaires, Ce 
prince leur envoyait encore ses instructions, leur don- 
nait des ordres’, et faisait encore parcourir leurs pro- 
vinces par ses commissaires‘. [Jusqu'à la fin de son 
règne il ne cessa de les regarder comme des agents 
révoables à sa volonté®.] 

Toutefois à la fin de ce règne on aperçoit qu'un chan- 
gement s'accomplissait dans leur situation. Le roi ne 
pourait plus ni les révoquer ni même les déplacer; si 











vus haut, lis. I, €. 40. 
2 (oi plus haut, live HI, €. 45] 
2 {dit de Pistes, de 869, art. 44, Pertz, p. 544 : L£ comiles et mixsi 

nostri pacem in suis minisleriis facianl. Capitulaire de 873, art. 9, 5, 

6, etc.; Perte, p. 19-091, Voir iei, p. 454, notes 4-4] 

+ Les missi dominiré sont signalés dans beaucoup le capitulaires de 

Charles le Clauve, en 853 (Walter, p. 42 {ef. Perte, p. si en 827 

























(D 64 Jef, Pertz, p. 42)), en 860 (p. 445 [ef. Pertz,p. 475)), en 862, 
où ile sont applés miss reipublicæ (p. 421 (ef. Pari, p. 477). en 
864 (p. 139 {ef. lertr, p. 498, art. 3j), en BG, où on voit qu'ils 
avaient le droit de faire des commandements aux comtes (p. 160 [ef. 
Pertr, p. OU) en 873 (p. 184 {ef. Ports, p. 500)}, en 877 (p. 212 
ef. Perte, p. D36)) 930 [ef. Perte, p. 501-253]), el 

8 lus laut, pa 
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l'un d’eux venait à mourir, il fallait donner le comté à 
son fils, comme si ce comté eût élé un héritage. [Il 
semble même que la royauté sit vu dans ce change- 
ment plutôt un avantage qu’une cause d’affaiblisse- 
ment.] 

Il paraît surprenant, à première vue, que les fonc- 
tions publiques soient devenues héréditaires. La raison 
s'en voit aisément. Un comte n'était pas seulement un 
représentant de l'autorité publique, il était aussi un 
chef do fidèles, et cela de deux fagons. 

En premier lieu, il avait la nomination à tous les 
emplois inférieurs; il choisissait ses avoués, ses cente- 
niers, ses seabins, ses jnges!. Il avait en même ternps, 
à titre d’émoluments de sa charge, la possession de 
res, dont il distribuait des lots à ses 





nombreuses tk 
fonctionnaires inférieurs et à ses agents. Dans les idées 
du temps, ce domaine ressemblait fort à un bénéfice 
qu’il aurait tenu du roi’; et de même les terres qu'il 








+ Ut comes præcipiat suo vicecomiti suisque centenariis, capitul 
de 884, art, 9, Waller, p. 230 (Perts, p. 539]. — Minisiri comilis, 
ibidem. — Ut pat advocali, vicedomini, vicarii et centenarit tol= 
lantur.…, secor laire de 805, art. 12 [Boretius, n° 44, p. 194]. — 
De advocatis el dieu comitum et ommibus publicis actoribus, tales 
cligantur quales el sciant ct velint juste causas terminare, 3° capitu- 
laire de 805, art. 14 [même art. 42 dans Boretius, même n° #4]. — IL 
ressort de ces deux derniers lextes que tous ces fonctionnaires inférieurs 
étaient à la nomination du comte. Cf. capilulaire de 802 : U£ comites… 
juniores lules in ministeriis suis habeast in quibus securi confident 
qui legen adque justitiam observent [buretius, p. 96, art, 20]. — 
{C. plus haut, p. 44 et suiv.] 

3 Les profils du comte étsient exactement de même mature que ceux 
d'un bénéficiaire. Il ne recevait pas un traitement de l'État; c'était son 
coté et ses fonctions qui devaient l'enrichir ; il avait une part du produit 
des impüts ou des amendes (ordinairement un tiers) ; il pourait donc 
considérer sa fonction, ainsi que le bénéficiaire t la terre béné- 
ficiale, comme un bien à exploiter, dont h propriét terait au roi, 
mais dont le revenu, au moins pour une part, était à lui. — (Cf. plus 
haut, p. 455 et suiv.| 
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concédait à ses inférieurs ressemblaient à des bénéfices 
qu'ils auraient tenus de lui. Il pouvait done se consi- 
dérer comme un fidèle à l'égard du roi, et tous les 
fonctionnaires de son comté étaient des fidèles à son 
égard'. 

En second lieu, le même lien de patronage s'établis- 
sait entre le comte et les habitants du comté. Dès le 
temps de Charlemagne il avait élé permis et presque 
enjoint aux hommes libres de se recommander à lui. Il 
conférait les terres bénéficiales à ses recommandés*. 
On contractait donc avec lui le lien de vasselage, et 
beaucoup d'hommes lui étaient soumis, non comme à 
un représentant de l'État, mais comme à un seigneur. 

Le comte se trouvait être ainsi, en même temps 
qu'un serviteur royal, le chef personnel de nombreux 
serviteurs qui étaient attachés à lui par tous les liens 
de la féodalité, qui tenaient de fui des emplois et des 
bénéfices, et qui n'occupaient les uns et les autres 
qu'en vertu de la concession que le comte leur en 
avait faite en son nom propre. 

Supposons que le comte fût réroqué, c'était tout le 
nombreux groupe des fidèles d’une province qui élait 
destitué, dépossédé, ruiné. Essayait-on seulement de le 
déplacer, c'était encore toutun groupe qui avait à cher- 











cher fortune ailleurs. 11 n’y avait pas de gouvernement 
qui ne dût reculer devant le trouble que le déplacement 
de quelques fonctionnaires eût mis dans tout l'État. 
Quant à la révocation, elle était infailliblement une 








410 semble même que le comté fut administré, de quelque En 
commun pur le comte et ses ministériels, Le capitulaire de Ki 
Qui cum ministevialibus ipaius comitatus comitaium 
. 
plu pro Hispanis (815, art. 6, Boretius, p. 962, plus haut 
pe 10 et 611). 









a 


Google 


658 LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ. 


occasion de guerre civile; car presque toute la popu- 
lation du comté tenait au comte par les plus forts liens, 
c'est-à-dire par le serment et par l'intérêt tout à la 
fois!. 

Quand un comte mourait, son fils héritait naturel- 
lement de ses richesses, de l'attachement des hommes, 
de leur serment. Il avait ses fidèles, dont les intérêts 
étaient liés aux siens. La population ne voulait pas 
avoir d'autre comte que lui, sachant bien qu'nn autre 
qui serait venu de loin aurait amené ses propres fidèles 
et leur aurait distribué les emplois et les terres de la 
province". 

Ilest bien diflicile de croire que les ducs et les 
comtes eussent pu s'emparer de la souveraineté dans 
leurs duchés et leurs comtés et transformer leur fonc- 
tion en une sorte de royauté, si l'esprit publie ne les 
avait soutenus et si la volonté de la plupart des hommes 
n'avait autorisé leur usurpation. Et la raison de cela 
s'aperçoit bien. 

Il faut songer qu'entre le temps où les hommes ont 
vu dans leur comte un fonctionnaire docile, surveillé, 
révocable, et celui où ils ont vu en lui un souverain, il 
y a eu un espace de deux ou trois générations pendant 
lequel chaque comté a été disputé entre deux comtes, 
dont chacun avait ses subalternes, sa troupe d’agents, 
de hénéficiers, de serviteurs; ce fat alors la guerre dans 
le comté entre ces deux fonctionnaires rivaux, ces deux 
personnels administratifs qui s’arrachaient les profits 


4 Annales de Saint-Bertin, année 867 (afhire de Gérard et Egfriel), 
p. 4% : [Comitalum Bituricum a Garurdo comite abstulit et præfaio 
Acfrido dedit. Sed isdem Acfrilus super Gerardum eumdem comitatum 
evindicare non valuit}. 

+ Tout cela est visible dans les romans du moyen âge, dont le fond, 
sinon la forme, date de ce temps-a, parliculièrement dans le Garins 
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de l'administration. Une telle lutte troubla toutes les 
existences et épuisa les forces du canton. Il dut arriver 
au bout de peu de lemps que la population de ce 
comté n'eut plus qu’un désir, celui de la paix; peu lui 
importa quel chef elle eût, pourvu que ce fût toujours 
le même. Elle ne redouta rien tant que le changement. 
La permanence de l'autorité fut toute son ambition; 
&r'évitant toute chance de compétition, on rendrait 
au canton la paix et la prospérité. 

Ce sont les peuples qui ont voulu que ‘les comles 
fussent irrévocables ; pour la même raison, ils ont 
laissé s'établir l'hérédité. 

I n’est pas exactement vrai que l’hérédité des offices 
ait été arrachée par surprise à la faiblesse de Charles le 
Chauve. [Elle fut acceptée et peut-être voulue par la 
royauté elle-même, comme le montre le capitulaire que 
Charles le Chauve promulgua en 877 à Kiersy-sur-Oise. 
Elle était en effet inévitable du jour où l'idée de l'État 
avait disparu de l'esprit des peuples et de celui des gou- 
vernants. [l y a plus. Les choses en étaient venues à ce 
point que la royauté ne pouvait trouver ce changement 
ni mauvais ni dangereux. Si Charles le Chauve l’admit 
et le reconnut] dans la pratique, c’est qu'il était impas- 
sible qu'il Fit autrement‘. Un comté était constitué de 
telle sorte, qu'ily aurait eu un plus grand trouble social 
stabilité des volontés royales qu’à le 
hisser devenir héréditaire. Les principes de l'adminis- 


à le soumettre à 





tralion ne pouvaient se concilier longtemps avec ceux 
de la fidélité. À mesure que ceux-ci prévalurent, ceus- 
à durent s'effacer et disparaitre. 





4 Voir capitulaire de Kiersy, art. 9, 40, et dans l'Annuntiatio, art. 3; 
Walier, p. #10, 211, 212, (On à étudié à ce point de vue les deux 
attides de ce eapiti una les Nouvelles Recherches, p. 460 et suir | 
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Dès que le roi ne put plus révoquer les comles, ils ne 
furent plus à son égard que des fidèles. Il continua de 
les nommer, mais comme il nommait des vassaux, 
c'est-à-dire sans les choisir. Le fils du comte mort fut 
contraint d'aller vers le roi pour demander le comté; 
le roi, de son côté, fut contraint de le lui donner. 

Il en fut de même dans l’intérieur de chaque comté : 
la mème indépendance que le comte prenait vis-à- 
du roi, ses vicomtes, vicaires, centeniers, la prirent 
vis-à-vis de lui. Il continua à les nommer, mais après 
la mort du père il fut contraint de nommer le fils. 

L'ancienne échelle administrative subsisla; seule- 
ment toute nomination se fit sous la forme de la recom- 
mandation et de l'investiture; le seul lien entre le 
concédant et le concessionnaire, entre le supérieur et 
l'inférieur, fut celui de la fidélité. Au lieu d'une hié- 
rarchie de fonctionnaires, il y eut une hiérarchie de 
seigneurs et de vassaux. 

Il arriva ainsi que l'autorité publique, c'est-à-dire 

‘ l'ensemble des droits régaliens, resta dans les mains 
des anciens fonctionnaires à titre héréditaire et patri- 
monial. Sans se confondre précisément avec la seigneu- 

‘rie elle s’unità elle. En principe, elle continua d'émaner 
du roi; en fait, elle fut exercée par des hommes indé- 
pendants du roi, et sur lesquels il n’avait aucune prise. 
Elle appartint aux seigneurs, non pas à tous, mais à 
ceux qui desendaient des anciens fonctionnaires royaux 
et qui continuaient à porter les titres de leurs anciens 
emplois. Ce ne furent plus les rois, ce furent les dues, 
les comtes, les vicomles qui jugèrent sans appel, qui 
batlirent monnaie et qui gardèrent les chäleaux forts. 

Les évêques et quelques abbés acquirent les mêmes 
pouvoirs. Ils avaient déjà, depuis le temps des Méro- 
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vingiens, l’immunité, par laquelle leurs domaines, leurs 
églises, leurs hommes étaient affranchis des impôts et 
delajuridiction de l’État. Les chartes d’immunité furent 
renouvelées par les princes carolingiens. Charlemagne 
en accorda à un grand nombre d'églises'; Louis le 
Pieux les prodigua. Ces chartes étaient conçues en 
des termes qui marquaient un abandon formel des 
droits de l'État”, « Nous voulons, y était-il écrit, qu'au- 
eun fonctionnaire n’entre dans ces domaines, soit pour 
juger les procès, soit pour percevoir les impôts; de 
tout ce qui revenait à notre fisc, nous faisons don à cette 
église. » 

Or ce renoncement à l'autorité ne portait pas seule- 
ment sur les personnes ecclésiastiques. Il s’étendait 
à tous les hommes, esclaves, colons, manants, hommes 
libres qui habitaient sur toutes les terres de l'Église. 

’élaient des villages et des cantons, c'était Loute 
une population à l’égard de qui le prince abdiquait et 


* Et nuliam polestatem judez publicus fisi nostri super præfatas 
villas et facullates Sancti Martini habere se tecognoscat, sed de rebus 
Saneti Murtini semper extrancus et remolus sit. Præceptum Caroli 
Hagni pro Turonensi Sancti Martini monaster) 

+ Jubemus ergo ut nullus judex publicus vel quislibet ex judiciaria 
polestale in ecclesias aut loca vel agros memoralæ eccksiæ, ad causas 
Judiciario more audiendas tel discutiendas, vel freda eigenda, aut 
mansiones vel paratas faciendas, aut fidejussores tollendos, aut homines 
ipsius ecclesiæ distringendos, nec ullas redibitiones requirendas, ullo 
snquam lempore ingredi audeat.… Quidquid tero fiscus exinde sperare 
potrrit, lotum nos prædicte ecclesie concedimus. Rozire, n° 11 [Im- 
periales, 11, de l'édit. Zeuner] (de Louis le Iébonnairt) ; idem, n° 24 
{luperiales, 28), qui confirme une immunité semblable donnée par Char- 
lemane, 

5 Cum rébus et hominibus ad se pertinentibus vel ospicientibus. 
Rorère, 21 et 22 [lmperiales, 28 et 15]. — Aut homires ipsorum tam 
lilas quam el ingenuus super Llerram eorum manentes.. 
Ludovic, apud Walter, LH, p. 596, 
— Tam inyenuos quam el servos super Lerram 
Roière, n° 21. 
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sur qui il déléguait l'autorité à l'évêque ou à l'abbé. 

Une église possédait souvent des domaines dans des 
provinces fort éloignées ; ces domaines eux-mêmes ainsi 
que tous leurs habitants échappaient à l'autorité du 
gouverneur de la province; ils payaient leurs impôts à 
l’évêque, si éloigné qu'il fût d'eux, et ils recevaient de 
lui leurs administrateurs et leurs juges". 

Il arrivait même quelquefois que les rois fissent don 
aux églises des impôts publics qu’un canton avait jus- 
que-là payés au prinec. On a une formule? par laquelle 
Louis le Pieux concède à un évêque le péage el la 
douane de tout un territoire. De même Charles le 
Chauve donna à l’abbaye de Saint-Denis « neuf lieues 
de Seine en un tenant, si entierement et franchement, 
que nul n’a ne justice haute-ne basse fors l'abbé ». 
Déjà Charlemagne avait donné à l'évêque de Plaisance 
« toute la justice et le tonlieu tant sur les vassaux que 
sur les autres hommes libres‘ ». 

Ce qui eut de plus graves conséquences encore, c’est 
! que les princes earolingiens avaient eu pour règle de 
politique de se servir des évêques et des abbés comme 
fonctionnaires publics. Ils les chargeaient d'administrer, 
de juger, de surveiller les provinces. Ces dignitaires de 
l'Église étaient déjà semblables aux comtes. Ils firent 


In quibuslibel pagis vel territoriis infra ditionem nostri imperi 
Roxière, n° 18. — C(. Rozière, n° 95 [Imperinles, 15] : Omnibus comi= 
tibus, vicariis… notum sit vobis quia vir venerabilis ille abbas indi- 
cavit quod homines memorali monaslerii PER DIVERSA LOGA CONSSTENTES 
IN MINISTERUS vESTMS mulla prejudicia et infestaliones patiunlur… 
Rozière, n° 95 

3 Rozière, n° 36 [Impariales, 19]. 

5 Chronique de Saint-Denvs, & Ill, p. 65. 

+ Onnem judiciariam vel omne lelneum de curte Cusiano tam de 
arimannia quam de als liberis hominibus. Muratori, L 1, p. TA; 
Savigny, LL, p. 155. 
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comme eux. Après avoir possédé l'autorité pubnique 
comme représentants du roi, ils la gardèrent en leur 
nom propre. Souvent ils se firent donner par les suc- 
cesseurs de Charlemagne le titre mêmé de comte, avec 
tous les droits qui y étaient attachés. On a un diplôme 
de 924 qui concède à une église « tout ce qui avait été 
précédemment le domaine du comte, c'est-à-dire la 
justice, le lonlieu et la monnaie ». L'archevèque de 
Reims devint comte de Reims par diplôme de Louis IV. 
Le comté du Puy fut concédé à l'évêque par Raoul. 
Plus tard l’évêque de Laon obtint de Hugues Capet le 
comté de cette ville. L’évèque de Beauvais devint comte 
de Beauvais en 1015*. 

Ainsi les évêques, [comme] les anciens fonctionnaires 
royaux, possédèrent les droits régaliens, c'est-à-dire 
tout ce qui avait appartenu dans les temps antérieurs à 
l'autorité publique : ils jugèrent au eriminel, ils perçu- 
rent les impôts, levèrent la douane et les péages, balti- 
rent monnaie, eurent des soldats et des châteaux forts, 
firent la guerre. 

C'est ainsi que la puissance de l’État échappa aux 
rois, se partagea entre les grands, et alla se confondre 
avec la seigneurie laïque ou ecclésiastique. 

Il est utile de remarquer ici que le grand pouvoir 
qu’eurent les seigneurs au moyen âge leur vint de la 
royauté, et qu’il ne fut en quelque sorte que cette 
royauté même morcelée et restée dans leurs mains. 
C'est pour cela que la hiérarchie féodale fut la conti- 
nuation de la hiérarchie administrative, 








+ Omnia que ibidem ad dominium et poleslatem comitis haclenus 
pertinuisse visa sunt, forum scilicel, teloneum, monelam… Hisioire de 
Languedor, &, 1, diplôme 48, — Diplôme de 924 du roi Raoul en faveur 
de l'évêque du Puy (Championnière, p, 168). 
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Mais il faut remarquer aussi que, comme ces droits 
régaliens n'avaient jamais été formellement enlevés 
aux mis, ni annulés par aucun acte régalien, qu’ils 
n'étaient que la continuation de l'autorité royale, qu'en 
principe ils n'avaient pu cesser d’appartenir aux rois 
et qu'ils n’appartenaient aux seigneurs que par. déléga- 
tion, il ne fut pas très difficile aux rois de les ressaisir 
plus tard. Quand ils les reprirent aux comtes et aux 
évèques, ils les retrouvèrent intacts, comme si ces sei- 
gneurs n'en avaient été durant quatre siècles que les 
fidèles dépositaires. 

[On fera une troisième remarque en se rappelant la 
maniere dont la puissance publique est venue aux 
mains des seigneurs. C’est précisément l'excès de 
force de l'État qui a entraîné sa ruine.] Une des causes 
de la prédominance de la féodalité est le développement 
excessif de l'autorité monarchique et la disparition des 
libertés locales. 

Sous l’Empire romain, l'autorité centrale étail déjà 
très forte ; mais elle ne régnait que sur les choses du 
gouvernement : pour la politique extérieure, pour les 
impôts publies, pour la justice suprême, elle était mat- 
tresse. Mais en mème temps elle laissait subsister des 
assemblées provinciales, des corps municipaux, des 
corporations de commerçants, des églises, et lous ces 
corps conservaient le droit de s’administrer. C'était la 
centralisation gouvernementale, plutôt [encore que] la 
centralisation administrative. 

La chute de l’Empire romain n’a profité en rien à 
la liberté; au contraire, ces corps indépendants ont 
péri. Les rois mérovingiens sont plus absolus que 
n'avaient été les empereurs ; ils conservent la centra- 
lisation dans les limites plus étroites de leur royaume. 
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Plus d’assemblées provinciales ; les curies ne subsis- 
tent que de nom, ne s’administrent plus; les corpora- 
tions disparaissent ou s’elfacent dans la pauvreté et 
l'obscurité; les églises sont de plus en plus dans la 
main du pouvoir. 

Les documents historiques ne marquent pas que 
des libertés nouvelles aient été apportées par les Ger- 
mains; nous ne voyons pas plus d’assemblées natio- 
nales que sous l'Empire; el quand aux malls locaux 
dont parlent les lois, ce sont les tribunaux du fonc- 
tionnaire royal entouré d’assesseurs, ce ne sont pas les 
réunions libres de la population. 

Cette centralisation, que les Mérovingiens avaient 
été impuissants à faire durer, fut reprise et rétablie par 
les premiers Carolingiens. Sous Charlemagne, la royauté 
fut omnipotente ; aucun pouvoir national ne lui fut 
une limite; nul contrôle. Cette royauté put tout et fit 
tout. Elle ne se contenta pas de gouverner, elle admi- 
nistra. Le fonctionnaire royal, duc, comte, vicomte, 
centenier, in, fut partout, partout puissant, et 
rien à côté de Ini. Aucun corps indépendant. Lisez les 
Capitulaires, vous n’y voyez figurer ni la nation, ni 
la province, ni la cité. I] n’exisle qu’un monarque, 
des fonctionnaires, et une population, populus; cette 
population ne se réunit jamais qu’en présence du 
fonctionnaire, convoquée par lui, et pour recevoir 
ses ordres ou ses instructions. L'Église même n'avait 
plus d'indépendance. 

Sous Louis le Pieux et Charles le Chauve, vous 
relrouvez celte même toute-puissance du roi et des 
fonctionnaires royaux. C’est au moment même où la 
monarchie atteignait l'excès de la puissance et où elle 
avait tout mis sous elle, qu’elle se brisa. 
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Ce furent ses fonctionnaires eux-mêmes qui la ren- 
versèrent. Eux seuls, avec les évèques, avaient de la 
force. Is la tournèrent contre la royauté. La royauté 
fut renversée, non par une nation, non par un effort 
des provinces el des cités, mais par ses fonctionnaires 
seuls, par ses agents, et par les évêques dont elle avait 
fait aussi ses agents et qu'elle avait habitués à être 
des chefs politiques. 

Ces fonctionnaires et ces évêques n’eurent même pas 
besoin de lui faire la guerre ; il leur suffit de ne plus 
obéir; la monarchie n’avait rien à leur opposer, aucune 
population qui pât lui servir d'appui; ils furent les 
maitres. 

Quand une nation possède des libertés locales, le 
fonctionnaire est obéissant ; quand une nation obéit, 
c'est le fonctionnaire qui est libre. 


CHAPITRE VII 





Pourquoi les classes inférieures ont accepté le régime fsodal!. 


Le régime féodal ne se serait pas établi si la majorité 
des homines avait voulu qu'il ne s'établit pas. La 
royaulé n'aurait pas perdu le gouvernement de la 
société si les classes inférieures avaient voulu tonti- 
nuer à lui obéir. 








Mais en même lemps que les comtes, les évêques 
et tous les grands travaillaient à acquérir des sujels, les 
petits et les faibles allaient d'eux-mêmes vers cette 


1 [CT Revue des Deux Mondes, 1874, t. IV, p. 13-579.) 
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sujétion el retiraient leur obéissance aux rois pour la 
donner aux seigneurs. 

Ce mouvement était déjà très marqué pendant le 
règne de Charlemagne. Ce prince montre lui-même 
dans un de ses œpitulaires que beaucoup d'hommes 
renonçaient volontairement à leur condition d'hommes 
libres, c'est-à-dire de sujets du roi, pour [entrer dans 
les ordres ecclésiastiques, ou] se faire les vassaux d’un 
évèque ou d’un abbé‘: Leur motif n’était pas la dévo- 
tion; c'était le désir d'échapper au service militaire 
el à loutes les autres charges que l'État imposait au 
citoyen. + 

Dans un autre capitulaire*, le même prince laisse 
voir quel danger il y avait pour les simples homes 
libres à rester ses sujets et quels intérèls les poussaient 
à se faire vassaux des seigneurs. Dans le premier cas, 
ils étaient aceablés par les corvée, par le drait de gile, 
surtout par le service militaire ; à se faire vassaux, au 
contraire, ils se procuraient un protecleur puissant qui 
les défendait en justice et les exemptait des charges 
publiques. 

Charles le Chauve se plaignait du nombre des hom- 
mes libres qui spontanément quittaient la condition de 
sujet du roi et abandonnaient leur franchise pour se 








* Second capitulairé de 805, art, 45 [Boretius, p. 195 : De liberis 
honinibus, qui ad servitium Dei se tradere volent. non lam causa 
derotionis quem exercilu fagiendo]. — Cf. Polyptyque d'lrininun, p. 34, 
n°. — Uf. capitukuire de 811, art. 4 [Boretius, p. 164 : Epiñcopi 
et abbates dimittunt eorum liberos homines]. 

+ Troisième capitulaire de 811, ar. 3 [Boretiws, p. 463 : Dicunt 
ctiam, quod quicumque propriun suum episcopo, abbati vel comiti vel 
judici vel centenario dare noluerit, occasiones quærunt super illum 
Pauperem, quemodo eum condempnare possint et illum semper in 
hostem faciant ire, usque dum pauper factus volens nolens suum pro- 
prium tradat au vendat; alii vero qui traditum habent abique ullius 
inquietudine domi vesideant}. 
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soumeLlre au service ou d’une église ou d'un seigneur*. 

Quelquefois c'était le comte lui-même, l'évêque, 
l'abbé, qui contraignait les hommes pauvres à se livrer 
à lui. 1] n’est pas douteux que parmi ceux-ci il ne se 
trouvât des hommes qui fissent effort pour n'être pas 
saisis par le vasselage. Cette résistance élait impuis- 
sante parce qu'elle était exceptionnelle; la majorité, 
ou sc résignait, ou préférait sans hésiter la domina- 
tion seigneuriale. 

Dans les siècles précédents, la monarchie avait été 
ordinairement l'appui des faibles, et elle avait eu aussi 
les faibles pour appui. Dans l’ancienne Grèce, les petits 
monarques que l'on appelait riçavvos avaient reçu le 
pouvoir des elasses populaires et l'avaient exercé à 
leur profit. Dans l'ancienne Gaule, la royauté 
aussi un caractère démocratique. L'Empire romain, 
sans niveler les classes, avait eu du moins une législa- 
tion et une justice égales pour tous. Il avait maintenu 
des rangs dans la sociélé, mais il n'avait pas permis 
que les rangs supérieurs prissent l'autorité, et mis- 
sent le joug sur les rangs inférieurs. Il avait voulu que 
tous les hommes libres, à quelque degré qu'ils fussent 
placés de l'échelle sociale, fussent directement et uni- 
quement sujets du prince. 

1] y eut toujours deux règles essentielles dans la po- 
litique de l'Empire : l’une était de protéger les faibles ; 
l'autre était d’agir directement sur eux. 

Il n’est pas douteux que, dans la constitution sociale 
et avec la grande inéalité des fortunes qu’il y avait 
déjà sous l'Empire, les pauvres ne fussent entraînés 


avait eu 











2 Édit de Pistes, art. 28, Walker, p. 450 [Pertz, p. 405] : JU franci 
qui censum de suo capite ad pariem regiam debent, sive ad casam Dei 
vel ad allerius cujuscumque servilium se tradant. 
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vers la dépendance des grands et vers le patronage. 
Aussi les empereurs enjoignaient-ils tout spécialement 
à leurs fonctionnaires de les défendre. « C’est un devoir 
de conscience pour le gouverneur de province, disait 
Ulpien, d'empêcher les puissants de faire tort aux fai- 
bles‘. » Constantin disait plus tard qu’on devait parti- 
culièrement veiller aux intérêts des plus petits”. Nous 
pouvons voir dans le Digeste contre quels périls il 
fallait les mettre en garde : « Le gouverneur de pro- 
vince, y est-il dit, s’opposera aux redevances élablies 
contrairement aux lois, aux actes de vente arrachés 
par la violence, aux engagements imposés par la 
crainte*, » Nous reconnaissons là les trois séries de 
fails qui sont devenus si fréquents après l'Empire 
romain et qui ont précipité les faibles et les pauvres 
dans la recommandation et le vasselage. L'Empire les 
défendit aussi longlemps qu'il put. 

Comme il s'appliquait à assurer aux faibles la pro- 
tection des pouvoirs publics, il leur interdisait aussi 
de se soumetlre au patronage personnel des hommes 
puissants. Il ne voulait pas que les grands prissent les 
petits « sous leur défense ». « Nous enjoignons, disent 
plusieurs empereurs, de renoncer au patronage; les 
cullivateurs qui se seront mis en clientèle seront frap- 
pés du supplice, et œux qui les auront reçus payeront, 
pour chaque fonds de terre, une amende de 25 livres 
d'or. » Ils veillaient surtout à ce qu'on n'engageât 
pas là ture et ils déclaraient que toute terre ainsi 





% Ne polentiores viri Mumilines_injuriis adficiant, ad rehgionem 
prusidis perlinel. Upien, Diseste, 1, 48, 6. 

3 Larsis tennioribus consulatur. Code lustinien, I, 40, 2, annie 522. 

5 Præses provinciæ.…. illicilas exactiones et violentia factas et extor- 
Las melu veudiliones el cautiones prohibeat. Vipien, Digeste, 1, 18, 6. 
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engagée serait confisquée. Ils voulaient en un mot 
que les faibles ne devinssent pas les sujets des forts 
et ils s’appliquaient à conserver sur eux à la fois la 
protection et l'autorité". 

Ce qui était déjà difficile pour les derniers empe- 
reurs devint impossible pour les rois francs. Sous les 
Mérovingiens les classes inférieures n'avaient plus 
senti ni la protection ni l'autorité de l'État, et elles 
s'étaient réfugiées, de gré ou de force, dans le pa- 
tronage*. 

Les princes carolingiens, qui imitaient et copiaient 
volontiers l'Empire romain, s’écartèrent de la politique 
impériale en ce point capital. que, loin d'interdire le 
patronage et la clientèle qu’on appelait de leur temps 
le séniorat et la fidélité, ils les autorisèrent formelle- 
ment. Charlemagne lui-même admit la légitimité de ce 
contrat personnel qui mettait un homme sous l'autorité 
d’un autre homme. Il permit à ceux qui étaient hom- 
mes libres de se recommander, c'est-à-dire d'engager 
leurs biens et leur personne, et de prèter le serment 
de foi à un particulier. : 

Cet usage se continua sous Louis le Pieux. Charles 
le Chauve alla plus loin; ilexigea que tout homme, 
dans son royaume, eût un seigneur et se fit vassal. 


Ce n'est pas que ces princes fussent assez aveu- 





1 [CE. Les Origines du système féodal. e. 4, $ 5.) 

# {CE plus haut, livre IV, €. 1] 

1.9 [Boretius, p. 191]. — Premier ca- 
+ 4 [Boretius, p. 161]. — Second capitalaire de 
et. 16 {Boretius, p. 172]. — [CE. plus haut, p. 604 et suis.] 

+ Volumns ut unisquisque liber homo in nostro regno seniorem 
qualen voluerit in nobis et in nostris fidelibus accipiat. Capituhire de 
47, at. 2 [Pertz, p. 590]. — Ut aultus (eorum) qui liberi homines 
sin in nostro regno immorari el propriclatem: habere permittatur 
nisi fidelitatem nobis promiserit et noster aut noslri fidels homo deve- 
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gles pour ne pas voir que de telles institutions de- 
vaient briser leur pouvoir : mais ils étaient en pré- 
sence de faits sociaux contre lesquels ils ne pouvaient 
pas lutter. 

Il est vrai que Charlemagne mettait au-dessus de 
l'autorité scigneuriale sa propre autorité. Il voulait 
que chaque homme libre, en prétant le serment de 
foi à un seigneur, prètât le même serment au roi‘. 
Mais il y avait là une contradiction. Les devoirs de la 
fidélité étaient tellement rigoureux, tellement sans 
limites, ils constituaient une subordination si com- 
plète de lout l’être humain, qu'il était moralement 
impossible d'être à la fois le fidèle dn prince et le 
fidèle d’un seigneur. Il fallait choisir. 

Nous ne pouvons guère douter que les classes infé- 
rieures n'eussent préféré obéir au prince, si elles se 
fussent senties protégées par lui. Elles n'auraient pas 
subi l'autorité seigneuriale, si l'autorité royale avait pu 
les soutenir et étendre ses mains jusqu’à elle. Charle- 
magne le savait; aussi répète-t-il maintes fois dans ses 
capitulaires qu'il veut protéger les faibles": « Que les 
veuves, dit-il, que les orphelins, que tous ceux qui sont 
faibles vivent en paix sous notre mainbour et qu'on 








niat. Capitulaire de 865, art, 4 [Pertr, pe 504]. — Cf. cipitulaire de 875, 
3 el 6 Perte, p. 220]. 
d'espitulire de 805, art. 9 [oretius, p. 424]. Cf. capitulaire 
de 873, art, 6, Walier, t Il, p. 56 (Perte, p. 520]. — Charlemagne 
pouvailil_ perser que mieux le vassal obéirait à son seigneur, mieux il 
obéirait au roi? UE unusquisque suos juniores distringat ut melius ac 
melius obarliant el consentiant mandalis imporialibus, [dit 1e] premier 
«apituliire de 810, art. 17 |Boretins, p. 155]. Cela n'état possible qu'au 
tant que les seigneurs continueraient à obéir. 
+ Ut ecclesi, viduxæ, orfani, vel minus potentes pacem reclam 
habeant, avt. À des [eapitula ad Legem Bajurariorum addila, Woretius, 
p.157). Uvidux, pupilli per bannum regis pacem habeant. Second 
&pitulaire de 813, art. 2 [Horetius, pe 171]. 
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respecte leurs droits. » Il enjoint aux commissaires im- 
périaux de défendre surtout les pauvres'. Il les auto- 
rise à intervenir entre le scigneur et son homme. « S'ils 
apprennent, leur dit-il dans ses instructions, que jus- 
tice n'a pas été faite à un pauvre, ils doivent s'adresser 
à l'homme puissant et le sommer par deux fois de ren- 
dre justice; si les deux sommations ont été sans effet, 
ils emploieront la force pour que le pauvre ait ce qui 
lui est dû*. » Qui ne voit combien une telle interven- 
lJüon devait être rare, inefficace, impuissante? De pa- 
reilles instructions révèlent l’élendue du mal plutôt 
.qu’elles ne peuvent le guérir. 

Un autre capitulaire nous montre combien la justice 
des fonciionnaires royaux était peu sûre pour le faible. 
«L'homme puissant, y est-il dit, à qui le pauvre refuse 
de se livrer, lui et sa terre, trouve toujours moyen de le 
faire condamner *. » 

On se fait facilement illusion sur l’époque de Charle- 
magne. Comme les générations qui suivirent furent dé- 
mesurément malheureuses, elles se représentèrent son 
règne comme un temps de paix intérieure, d'ordre ct 
de prospérité*. Mais il y a des actes législatifs de Char- 
lemagne où il laisse voir lui-même à quels désordres il 
avait à faire face. « Que les hommes libres, dit-il dans 





1 Troisiène capitulaire de 810, art. 3 [Borctius, p. 455]. 

2 Quand justitiam pauperibus facere jusserint, semel aut Lis præ- 
cipiant ut justitia fiat. Terlia vice, si nondum factum est, ips pergant 
ad loeum et ad hominem qui justitian facere noluit ct un virtute 
Lllant ab eo quod injuste alteri tulit el reddant illi cujus per justitiam 
esse debuit. Troisième capituhire de 810, art. 3 [Borctius, p. 155]. 

5 Troisiène eapituire de 844, art. 3 (Boretius, p. 165; cf. plus haut, 
p.667, n. 2. 

4 Temporibus bonæ recordalionis Magni Caroli pax alque concordia 
ubique rat, ubique abundantia atque letitia. Niühard, IN, 7 — 
Pourtant les capitulaires de Charlemagne font souvent mention de fanine 
et constatent la misère publique, 
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un capilulaire, ne soient pas contraints par les comtes 
à travailler à leurs prés, à moissonner, à labourer ou à 
vendanger pour eux'. » « Qu'aucun homme, écrit-il 
ailleurs, ne soit assez hardi pour établir de sa propre 
autorilé des péages nouveaux sur les routes ou les ri- 
vières *. » 

Des iniquités d’une autre nature se produisaient. 
« Nous ne voulons pas, disait Charlemagne, que 
les hommes libres qui sont pauvres soient opprimés 
par les puissants; nous ne voulons pas qu'écrasés par 
la fourberie ou l'injustice, ils soient contraints de ven- 
dre ou delivrer leurs pelites propriétés*. » Nous voyons 
ici qu'il était fréquent que le petit propriétaire fat 
amené à céder ses droits à un homme plus riche ou 
plus fort que lui; il continuait à vivre sur sa terre, 
mais comme simple usufruitier, et il arrivait alors, 
ainsi que le dit Charlemagne, « que ses fils déshérités 
n'avaient plus d'autre ressource que de se faire men- 
diants ou voleurs ». 

En l’année 811, de nombreuses réclamations par- 
vinrent à l'oreille du prince de la part de celte classe 
d'hommes qu’on appelait « les pauvres ». Or nous 
devons bien entendre que ces pauvres n'étaient pas 
ks mêmes homnes qu'on appelle de ce nom dans les 











4 Ut liberi homines nullum obsequium comitibus faciant nec vicariis 
neque in pralo neque in messe neque in aralura aut vinea, exceplo 
tercitio quel ad regem peutinel. Cinquième capitulaire de 803, at. 17 
Iloretius, p. 148, n° 97, art, 91. 

* Cinquiéme capituhüre de 803, art, 22 [loretius, 1 D7, art, 7]. 

s De nppressione pauperum lberorn heminun, ut non fiunt à 
polentinribus per aliquod malt ingeniunt contra justitiun oppressi 
äla ut concli res eoram vendant aut tradant. Second capitubire de 805, 
at. 16 [oretius, p. 195]. 

& leo bre de blrris homiubus divimus ne forte ipsi hercdes 
propler indigentinn mendisi vel intronrs effriantur. Serond capitalaire 
de SU, art. 16 |luretius, pe. 12 
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sociétés modernes. Au-dessus des esclaves, des pro- 
létaires, des colons, ces paurres étaient les petits pro- 
priétaires; ils possédaient un ou plusieurs manses, 
quelques esclaves pour les cultiver; ces hammes, qui 
seraient presque des riches dans nos sociétés démocra- 
liques, étaient des pauvres et des faibles dans l’état 
social de ce temps-là. C'étaient eux qui souffraient le 
plus; ils n’avaient pas la sécurité du colon et du serf 
que leur puissant maitre protégeait. Ils étaient quoti- 
diennement menacés dans leur liberté et dans leurs 
biens. « Ces pauvres nous crient, dit Charlemagne, 
qu'on les dépouille de leurs propriétés. Si l'un d’eux 
refuse de livrer son domaine, on trouve mille moyens 
de le condamner en justice, ou bien on le ruine en le 
grevant outre mesure du service militaire, jusqu’à ce 
qu'on l’oblige bon gré mal gré à vendre ou à donner 
ce qu'il a. » 

L'autorité publique aurait dû défendre ces hommes; 
mais c’étaient au contraire* les dépositaires de l'auto 
rité, c'est-à-dire les comics, vicaires, centeniers, évé- 
ques et abbés, que ces hommes accusaient de les 
dépouiller. Charlemagne était réduit à émettre cette 
singulière prescription : « Nous interdisons à nos fonc- 
tionnaires d'acheter par des moyens frauduleux les 


+ Pauperes se reclamant expoliatcs esse de eorum proprietaie.…. 
Dicunt cliam quod quicunque proprium suum cpiscopo, abbali, vel 
comit aut judici vel centerario dare noluerit, occasiones quærunt 
super illum pauperem quando eum condemprure possint et itlum 
semper in hostem faciant ire usque dum pauper factus volens noiens 
suum proprium tradat aut wendat. Trésième capitukire de 844 [Bore- 
tâus, p. 165]. 

À lo æqualiter clamunt super episcopos et abbales et eorum 
advocatos et super comites é eorum œntenarios. Troisième capitulaire 
de 811 [Boretius, p. 46]. 
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biens des pauvres ou de les ravir par force!. » Lorsque 
Louis le Pieux, en prenant possession du trône, fit 
faire une enquêle générale, on constata « qu'une in- 
eroyable multitude d'hommes avaient été opprimés, 
dépouillés de leur patrimoine, privés de leur liberté* ». 
Ainsi celte monarchie de Charlemagne, si puissante 
qu’elle nous paraisse, avait été incapable de défendre 
les faibles. Sous ses successeurs, nous ne voyons pas 
les mèmes plaintes, parce qu’on ne se plaignit même 
plus. 

Tous les désordres grandirent. « En ce temps-là, dit 
un annaliste en parlant du règne de Louis le Pieux, 
le royaume des Francs était couvert de désolation, 
et la misère des hommes se multipliait de jour en 
jour*. » Plusieurs chroniqueurs montrent que des 


4 Ut comites vel vicarii seu judices aul centenari sub mala occasione 
vel ingenio res pauperum non emant nec vi lollent. Premier capitu- 
laire de 815, art. 22 [Boretius, p. 474]. Cf. Lehuërou, p. 509, n. 5. 

3 Qui egressi invenerunt iniumeram multitudinem oppressorum aut 
ablatione patrimonä aut exspoliatione liberlatis ; quod imiqui ministri, 
comites et locopositi per malum ingenium cxercebant. Omnia princeps 
destruere jussit acla que impie in diebus patris sui per iniquorum 
ministrorum ingenia jacta fuerant. Patrimonia oppressis reddidil, 
injuste ad servilium inclinatos absolvit. Th Us CF. ce qu'Aleuia 
écrit à l'empereur, dans Gérard, t. Il, p. 336. — Louis le Pieux, dans 
un acte de 816 en faveur des Espagnols, signale deux désordres qui 
certainement se reproduisaient dans tout l'Empire. On s'est plaint à lui, 
dit-il, de deux choses : Hi qui inter eos majores el polentiores erant... 
eos qui inter illos minores et infirmiores crant, loca lamen sua bene 
excolnisse videbantur, aut penitus ab eisdem locis depellere aut sibi ad 
servitium subjicere conali sunt.… Allerum est qued… ad comites sive 
vassos nostros vel eliam ad vastos comitum se commendaverunt, el ad 
habitndum atqueercolendum deserta loca acceperunt : que ubi ab cis 
exculla sunt, ex quibuslibet occasinibus eos irde eapellere et ad 
opus proprium relinere aut aliis propter præmium dare voluerunt. 
Deuxième preceptum pra Hispanis, 816 [Boretius, p. 265]. 

3 Fo lempore regaum Francorum infra semetipaum ralde desolatum 
est et infelicitas hominum multipliciter quotidie augebatur (Annales 
Xantenses, année 854, Pertz, Il, 296)... et mullis modis miseria ot cala- 
mitas hominum quolidie augebantur (ibidem, année 838). 
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troupes de brigands parcouraïent le pays‘. La plupart 
de ces grands qui figurent dans l'histoire des Carolin= 
giens étaient des chefs de bandes armées’. Chacun 
© d'eux avait des soldats, et le roi n'en avait pas. Ils 
avaient la force qui peut à son gré opprimer ou proté- 
ger, et le roi ne possédait aucun moyen d'exiger 
lobéissance ou de donner protection. 

Il arriva alors ce qui était arrivé chaque fois que les 
mêmes circonstances s'étaient rencontrées. Le fa’ble 
qui ne trouvait pas d'appui dans l'autorité publique, 
implora l'appui du fort, et, ainsi que César le disait 
déjà des Gaulois, se donna à l'un des grands pour ne 
pas être à la merci de tous les grands. Les contrats de 
patronage, de recommandation ou de fidélité se mul- 
liplièrent. On se fit client, fidèle, vassal, pour vivre 
en paix. On se sentait abandonné de la royauté, on 
l’abandonna aussi, et l’on se livra à un comte ou à un 
évêque dont on fit son seigneur, c’est-à-dire son pro- 
tecleur et son maître. 

Puis vinrent les incursions des Normans, Ces hom- 
mes que la faim ou les divisions intestines chassaient 
des pays du Nord, ne formaient que de méprisables 
troupes de pirates. Onest surpris de leur petit nombre 
et du mal qu'ils firent. On se demande comment la so- 
ciété gallo-germaine put devenir tout à coup si faible, 


4 Præcepit ut missi per singulos comitatus ivent qui immanitatem 
prædomun et labronum quæ inaudita emerserat cohiberent. Vita Ludo 
55. — Ubique rapinæ et omnigena mala 4e inserebant. Nithard, 

Vaslunts passim euncla raptore. Anmalos de Saint-Hortin, 

, p. dé. 
Quia jam pero nullus qui suis justisque stipendiie ducat post se 
milites, sel de rapinis et violentis; quod Naso ülle (Bernard de Septi- 
munie) spureissémus omnéum prémus docuit el ad fine usque semper 
publieus prado vit. Vita Walæ, dans Mabillon, Acla ordinis sancti 
Beucieti, LIN, p. 10; Uünly, pe 400. 
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qu’elle ne sût pas résister à de pareils ennemis. Quel- 
ques chroniqueurs du temps ont attribué celte extrême 
impuissance à la bataille de Fontanet, où le sang guer- 
rier se serait épuisé. Il est vraisemblable que ce qui 
épuisa bien davantage celte société, ce fut la perte de 
toute discipline sociale et la division qui se mil en elle. 
Elle fut alors incapable de se défendre contre les con- 
voitises des peuples pauvres. Norvégiens, Danois, Hon- 
grois, Sarrasins, tous ceux qui cherchaïent une proie, 
tous ceux qui étaient très avides et un peu hardis,. se 
jetèrent sur elle. A de si misérables adversaires ce grand 
corps désorganisé ne sut opposer ni des frontières ni 
des armées. Ils attaquèrent de tous les côtés à la fois 
Ils étaient peu nombreux; mais, comme ils se multi- 
pliaient par le mouvement, on les trouvait partout et on 
les croyait innombrables”, Les Africains pillèrent Rome, 
l'Italie, la Provence. Les Slaves et les Hongrois rava- 
gèrent l'Allemagne et vinrent jusqu’en Bourgogne. Les 
Norvégiens et les Danois saccagèrent la France. Ils arri- 
vaient sur des barques, remontaient le Rhin, la Seine, 
ou la Loire, ils brûlaient les villes, emportaient l'or, 
détruisaient les moissons, égorgeaient les paysans où 
les emmenaient esclaves. « En ce temps, dit un anna- 
liste, les Normans ne cessèrent pas de rassacrer ou de 
réduire en servitude le peuple chrétien, d'abattre les 
églises, de détruire les villes et de brûler les villages. 
Ce n’était pariout: que cadavres de clercs et de laïques, 
de nobles et de non-nobles, de femmes et d'enfants. Il 
n'y à pas une place, pas un chemin où l'on ne trouvât 
des morts. C'était une grande douleur de voir comme 














4 On vit jusqu'à des pirates grers piller Marseille en 848 et se retirer 
impunément ; Anmles de Saint-Berlin, année 848. 
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le peuple chrétien était exterminé'. » « Une année ces 
Normans quitièrent la France, dit l'annaliste, parce 
qu'ils n'y trouvaient plus de quoi vivre. » 

Ce n’était pas que les hommes fussent lâches. Les 
chroniqueurs mentionnent souvent des actes de bra- 
voure et dans toutes les classes de la population. Les 
rois, ces rois carolingiens que l'on représente comme 
insouciants et oublieux de leurs devoirs, étaient au con- 
traire très actifs et très prompts à combattre. Nous les 
voyons toujours en mouvement, courant d’une frontière 
à-l’autre pour faire face à l'ennemi; ils ne connaissent 
pas le repos; Charles le Chauve lui-même a toujours 
l'épée à la main*. Les grands montrent aussi du cou- 
rage; on peut compter dans les Annales tous ceux qui 
essayent de lutter, qui défendent les villes, qui sur- 
prennent l’ennemi, quille mettent en déroute ou se font 
tuer*. Il n’est pas jusqu'aux paysans qui ne prennent 
les armes, Ils défendent vaillamment leur sol. Tantôt 


« Nortnanui non cesant cplivari algue interfci populum chris- 
fianum aîque ecclesias subri, destructis mænii et villis crematis. 
Per omnes plateas jacebant cudavera clericorum, laicorum, nobilium 
aique aliorum, mulierum, jevenum et lactentium. Non erat via vel 
Locus quo non jacerent morlui. Et rat tribulatio ommibus el dolor, 
ridentes populum christianum usque ad internecionen devastari. An- 
nales de Qint-Waast, année RR4, p. 518. 

* Annales de Saint-Berlin, p. 67, 95, 109, 149, 254, 286. 

5 Le duc de Bourgogne Richard délivre la ville de Chartres assiégée ; 
Bouquet, VIII, p. 30%. — Le conte Gissilolfe, advocatus du monastère de 
Fleury, bat les Normans près de la Loire sous Charles le Simple ; Bouquet, 
VI, p. 501. — Robertum Andegavensium comitem et Raynulphum 
Piclavensiumn et alios multos generosæ stirpis viros qui patrie lerminos 
armis tuebantur, Année 815, ex Chronico Namnetensi, Bouquet, VII, 
p.220. — En 863, l'arpio comes, miles fortissimus defensorque optimus, 
cum Normarnis congreditur. Ex Chronico Engolismensi, Bouquet, VIL, 
p-222.— Vulgrinus comes Egolismæ multis præliis laboravit cum Nor- 
mannis. Chronicon Ademari, Bouquet, VII, p. 221. — Dux Arnaldus 
sæpius cum barbarie certaverat mullos interfciens, Hisloria translationis 
Sanclæ Faust, Bouquet, VI, p. 544. 
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ce sont ceux du Poitou qui mettent les Normans en dé 
route; tantôt ce sont ceux d’entre Seine et Loire qui se 
jurent entre eux de résister aux Danois ; mais, attaqués 
par des hommes mieux armés, ils ne peuvent que se 
faire tuer‘. 

Ainsi le courage ne manque pas, et chacun fai ce 
qu'il peut. Mais ce n'est pas par le courage qu'une 50- 
ciété peut se défendre, c’est par l’union et la discipline. 
Il faut que les forces individuelles se groupent pour 
former une force publique. C'est cela même qui faisait 
le plus défaut au nr siècle. Laroyauté n'existait plus que 
de nom; n'ayant ni armées permanentes, ni forteresses 
qui fussent à elle, ni administration régulière, ni obéis- 
sance assurée, elle fut incapable de défendre les popu- 
lations. . 

Le principal résultat des incursions normandes fut 
de manifester à tous les yeux la faiblesse de la royauté. 
Elles furent l'épreuve à laquelle on la jugea”. Les peu- 


4 Anmles de Saint-Bertin, p. 97-98 : Valgus promisuum, « le com= 
mun peuple du pays », inter se conjurans adrersus Danos fortiter 
resislil; sed quia incaute sumpla est eorum conjuratio, & l'association 
conduite sans prudence » (peutêtre sans chefs et sans bonnes armes), a 
polentivribus nostri facile interficiuntur ; { nos paysans sont massacrés 
par les envahisseurs mieux armés et plus forts qu'eux. » — Les manus- 
cris portent à polentioribus nostris interficiuntur, ce qui fait que les 
traducteurs ont sujposé que ces paysans avaient été exterminés par des 
compatriotes, par les seigneurs. L'abbé Dehaisnes écrit en note qu'il eront 
qu'il faut lire nostri. C'est en effet la seule leçon possible; le mot poten- 
tiores n'est junais employé dans l'Anraliste de Saint-Bertin pour désigner 
les grands du pays et ce mot re peut désigner que les envahisseurs; il 
suflit d'ailleurs de lire le passage tout entier pour se convaincre qu'il ne 
se peut d'une lutte entre les paysans et les seigneurs, ce qui eût 
été un événement assez grave pour que l'annaliste en eût parlé avec 
quelque précision. 

2 Erpediam summatim quantum tempora nostra sunt meslifica ; 
requa, olim gloriosa, nunc ingloria ; principum virus ac potentia 
quan infirma. Vita S. Faronis anclore Hildegario Meldensi epicopa 
regnante Carolo Calvo (Bouque:, VI, p. 356). 
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ples ne se demandèrent pas si elle était elle-même cou- 
pable de cette faiblesse. Ils ne songèrent pas qne ce fût 

à eux de se grouper autour d'elle et de lui rendre la 
iforce. Ce n’est pas au moment du danger el en présence 
de l'ennemi qu'on change un état social. Les peuples ne 
virent qu’une chose, c’est que la royauté ne les défen- 
dail pas. Ils auraient voulu que, comme l'ennemi se 
montrait partout, elle fût aussi partout présente; et ils 
ne la sentaient presque nulle part. Ils lui reprochèrent 
de ne pas les protéger et l'accusèrent, ou peu s'en faut, 
de les trahir. : 

Ce sentiment qu'éprouvèrent les générations du n° siè- 
cle a laissé des traces profondes dans les tradilions et 
les préjugés des générations suivantes. On les retrouve 
jusque dans les poésies du xn' siècle. Robert Wacé, dans 
le Roman de Rou, reproduit sans nul doute les pensées 
des hommes écrasés et ruinés par les Normans, quand 
il leur fait dire au roi de France : 





Que faiz tu ? que demures? que penses ? que atenz? 
Ne tu ne nus quiers paiz, ne tu ne nus defenz ! 


La royauté avait été si puissante au temps de Char- 
lemagne, elle avait si fort frappé l'imagination des 
hommes, qu’ils ne pouvaient pas comprendre qu’elle ne 
les défendit plus, et qu'ils lui imputaient leurs mal- 
heurs : 





Virent le gentil regne a grant hunte aturné ; 
Al rei Chaliun le Simple en unt merci crié 
Que il prenge cunrei de la Crestienté; 
Veient Les mustiers ars à le pucple tué 

Par defalte del rei à par sa fiebleté*. 





® Roman de Rou, v. 4215 [édit. Audresen, 
# Idem, v. 1068 et suiv, 
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En vain le roi répondaitil qu'il n'était qu'un 
homme : 


Ne ne puis par mei sul Rou ne Normnz chacier ; 
Jco ne sui qu'uns suls hom a beiure Ÿ a mangier ; 
Jeo ne puis d'un sul cors cuntre tuz esforcier, 
Que puet faire uns suls hom à que puet espleitier, 
Se li hume li faillent ki li deivent aidier ? 


La faiblesse est ce que les peuples pardonnent le 
moins aux rois. La désaffeclion qui se manifesta si no- 
toirement contre les Carolingiens vint de là. Comme ils 
ne protégeaient plus, on cessa à la fois de les aimer et 
de les craindre. 

La nature humaine a un besoin instinelif d'obéir. 
Quand un pouvoir disparaît, elle cherche d’abord à quel 
autre pouvoir elle se soumeltra. Dès qu’on cessa d’obéir 
au roi, il parut naturel qu'on obéit à l’homme duquel 
an tenait la terre. 

Tous les regards et toutes les espérances se portèrent 
vers les seigneurs. On était sûr de les trouver au mo- 
ment du danger. On n'avait pas à attendre qu'ils vins- 
sent de loin ni à craindre qu'ils fussent occupés ail- 
leurs; car ils habitaient la province ou le canton me- 
nacé. Entre le comte et la population du comté le lien 
des intérêts était visible; le champ du laboureur était 
le domaine du comte: il le défendait comme son bien 
propre; si soupçonneux que fussent les hommes dans 
leur malheur, ils ne pouvaient penser à accuser leur 
seigneur direct d’insouciance où de trahison. Vain- 
r, on ne ménageail pas la reconnaissance ; vaincu, 
ait qu'il souffrait plus que personne. Seul il était 
bien armé et suivi de quelques bons seldats; seul il 
seillait pour tous; fort ou faible, il était le seul défen- 








que 
on 
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seur, le seul espoir des hommes. Li moisson, la vigne, 
la cabane, tout périssait avec lui ou était sauvé par 
lui. 

C’est surtout à cette époque qu'on éleva les châteaux 
forts. Il yen avait toujours eu dans les temps de trouble 
et de danger social. On en avait [vu] surgir dès la fin de 
l'Empire romain ; sous les Mérovingiens, les villes 
étaient entourées de murailles. La longue paix inté- 
rieure qu'il y avait eu sous Pépin le Bref et Charle- 
magne avait fait disparaître les murailles et les chà- 
teaux'. La royauté, qui s'était alors chargée du soin 
de défendre elle-même le sol, avait été en droit 
terdire aux particuliers et aux villes de se fortifier*. 
Celle interdiction se retrouve encore dans les capitu- 
laires de Charles le Chauve; mais on voit assez que 
les hommes cessèrent d'en tenir compte. Les villes 
relevèrent leurs murs; les abbayes se fortifièrent; les 
seigneurs construisirent d'épais donjons”. 

Six siècles plus tard, les hommes n'avaient que haine 
pour ces forteresses seigneuriales. Au moment où elles 
s'élevèrent, ils ne sentirent qu’amour et reconnais- 
sance. Elles n'étaient pas faites contre eux, mais pour 
eux. Elles étaient le poste élevé où leur défenseur 
veillait et guettait l'ennemi. Elles étaient le sûr dépôt 
de leurs récoltes et de leurs biens; en cas d’incur- 
sions, elles donnaient un abri à leurs femmes, à leurs 








*U ÿ avait pourtant des châteaux sous Pépin le Bref : [n castellis ab 
avo nostro conquisitis, dit Louis le Pieux dans un capitulaire de 819 [ou 
820), art. 7 [Boretius, art, 2, p. 296]. 

* Et solumus et expreise mandamue ut quicumque islis lemporibus 
castella et firmitaies et haias sine nostro verbo fecerunt, omnes iales 
frmilaes disfactas habeant ; édit de Pistes, de 864. Mais c'étaient les 
comtes qu'il chargeait de démolir ces forteresses : Comiles in quorum 
comilatibus faclæ sunt, eas disfaciant. [Pertz, p. 499] 

# Voir les citations dans Lehuërou, p. 615. 
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enfants, à eux-mêmes. Chaque château fort était le 
salut d’un canton. 

Les générations modernes ne savent plus ce que c’est 
que le danger. Elles ne savent plus ce que c’est que de 
trembler chaque jour pour sa moisson, pour son pain 
de l’année, pour sa chaumière, pour sa vie, pour sa 
femme et ses enfants. Elles ne savent plus ce que 
devient l’âme sous le poids d’une telle terreur, et 
quand celte terreur dure quatre-vingts ans sans trêve 
ni merci. Elles ne savent plus ce que c'est que le 
besoin d’être sauvé. 

On donna tout aux seigneurs. On oublia tout pour 
eux. On ne pensa ni à des rois qu’on ne voyait pas, ni 
à des libertés dont on n’aurait su que faire. On obéit à 
ceux par qui l'on était défendu. On donna la su 
en échange de la sécurité. Des milliers et des millions 
de contrats se formèrent entre chaque champ et le 
guerrier qui combattait pour lui, entre chaque ex 
tence humaine et le guerrier à qui l’on devait de vivre. 

Alors s'établit ce que ces hommes appelaient le droit 
de sauvement ou le droit de garde‘. Les petits proprié- 
taires, les laboureurs, tous ceux qui étaient encore 
libres, mais qui avaient besoin d'être défendus contre 
l'envahisseur étranger ou l’oppresseur voisin, s'adres- 
sèrent à un guerrier et conelurent avec lui un contrat. 
Il fut convenu que l’homme de guerre sauverait et 
garderait le laboureur, sa famille, sa maison, sa récolte 
et ses meubles. Il fut convenu d'autre part que le 
laboureur payerait cette protection par une redevance 
pécuniaire et par l’obéissance?. 




















4 [Voir encore] futela lerræ. Cartulaire do Saint-Père, p. 239. — 
XII denarios de garda. L. Delisle, p. 61. 
* « Les hommes libres de Wolen (canton d'Argovie), jugeant que Gon- 
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« Nous promettons en bonne foi, disait le guerrier, 
de vous garder, vous et vos biens, comme doit le faireun 
bon gardien et seigneur*. » « Nous vous recevons sous 
notre sauvement et défense*. » Le laboureur de son côté 
reconnaissait *« qu’il élait sous la protection et garde 
de œæ seigneur »*. Le premier devenait un sauveur; 
c’est le nom qu'on lui donnait en quelques provinces“ ; 
le second était un sauvalier, c’est-à-dire un sauvé et 
un prolégé*, Le terrain ou la circonscription que le 
seigneur devait défendre s'appelait un sauvement® et la 


tran, homme puissant et riche, serait pour eux un chef bon et clément, 
Jui offrirent leurs terves à condition qu'ils en jouiraient paisiblement sous 
sa protection el mainbour en lui en payant le cens légitime. » Guérard, 
Polyptyque d'Irminon, p. 218. — L'Église protégeait quelquefois aussi bien 
que les guerriers. On pouvait donc se mettre en sauvement de l'Église. 
Tali conditione ut, si ibi feret salntio, omnes qui ibi ad manendum 
venirent, celerique qui se sub ditione ipsius salvationis ponerent, quisque 
pro domo sua sive cellario censum sanelo Petra tres aut duos denarios 
singulis annis redderent. Ilistoire de l'abbaye de Condom, apud Ducange, 
VE, p. 47, 2. — In feslo Sancti Barkolomæi persolvunt homines salra- 
mentum suum. Tabulariun $. Germani Pratensis, Ducange, VI, p.49, 2. 

1 Promitimus bona fie vos el vestra temporalia rationabiliter et 
benigne gardare tanquam bonus garderius el superior vester dominus. 
Charte de 1283, apud Bale, Histoire de la maison d'Auvergne, Il, 
p. 300 ; Ducange, VI, p. 907, 1. 

3 Recipimus in nostra slvatoria el securitate (et) protectione. Charte 
de 1909, Ducange, VI, p. 49, 2. — Recipimus in dofensione nostra et 
salvosa, Dugange, VI, p. 51, 1. È 

# Confitctur esse sub protectione et garda domini de Franchelins. 
Ducange, I, p. 580, 2. 

+ Hugo qui pro salvamento Crilliacensis ville salrator dicebatu 
Chronicon Besuense, apud Ducange, VI, p. 49, 1. — In terris el nemo- 
ribus Sancti Hilarit de quibus Gibaudus tune salvator erat. Charte 
de 1166, Ducange, VI, p. 4), 2. 

5 [On disait encore] un mainboré. On lit dans le Polyptyque de l'abbé 
lrminon qu'un certain Adalbert, homme libre, s'est fait le mainboré de 
l'ahbaye, Adalbertus munboratus ; sa femme et ses enfants sont devenus 
par ce fait sujets de l'abbé. XII, 9, p. 124. 

© Ducange, VI, p. 47, 2. — Salvamentum hominum Sarcti Petri qui 
sunt in castro illo vel in villis in cireuitu castri, Hugues de Flavigay, 
Ducange, VI, p. 46, 3. 
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redevance que les hommes lui payaient pour sa défense 
portail le mème nom. 

La redevance pécuniaire était ordinairement fixée par 
contrat. « Humbert, noble homme, est tenu de garder 
et défendre les hommes de la châtellenie de Saint-Ger- 
main; et nous, en échange de cette bonne garde, nous 
nous engageons à lui payer, à lui et à ses héritiers, un 
cens annuel de cent solidi*. » « Le village payera au 
vicomte cinq solidi à titre de commendation, et moyen- 
nant celte somme, le vicomte s'engage à sauver toujours 
et partout les hommes du village, soit quand ils sont 
dans leurs maisons, soit quand ils vont et viennent”. » 

Ce qu'on appelait la commendation était la même 
chose que le sauvement ou la garde‘. « L'abbé Robert, 
écrit un scigneur en 1148, vonlant éviter les violences 


1 Ex causa proteclionis seu salvesio constituo domino Raymundo 
comiti annuu censu, videlicet ex solidos, Charte de 4248, Ducange, 
VI, p. 49, 5. 

# idem notihs vir Hunbertus castrum prædictum Sancli Germani 
et homines de castellania dicti castri tenctur gardare et defendere bona 
fide; pro qua bona garda promitlinus bona fide et slipulatione cidem 
Humberto pro se et hæredibus suis dare et sokere quolibet anno centum 
solos. Charte de 1270, Ducange, INT, p. d80, 2. — Je ne pense pas 
que nous ayons des contrats de cele nature qui datent du 1x siècle; 
mais il ne me paraît pas douteux que les contrats qui nous sont restés 
du au et du un® ne sont que la continuation ou le renouvellement de 
contrats bien antérieurs. 

5. Dabit per singulos annos ad Pascha Vsolidos de commendatione 
viceronili: pro bac re promisit viceromes supradiclamvillam et konines 
ipsins ville se ubique servaturum, et eliam homines de Brocaco cus- 
lodiet euntes el redeuntes. Tabularium Sancti Albini Andegavensis, 
apud Vucange, IL pe 473, 3. 

# Neque aliun debibun ab illis kominibus qui habitaverint exigant, 














sohumnando conmsmanonix sauves rasxot, Tabularium Sancti Cypriant 
Piclavensis, Ducs, Il, p. 413, 5. — Cuardam quam commendationem 
rcunt bide, —Salramentu sive commendationem quam in Yerntis 


villa acripicbant. Ibitewn, — Cela s'appelait aussi cuslodia et tensamen- 
un, Hnines in tensamentum nostum et eustodiam recepimus. T'en 
sure et le Francais denser similiaient défendre ; voir Ducange, VI, pe 541, 
9, et Brussel, Lsnge des fiefs, te 1, pe 100, 184, 905, 
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et ravages des malfaiteurs, a placé ses deux villages en 
ma commendation, el il s’est engagé à me payer dix 
solidi chaque année à la Saint-Jean‘. » Ailleurs”, nous 
voyons un abbé de Saint-Bénigne de Dijon qui, ne pou- 
vant protéger un de ses villages, l’a mis en commenda- 
tion dans les mains du duc de Bourgogne; il lui paya 
pour celle protection un cens annuel de cent solidi, et 
il west pas douteux que ce sont les paysans qui four- 
nirent celte somme. Ailleurs”, les taboureurs ont conclu 
un contrat sous cette forme : « Le seigneur a la garde 
de tous les habitants et de chacun d'eux en particulier: 
sur chaque maison ayant charrue, il lèvera un setier 
d'avoine; sur chaque maison où sont deux bœufs, il 
lèvera une mine d'avoine; sur celle qui n’a ni charrue 
ni bœuf, il ne lèvera qu’un quartaut. » Dans un autre 
village, chaque feu doit à son sauveur une mine d’a- 
voine, deux deniers et un pain‘, Ailleurs les habitants 


1 Roberlus abbas tolens devitare injurias et infestationes malefac- 
Lorum posuit in commendatione mea duas villas... decem solidos mihi 
reddendo ad festum Sancti Joamnis Baptiste. Charte de 1148, Ducange, 

13, 5. 

+ Philippus abbas ecchsie Sancti Benigni villam.… Hugoni duci 
Burgundia in commendationem posuit pro centum solidis anvuatim 
solvendis. Ducange, ibidem, 

® Habet dominus à parochia de Loco Dei in omnibus et singulis 
habitatoribus dicti Lori gardam, quæ garda levatur in hune modum : 
videlicet de quolibet hospitio habente carrucam Levatur num sextarium 
œenr ; in hospitio habente duos boves leratur una hemina avenæ; in 
hospitio non habente carrucam neque bores, levatur tantum unum quar- 
tale avenæ. Charte de 1509, Ducange, VI, p. 909, 1. 

4 Salranentum habet dominus Bucardus in ochis illis in quibus 
focus est... Salsamentum est mina cvenæ in ochia et duo denarii et 
anus panis iveragii, Charte de Guillaume, comte de Nevers, 4465; Due 
cage, VI, p. 41, 1, — Modium horrei habitatores diclæ rillæ solvere. 
Lenentur pro salvataria. Ducange, VI, p. 48, 2. — Homines debent 
comiti pro garda V sextarios avenæ. Vucange, ll, p. 580, 2. — Qua- 
luor sextarios avenæ annuos de garda. Charte de 1329, Ducange, VI, 
pe 909, 1. — 'idelicel ut unusquisque qui in ea terra bordam vel 
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du village doivent donner à leur défenseur trois jour- 
nées de labour avec leurs bœufs chaque année‘. Dans 
les pays de vignobles, l’homme de guerre s'engage à 
garder les vignes, et chaque vigneron lui doit une me- 
sure de vin. Quelquelois encore il s’engage à protéger 
sur les routes les voituriers qui transportent le vin, et 
ceux-ci lui payent un droit de protection*, 

Dans quelques provinces, la redevance de sauvement 
s'appelle le ringtain; c’est en effet la vingtième gerhe 
ou la vingtième partie des fruits et du vin’. Ce droit 


domum haberet, minam avenæ redderet illi ob tutamentum. Tabula. 
rium Vindocinente, Ducange, VI, p. 541, 5. — Salvamentum quod 
comes habebat in potestalibus de Porreno et Chichiriaco, Lam in avena 
quam trossis, paaibus et denarüs. Ducange, VI, p. 47, 1. — llommes qui 
doivent froment, gélines et deniers de sauvement ; charte de 1985, dans 
Ducange, V, p. 41, 2. 

4 Cartulaire de Saint-Père, charte de 1086, t. I, p. 248, ete. : [Pro 
defensione homiaum ruslicorum boves ter in anno ad exercendam 
terra]. 

2 Commendatis vinearum….-commendalio asinariorum vinum defe- 
rentium, Ducange, Il, p. 473, 5. — Tensamentum vini. Idem, VI, 
p« 542, 4, — Li sauveniez du vin; charte de 1281, dans Ducange, VI, | 
p.47, 2. — Salramentum de rino, Idem, VI, p. 47, 4. — Ailleurs un sei- 
gneur vend à des hommes de Saint-Wandrille, adjutorium, consilium et 
aduocationem. Charte de 117, Léopold Leliske, p. 61. — Il est à peine 
besoin d'ajouter que des abus se produisirent, et que ces abus vinrent 
du côté où était la force, Il arriva souvent que des seigneurs se firent 
payer plus qu'ils ne protésévent ; il arriva à la longue qu'ils continuèrent 
à se faire payer quand ils ne protégérent plus : Éraclores pessimi, ca- 
piendi specie savamenti, pene vernaculos Beati Dionysit devastantes, 
populabantur; Mcange, VI, p. 46, 3. Tensator, qui signifiait d'abord 
défenseur, devint synonyme de predalor : Tensater, site spolialor, con. 
suctus homines tenscare; Ducange, VI, p. 542, 2. Nous devons croire 
aussi que dans les siècles suivants, à mesure que les hommes eurent 
moins besoin de protection, ils trouvèrent plus lourde et plus nique la 
redevance qu'ils sétaient à payer à perpétoité pour la protection. 

3 4 Le vintain est un droit acquis par contention entre le seigneur et les 
habitants de sa terre, par laquelle le scigneur s'est obligé de laire con- 
struire et maintenir à ses dépens les murailles du bourg ou de l'enclos du 
château pour la sûreté des habitants et là conservation de leurs biens 
mobiliers, moyennant la vingtième partie des blés et du vin qu'ils re- 
eucillent ». Salvaing, Lsuge des fi, e. 46. 
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seigneurial a été élabli à l'origine par une série de 
conventions païticulières entre chaque seigneur et les 
habitants de‘ la terre, et il était le prix dont ceux-ci 
s’engageaient à payer la protection que celui-là s'enga- 
geait à leur assurer. Souvent le contrat stipulait que 
le produit du vingtain serait entièrement employé à 
fortifier le château qui était la sûreté du village‘. On 
ajoulait parfois que les paysans devraient deux jours de 
corvée chaque année pour travailler aux fortifications *. 

Ce sauvement a été, non pas la seule origine, mais 
une des origines des droits seigneuriaux. La protection 
a entraîné avec elle la sujétion. Le sauvatier s'est fait 
serviteur”, le sauveur a été inévitablement un maître, 
un juslicier, un souverain, Garde et commandement se 
sont confondus. Les hommes se sont soumis pour être 
défendus!. Ils souffraient trop et tremblaient trop pour 
penser à leur liberté. Entre le vasselage et la ruine, ‘ils 
n'ont pas hésité. É 

Le joug ne leur a pas été imposé malgré eux; ils l'ont 
accepté par contrat. Ils n’ont pas été saisis de force 
par l'autorité seigneuriale ; ils ont été au-devant d'elle. 





1 Dominus clausuram debet jacere el reficere pro vicesima fructtum 
quan levabit. Charte de 1256, Ducange, VI, p. 841, 2. — In pluribus 
caskris et lerriloris.. pro muris seu maniis construendis ; apud Sal. 
vaing, p. 279. 

2 Vintenum quod mihi dederunt ipsi homines… pro clausura ipsius 
castri vel alia justa causa et necessaria de voluntate ipsorum hominum. 
Chante de 1973, Ducinge, VI, p. KM, 9. — Corveias bis in anno quas 
nus œulqus appellat. Charte de 4168, Ducange, VI, p. 541, 5. 

5 Sauvalier est synonyme de serviteur; apud Ducange, VE, p. 50, 3. 

+ Diccbat Theoballus quod tensarct homines sed ipse faceret justitiam 
de lominibus. Cartuhire de Saint-Germain des Prés, apud Ducange, VI, 
p. D, 2 — Qui se sub ditione salvalionis ponerent… Îlistoire dé 
l'ablaye de Condom, sud Ducange, VI, p. #7, 2. — Toutefois ka garde ne 
se confonjit pas Loujours avec k justice. « 11 y a grande différence, dit 
Beinanoïr (e. 46), entre garde et justice, car lel a justice en une terre 
quixenapns a garie ». 
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Comme on vivait d’ailleurs en un temps où la protec- 
tion était plus recherchée que l'autorité, ce fat le pro- 
tégé qui paya, et il sembla juste qu’il indemnisät le 
seigneur de ses soins et de sa peine. Il n’y eut plus 
d'hommes libres, si ce n’est dans quelques villes bien 
garuies de murailles. Les hommes ne furent plus sujets 
de l'autorité publique : ils furent sujets les uns des 
autres; ils furent, à des degrés divers, des vassaux. 





CHAPITRE IX 


La royauté devient élective. 


En principe, la royauté était héréditaire. Sous les 
Mérovingiens, elle s'était Loujours transmise par droit 
de naissance; Pépin le Bref lui-même avait prétendu 
descendre de la famille régnante, et après lui le pou- 
voir avait toujours passé du père au fils. Il n’y a dans 
les documents de ces quatre siècles aucun indice qui 
marque que les peuples aient cru avoir le droit de 
choisir leurs rois". 

Mais, comme la fidélité n'était pas héréditaire, les 
fidèles possédaient un droit que la nation n'avait pas : 
ils avaient la faculté de choisir, sinon leur roi, au moins 
leur signer. 











2 [Plus haut, liv. Il, e, 4] — Charles le Chauve près de mourir en- 
voie les insignes royaux à son Bis. Annales de Saint-Bertin, p. 260 [cf. 
plus haut, p. 287]. — Charles et Louis insérivent dans un acte officiel 
que leurs enfants regmun paternum jure hereditario Lenere possint. 

ï Louis L, sentant sa fin prochaine, envoya à son 










x, em mandant à ceux qui étaient près de lui 
roi. Ihidem, p. 278. 
si nous ne nous trompons, Le Ses de quelques formules qui 
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Quand un roi mourait, tous les contrats de fidélité 
étaient rompus. Il se trouvait un moment où le nouveau 
roi n'avait pas de fidèles et où les fidèles de l'ancien roi 
n'avaient plus ni leurs bénéfices ni leurs dignilés. Ce 


-moment durait peu; eus les fidèles se rendaient auprès 


du nouveau roi, se recommandaient à lui, et renouve- 
laient leur serment; le nouveau roi à son tour renou- 
velait les concessions. ù 

Cette règle avait été pratiquée durant toute la pé- 
riode mérovingienne ; elle était dans l'essence même de 
l'institution de fidélité. 

Elle devait ètre favorable ou contraire à l'autorité 
royale, suivant que celle-ci était plus forte ou plus 
faible que ses fidèles. Si le roi était assez puissant pour 
reprendre ses bénéfices et ses dignités, les fidèles se 
présèntaient humbles et soumis, et la cérémonie du 
serment n'était pour eux qu'un acte de subordination 
et d'hommage. Si, au contraire, il était avéré que la 
royauté était dans l'impuissance de reprendre ses di- 
gnités el ses terres, cetle réunion de ceux qui les déte- 
naient était une oceasion de faire la loi à la royauté, et 
cette cérémonie du serment pouvait se changer en une 
sorte d'élection. 

La manière dont les hommes comprenaient la royauté 
est Lien expliquée par le récit suivant des Annales de 
Saint-Bertin. En 869, le roi Lothaire étant mort, les 
grands du pays de Lorraine invitèrent Charles le Chauve 
à se rendre à Meu, et la plupart d’entre eux vinrent 
individuellement se recommander à lui': Il est rai que 











indiquent une sorte de droit d'élection et que l'on rencontre dans les 
pitulaires de 806, [c. 10] et de 817, c. 14 et 18 [Boretius, p. 128 et 
27275; cf. ici, plus haut, p. 271 et 384]. 
1 Plurimos de regno et Hallonem episcopum et Arnulphun sibi 4e 
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ces évêques et ces seigneurs linrent à donner une cer- 
taine solennité et comme une consécration publique au 
pacte que chacnn d’enx avait déjà conclu. Une assem- 
blée de ce qu’on appelait le peuple, c'est-à-dire des pré- 
lats et des grands suivis ou entourés de leurs propres 
fidèles, se réunit dans l'église de Metz, et l'évêque de la 
ville parla ainsi : « Vous savez de quelle douleur la 
mort du roi Lothaire nous a frappés. Privés de notre 
roi et restés sans appui par sa perte, nous avons 
cherché un autre roi, afin qu'il nous gouverne selon 
le droit, qu’il maintienne chacun de nous sous sa pro- 
tection, et qu'il nous procure sauvement el défense’. » 
Ce langage, suivant les idées et les usages du temps, 
signifiait que, la mort du précédent roi ayant naturel- 
lement brisé tous les pactes de bénéfice ou de patronage, 
les bénéficiers et les fidèles cherchaient un chef qui, 
renouvelàt les contrats et qui garantit la conservation 
des bénéfices et des dignités*. L'évêque ajouta : « Nous 
nous sommes assemblés et nous avons invoqué Dieu, 
afin qu'il nous donnât un roi selon son cœur, pour 
notre salut et notre avancement. Ce roi choisi est le 
roi Charles. Nous nous remettons dans ses mains, 
de notre propre mouvement, afin qu'il soit sur nous 
et pour nous, qu’il nous serve de secours et de sau- 
vegarde et que nous soyons en paix et en tran- 
quillité. » 








commendantes suscepit, Deinde Mettis veniens, Adventium ipsins civi. 
tatis præsulem et Franconem Tungrensem episcopum cum multis aliis 
in sua commendatione suscepit. Annales de Saint-Bertin, année 869. 

* Anniles de Saint-Dertin, p. 191. [C£. ici, plus haut, p. 255 et suiv.] 

+ Volumus ut ecclesiæ et case Dei et episcopi ek monachi talem 
uexokatoen el hor orem habeant, sicut tempore anlecessorum nostrorum 
hubuerunt, Adnunlialio Ludovisi reyis, année 860 [Krause, p. 457, 
a. ie 
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Ces hommes ne considéraient donc la royauté que 
comme un pouvoir utile. Leur obéissance envers elle 
était subordonnée à l'utilité qu’ils en tiraient el élait 
en proportion de celle utilité. 

Aussi exigea-t-on du roi une promesse et un engage- 
ment formel. Avant que l'assemblée le proclamât et 
qu'il pât se dire roi do ce paye, il parla ainsi : « Puis- 
que, ainsi que l'ont dit les évêques et que votre unani- 
mité l'a montré, j'ai été appelé ici pour vous défendre, 
proléger, conduire et gouverner, sachez certainement 
qu'avec l’aide de Dieu je conserverai l'honneur et le 
culle de la sainte Église, que je protégerai et investirai 
d’honneurs chacun de vous selon son rang, que je ren- 
drai à chacun son droit afin que chacun de vous me 
rende aussi les honneurs royaux et m'aide à défendre le 
royaume. » 

Tel était le contrat. Ce serait d'ailleurs se tromper 
beaucoup que de croire qu'il y eût là une élection 
nationale et un engagement entre un souverain et un 

sveuple. Il s'agit d'un contrat de patronage et -de 
: fidélité. 

Aussi ce pacte était-il personnel. Il n'engageait que 
cœœux-là seuls qui avaient de leur propre bouche prêté 
le serment. Beaucoup de grands de la Lorraine n'étaient 
pas présents à l'assemblée de Meu; ils ne se considé- 
rèrent pas comme sujels du nouveau roi. Aussi voyons- 
nous, dans la suite du récit de l'annaliste, que Charles 
le Chauve, ayant dû quitter le pays pour quelque temps, 
y revint ensuile tout exprès pour « recevoir en sa pro- 
teclion et sujétion » les hommes qui ne s'étaient pas 
encore donnés à lui. Il leur indiqua un rendez-vous 
près de Toul; mais personne ne vint, et il se trouva 
ainsi n'avoir d'autres sujets dans toute la Lorraine que 
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ceux qui s'étaient faits ses fidèles dans l'assemblée de 
Metz!. 

Des faits de même nature se produisirent à l’avène- 
ment de chacun des rois carolingiens. Charles le Chauve 
meurt en 877. Son fils Louis le Bègue, avant de se pro- 
clamer roi, se hâte de s'attacher des fidèles, quos poluit 
conciliavit sibi*, « en leur donnant des abbayes, des 
comtés, des villas, à chacun suivant sa demande ». 
Mais en même temps qu’il se fait autant de fidèles qu’il 
distribue de biens, il se fait autant d'ennemis qu'il y a 
d'hommes qui ont convoité ces mêmes biens sans les 
obtenir®. Ces mécontents, qui étaient les plus nom- 
breux, se réunirent en assemblée. Des pourparlers 
eurent lieu pendant plusieurs semaines entre cette 
assemblée qui se tenait au mont Vimar et Louis qui se 
tenait à Compiègne. On finit par s'entendre; chacun fit 
ses conditions; chacun obtint le bénéfice ou l’honneur 
qu'il demandait‘. Quand on fut tombé d'accord et que 
tous les pactes individuels eurent été conclus, alors, 
dit l'annaliste, par « le consentement général* », tant 
des évêques el abbés que des grands du royaume et de 
tous ceux qui étaient présents, Louis fut consacré et 
couronné roi 

La prestation des serments eut lieu à Compiègne. 
Chaque évêque prononçca une formule qui signifiait 








2 Anmiles de Sunt-Bertin, p. 200. 

+ Quos potuit conciliauit sibi, dans eis abbatias, comitatus ac villas, 
secundum uniuscujusque postulationem. Annales de Saint-Hertin, p. 254 
{ef. ici, plus haut, p. 287 ct suive]. 

S Regni primores, lam ablates quam comites, indignalos quia honores 
dederal.… adversus se conspäralos. Annales de Saint-Bertin, p. 259. 

4 Pactis honoribus singulis quos peticrunt 

5 Consensu omnium tam episcoporum el abbatum quam regni pii- 
mor cclerorumque qui adfuerunt. 
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qu’il remellait dans les mains da roi sa personne et 
son église « pour être dûment protégé » et pour que 
les règles et privilèges eanoniques, ainsi que les biens 
de son église, lui fussent conservés‘. « Je me mets en 
commande dans vos mains, dit-il, pour que mes droits, 
et tout mon dû me soient gardés et que vous m’ assurier! 
protection ; en retour, je vous serai fidèle et vous aide= 
rai de conseil et de bras, suivant mon pouvoir et mon 
ministère, et ferai tout ce qu'un évêque doit à son sei- 
gneur. » Puis les abbés, les comtes, les vassaux royaux 
se recommandèrent et assurèrent leur fidélité par le 
serment*. Le nouveau roi répondit à tous par cette for- 
muk, solennellement prononcée : « Moi, Louis, établi 
roi par la miséricorde de Dicu et l'élection du peuple, 
je promets à tous les ordres de l'Église, à savoir aux 
évêques, aux prêlres, aux moines el aux chanoines, de 
leur garder en leur entier leurs règlements canoniques ; 
je promets aussi de garder au peuple, que Dieu m'a 
confié à régir, ses droits et ses statuts, par le commun 
conseil de mes fidèles. » 

Deux ans plus tard, ce roi mourait. À cette nouvelle, 
beaucoup de grands du pays s'assemblèrent à Menux 
« pour traiter de ce qui était à faire* ». En même 
temps, d’autres grands, l’abbé de Saint-Denis, le comte 
de Taris, beaucoup « d'évêques, d'abbés et d'hommes 
puissants » se réunirent à-Creil, « afin de régler, 





1 Episcopi se suasque ecclesias illi ad debitam defensionen et cano- 
nica privilegia sibi servanda commendaverunt. Ibidem, p. 261. 

* Regni primores ac vassali regii se illi commendaveruni et sacra- 
ments fidelitatem promiserunt. 

5 Handuverunt primoribus ut apud Meldis conve) 
rent quid de celero agere deberent, Annales de Sa 
aunée 879 
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puisque le roi était mort, lout ce qui était relatif à la 
paix et à l'intérêt du royaume! ». 

Ceux de Creil choisirent pour roi Louis de Germanie. 
« comptant qu'il leur donnerait plus de bénéfices et 
d’honneurs qu'ils n’en avaient obtenu du roi précédent" ». 
Mais le roi germain les trompa et aima mieux prendre 
possession de la Lorraine que de venir régner en France. 
Quant à ceux des grands qui étaient réunis à Meaux, ils 
se déclarèrent pour les deux fils du roi défunt, Louis III 
et Carloman. Ils les firent sacrer et couronner*; puis its 
déterminèrent eux-mêmes comment le royaume serait 
partagé entre les deux frères, et « chacun ensuite se 
recommanda à celui des deux dans le lot duquel ses bé- 
es et ses honneurs étaient situés * ». 

Ainsi la royauté devenait élective. Elle ne l'était pas 
en droit, mais elle l'était en fait. Elle ne l'était pas pour 
la nation, mais elle l'était pour les fidèles. Be tout temps 
le contrat de fidélité avait été fondé sur ur choix libre 
et volontaire, mais la situation s'était modifiée en ce 
sens qu’au lieu que le roi choisit ses fidèles et ses béné- 
ficiaires, c’étaient les fidèles et les bénéficiaires qui 
saient leur roi. à 
En 884, Louis III et Carloman, des jeunes gens de 











chois 


! Goslenns ablas.… Conradus Parisiaci comes... quoscunque potue- 
rent cpiscopos, ebbates nique potentes homines ad conventum vocare 
eo sub oblentu ut, quia rex defunctus erat, unanimiter tractarent de 
regni pace atque ubililate. Annales de Saint-Bertin, p. Y8. 

% His autem qui convenerant persuaserant ut Hludowicum, Germaniæ 
regem, in hoc regno convocarent el ejus largitione honores quos hactenus 
oblinere non polierunt sine ulla dubitatione haberent. idem, p. 280. 

© Eos consecreri et coronari in reger fecerunt. Anmales de Saint 

in, p. 2N2. 
4 Reges reversi sunt Ambianis, et SICUT, MDFLES ILLONOM INVENERUNT, 
rem paternun inter se diviserunt.… et quique de proceribus secure 
chum comenientiam, in cujus divisione honores haberent, illi se com. 
mendarent, Ibiden, p. 28h. 





Ba 





Google ski Te 


596 LES TRANSFORWATIONS DE LA ROYAUTE. 


grand courage, étant morts, « les Frances réunis ‘en 
conseil décidèrent d'envoyer vers l’empereur Charles 
-pour qu'il vint régner en France‘ ». Si l’obéissance 
avait été déterminée par l’hérédité, ils auraient pris 
pour roi un fils de Louis Il, Charles le Simple; ils pré- 
férèrent le roi de Germanie et, «se rendant vers lui, 
ils se mirent en sa sujétion* ». 
© On peut remarquer ici que la politique des grands, 
si l’on peut dire qu’ils eussent une politique suivie, 
n’était pas de choisir un roi faible; car ils auraient 
en ce cas préféré Charles le Simple, qui était un enfant 
de cinq ans’. Elle était, ‘au contraire, d'avoir un roi 
qui fût assez fort pour les défendre, les protéger et 
assurer leurs biens. Ils se décidèrent donc pour Charles 
le Gros, qui paraissait avoir beaucoup de puissance. 
Au bout de deux ans, on s’aperçut qu'il ne défendait 
ni ne protégeait personne; tout le monde alors l'aban- 
donna, « en sorte que, dit un amnaliste, il ne resta 
plus autour de l’empereur un seul fidèle‘ ». On ne 
s'entendit pas d’abord sur le choix de son successeur ; 
les uns choisirent Eudes, les autres Guy d'Italie, et 
plusieurs mème se déclarèrent pour Arnoul de Ger- 
manie*. Eudes finit par l'emporter, grâce au prestige 











 Franci capiunt conéilium et. dirigunt ad imperalorem Karolum 
uti veniat in Francia. Annales de Saint-Waust, année 884, p. 320. 

+ Ad eum venerunt ejusque se subdidere imperio. Annales de Saint- 
Waast, p. 320. 

S Puer Carolus, de quo cum Fronci desperassent. Chertularium 
Sithiense, p. 150. 

+ Franci videnles imperaloris vires ad regendum imperium inva- 
lidas, ejecto eo de regno… Annales de Saint-Waast, année 887, p. 329. 
— Annales de Metz, année 887. 

# Franci inter se divisi, quidam Widonem ab Italia, quidam Odonem 
in regno staluere volunt.... Annales de Saint-Waast, p. 329. 

* Contuleruni se ad Arnuifum regem ut venirel in Franciam et 
regnum sibi debitum reciperel, Ibidem, p. 351. 
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que lui donna une victoire sur les Normans. Mais cinq 
années étaient à peine écoulées, qu’une grande partie 
de ses fidèles l'abandonnèrent et portèrent leurs pré- 
férences intéressées sur Charles le Simple, qu'ils firent 
roi!. 

Les faits que nous venons d'énumérer manifestent 
clairement le droit public de cette époque. Tout prin- 
cipe général tendait à disparaître; les hommes ne con- 
cevaient plus la royauté comme un pouvoir héréditaire | 
qui ’imposät à eux; ils ne conceraient pas davantage 
l'idée d’un droit national qui fût au-dessus de la royauté. 
La seule chose qu'ils comprissent, c'était un pacte indi- 
viduel et volontaire entre un fidèle et un seigneur. Les 
fidèles choisissaient le chef; ils le choisissaient comme 
ils voulaient; ils le choisissaient, noû d’après des 
principes supérieurs et généraux, mais en vue des pro- 
fits matériels qu’ils attendaient de lui. L'élection n'était 
pas un acte collectif; elle ne résullait pas d’un vote; on 
ne comptait pas les suffrages, et la décision du plus 
grand nombre n’engageail pas la minorité. Cette élection 
était une série d’actes individuels et ne liait que ceux 
qui y avaient pris part. L’obéissance s’ 
nellement et par contrat. 

Une telle royauté était nécessairement faible. Elle 
n'avait rien qui commandät la soumission. La force ma- 
térielle lui faisait défaut autant que l'autorité morale. 
11 lui était impossible d’avoir une armée permanente, 
d’avoir mème une garde qui fûl autre que la réunion 
des seigneurs eux-mêmes, d'avoir des forteresses qui 
n'appartinssent pas À ces mêmes sei 














cordait person- 











neurs. Elle n'avait 





! Remis adunati consilium inisrunt adrersus Odonem…. Et Caro- 
lum, regis Hiudowici flium, in paterno wlio calloant. Aunales de 


Saint-Waust, p. 345. 
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pas d'impôts. L'impôt foncier ne lui était plus payé par 
les hommes libres; les impôts indirects étaient perçus 
par les comtes et les évêques; les dons annuels des bé- 
néficiaires cessèrent d’être apportés dès que les bénéfi- 
ciaires n'eurent plus à craindre d'être dépossédés; quant 
aux revenus des fermes royales, ils disparurent parce 
qu’il n’y eut presque plus de fermes royales. 
y À partir de la fin du règne de Charles le Chauve, les 
rois n’administrent plus; ils ne font plus de capitulaires 
ni d'actes législatifs ; la justice ne leur appartient plus. 
Leur règne se passe à recevoir des serments de fidélité, 
à renouveler des concessions de comtés ou de bénéfices, 
à traiter avec les seigneurs. Hs n'ont plus aucune æetion 
générale sur la population. Le principe de la fidélité a 
décidément vaineu le principe de l'autorité publique. 

La liberté ne gagna pas:ce que perdait la royauté. Il 
est digne de remarquer qu'aucune institution libre ne 
fut fondée à celte époque. On ne voit ni assemblées na- 
tionales ni assemblées provinciales. L'idée même de la 
liberlé politique paraît avoir été absente des esprits; on 
m'en rencontre aucun symptôme. 

Le régime qui prévalt alors était aussi éloigné de ce 
que les hommes entendent ordinairement par monarchie 
que de ce qu’ils entendent par république : c'était le 
régime féodal. 
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CHAPITRE X 


De la chute de la dynastie carolingiemne [le triomphe 
des principes de fidélité]. 


inexacte des événements du 
x siècle si l’on se représentait une lutte générale et 
continue entre l'aristocratie et la royauté. Les grands 
ne forment pas un parti organisé. Ils n’ont aucune 
théorie politique. Ils n'éprouvent aucun sentiment de 
haine contre la monarchie, d'amour pour la liberté. Ils 
ne veulent rien détruire, ils ne visent pas à fonder. ls 
ne forment pas un corps qui ait ses vues communes, sa 
tradition constante, ses chefs, sa discipline. L'intérêt 
personnel est ce qui dirige chaque homme. Recevoir et 
conserver, voilà toute la politique. Le même homme est 
tour à tour un serviteur et un ennemi du roi, suivant 
que son intérêt lui dit de le servir ou de le combattre. 
Le roi a toujours et à la fois des fidèles et des ennemis, 
ennemis qui seront des fidèles quand il aura quelque 
chose à leur donner, fidèles qui étaient peut-être des 
ennemis la veille ou qui le seront le lendemain. H peut 
se produire tel concours de circonstances où il y ait un 
si grand nombre d'intérêts individuels d'accord, qu'il 
se forme une coalition; mais alors même il n’y a pas 
d'idée générale, d'aspiration commune, de politique 
sui 
L'instabilité est le caractère distinetif du x‘ siècle. 
Les grands changent de rois suivant le caprice ou la 
n de chaque jour. Ils donnent et retirent leur 
fidélité quand ils veulent, et c'est cette fidélité qui 
fait et défait les rois. . 


On se ferait une idée trè: 
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Dans cette incessante fluctuation il ne pouvait y avoir 
ni un attachement héréditaire pour la famille carolin- 
gienne, ni un parti pris de la renverser. On passait de 
cette famille à une autre pour revenir à elle. On fut assez 
longtemps fidèle à Charles le Simple ; puis on prétendit 
avoir lieu d'être mécontent de lui et on lui déclara 
« qu'on ne lui obéirait plus s’il ne changeait de con- 
duite ». La menace fut exécutée, deux ans après; 
en 922, ceux qui avaient été les fidèles de Charles « se 
présentèrent à lui, et jetant à terre des fétus de paille, 
annoncèrent par là qu’ils ne voulaient plus de lui pour 
seigneur; se séparant de lui, ils le laissèrent tout seul ». 
Is choisirent l'un d’entre eux, Robert, pour être roi *. 

Nul ne pensait à supprimer la royauté. La royauté 

était en effet une institution nécessaire aux seigneurs. 
C'était elle qui leur donnait l'investiture de leurs bé- 
éfices, de leurs évêchés, de leurs comtés. Sans elle 
; aucune possession, aucune dignité n'aurait été légi- 
‘time et sûre. Aussi chacun voulait-il avoir pour roi 
celui dont il tenait ou dont il espérait le plus de biens. 

Héribert de Vermandois convoitait le comté de Laon, 
que le roi Raoul lui refusait: il avait dans son château, 
comme prisonnier, l’ancien roi Charles le Simple; il 
l'en tire et le proclame roi pour qu’il lui donne l'inves- 
titure du comté; mais Raoul sent le péril, il fait savoir 
à Héribert qu'il lui donne le comté de Laon; Héribert 
trouve plus sûr de le recevoir des mains de Raoul que! 
de celles de Charles le Simple, et ce malheureux prince 
esl ramené dans sa prison. 

Peu après le trône devient vacant. Les grands s'as- 


1 Flodoard, Annaies, années 20-929, — [Ademari Cabannensis Chro- 
nicon, Bouquet, t. MI, p. 253.) 
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semblent et le plus puissant d'entre eux, Hugues le 
Grand, les détermine à porter leur choix sur un Caro- 
lingien. N fait venir Louis d'Outre-mer, il se fait son 
fidèle ; en retour, Louis d'Outre-mer lui donne l'inves- 
titure du duché de Bourgogne. Plus tard il fit élire 
Lothaire et se fit donner par lui le duché d'Aquitaine. 

Jin 987, il fallut procéder à une nouvelle élection. Le 
roi mort ne laissait pas d'enfants, et il ne restait de la 
famille de Charlemagne qu’un seul rejeton, Charles de 
Lorraine. Ce dernier titre ne faisait pas de lui un étran- 
ger; aucune idée de nationalité ni aucune antipathie 
de race n'étaient de nature à déterminer ces hommes 
qui n'avaient pas l'habitude de distinguer les nations 
ni de se haïr pour des raisons de race ; beaucoup d'entre 
ces seigneurs avaient appelé précédemment Othon II en 
France’. Ce qui fit que l'assemblée de Senlis préféra 
Hugues Capet à Charles de Lorraine, ce fut que le pre- 
micr trouva des fidèles et que le second n’en avait pas: 
La question ne fut pas posée entre deux familles [d'ori- 
gine différente], mais seulement entre deux hommes, 
l'un inconnu ou hostile, l'autre populaire; l'un absent, 
Y'autre présidant l’assemblée; l’un faible et éloigné, 
l'autre tout-puissant et lié par des intérêts ou des 
alliances de famille à presque tous ceux qui étaient 
présents. 

La question d’hérélité fut posée; Charles de Lorraine 
prétendit que sa naissance lui donnait droit au trône; 
l'archevêque Adalbéron répliqua « que le trône ne s’ac- 
quérait point par droit héréditaire? ». 














2 Ainsi Adalhéron, archevêque de Reims, eclui-li même qui fut le plus 
ardert à faire nommer Ilugues Capet, avait été l'allié d'Otion IL. Riclu 
IV, 4. 

3 Non ignoramus Carolum fautores suos hubere qui eum dignum 
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1. Si les grands avaient eu pour politique d'affaiblir 
et d'annuler la royauté, il est vraisemblable qu'ils 
auraient choisi le plus faible des deux compétiteurs. 

’annaliste contemporain montre qu'ils se décidèrent 
par une raison opposée. L'archevêque Adalbéron leur 
prouva qu’ils ne devaient pas élire Charles de Lorraine, 
parce que cet homme n'avait aucune force, et qu'ils 
devaient se décider, au contraire, pour Hugues Capet, 
« qui était le premier en énergie, en noblesse, en puis- 
sance, en qui ils trouveraient un défenseur, non seu- 
lement de la chose publique, mais de leurs intérêts 
privés, Hugues Capet qui serait un puissant patron et 
qui n’avait jamais laissé dans l'abandon un de ses 
fidèles» . L'élection qui porta au trône la famille capé- 
tienne fut le triornphe des principes de la fidélité sur, 
ceux de la monarchie. 

Les Carolingiens avaient été à la fois des chefs de 
fidèles et des rois héréditaires; Hugues Capet ne fut 
qu'un chef de fidèles. : 


regno ez parentam collatione contendant. Se si de hoc agitur, non 
regnum jure hereditario adquiritur. Discours d'Adalbéron, Richer, IV, 
44, p. 166. 

4 Promovele igilur vobis ducem, actu, nobilitate, copiis clarissinum, 
quem non solum reipublice, sed el privalarum rerum tutorem inve- 
nietis. Quis enim ad eum confugit et patrocinium non invenit ? quis 
suorum auxiliis desitutus, per eum suis non restitutus fuit? Discours 
d'Adalbéron, Richer, IV, 44. 


Google i 


[CONCLUSION 


Comment s'est formé lo régime féodal. 


Depuis le milieu de l’Empire romain jusqu'au 
x siècle, deux faits se continuèrent sans interruption : 
l'un fut l'affaiblissement graduel de l'autorité poli- 
tique, l’autre fut le progrès de la grande propriété 
et du patronage. Il arriva insensiblement que la pro- 
priélé et le patronage furent les seules institutions 
puissantes ; ils prirent la place que les pouvoirs publics 
avaient remplie dans les siècles précédents. 

Quand cette évolution fut achevée, il se trouva que 
la société, au lieu d'être gouverné par des lois poli- 
tiques, le fut par les lois qui régissaient la propriété 
et par les habitudes qui réglaient les relations person- ! 
nelles des hommes. : 

C'est ce qu'on est convenu d'appeler le régime féodal. 
Cette dénomination n’est pas absolument exacte, car il 
s’en faut beaucoup que tout füt féodal au moyen âge; 
mais la féodalité est un des traits les plus saillants 
parmi ceux qui composent ce régime, atil n’est pas 
surprenant qu'elle lui ait attaché son nom. 

Si le lecteur a suivi la série des faits que nous venons 
d'exposer, il a assisté au long et insensible enfantement 
du régime féodal. 

Ce révine n'a pas été fondé d’un seul coup : il a fallu 
plusieurs siècles pour qu'il se constituàt. Il n’a pas été 
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le résultat d'une conquête ou d’un acte de violence; il 
a été l'effet naturel de la constitution de la propriété 
foncitre, des intérêts qui s'y altachaient, des habitudes 
qui s’y contractaient. 

Nous pouvons résumer en quelques pages les phases 
diverses par lesquelles ce régime a passé avant d’arri- 
ver à sa pleine éclosion. 

Son origine première et en quelque sorte la matrice 
où il a pris naissance, c’est le droit de propriété tel 
qu'il était conçu par la société romaine et la société 
germanique à la fois, sous les noms divers de domi- 
nium, de proprietas, d'alleu : droit absolu, complet, 
qui attachait la terre à l'homme et se transmettait soit 
avec le sang, soit par l'effet de la volonté libre du pro- 
priétaire; droit qui ne s’exerçait pas seulement sur le 
sol inanimé, mais qui s’exerçait aussi bien sur les êtres 
humeins qui garnissaient le sol, qui en formaient l’in- 
strumentum, qui le cultivaient et l’habitaïent. 

Dans le sein de celte propriété un germe se développe 
qui en semble très différent, et qui pourtant tient à elle 
comme la bouture à la plante, comme le fœtus à la 
mère : c’est la possession ou jouissance bénéficiaire. Le 
propriétaire du sol le concède à un autre homme de 
telle façon qu’il ne perde rien de son droit; il le con- 
cède par bienfait et pour répondre à une prière; il 
le reprend quand il veut; il ne le laisse passer au fils 
du concessionnaire que par un renouvellement formel 
du bienfait; le laissät-il plusieurs générations de suite 
hors de sa main, il n'en reste pas moins le vrai et 
unique propriétaire. 

Celle concession révocable qui ne résulte pas d’un 
contrat et qui ne confère aucun droit au concession- 
maire, le plice dans un état de dépendance quotidienne 
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rd du propriétaire du sol ; la relation qui s'établit 
entre eux est celle du client vis-à-vis du patron, du 
reconnais =vis du bienfaiteur; il lui doit tout 
ce que celui-ci veut exiger; il lui doit des rentes ou des 
services, il lui doit surtout son attachement personnel, 
son obéissance, sa fidélité. 

Cette condition du client ou fidèle existsit déjà dans 
la société de l'Empire romain; mais elle n'était pas 
reconnue par les lois; elle était même en opposition 
avec elles. 

En dépit des efforts de l'autorité publique, elle ga- 
gnait peu à peu du terrain, soil par les concessions 
bénéficiales que les grands propriétai 








s l'aisaient de la 
jouissance du sol, soit par l'abandon que les petits pro- 
ires faisaient du droit de propriété. L'état bénéfi- 
ciaire et la clientèle grandissaient à la fois, et il se 
formait déjà une aristocratie de grands propriétaires 
fonciers qui vivaient entourés de leurs bénéficiers ou 
précaristes, de leurs clients ou fidèles. 

Les Lroubles qui suivirentles invasions des Germains 
affaiblirent l'autorité publique. Le germe dont nous 
venons de parler se développa d'autant. 

D'une part, le droit de propriété ne fut pas mis en 
question ; il garda toute sa puissance, il l'accrut même. 
L'imypôt foncier, seul lien de dépendance que la pro- 
eût avec l'État, fut insensiblement snpprimé par 
le don de l'imnmunité, et la propriété se l'ouva ainsi 
affanchie de l'autorité publiqne. 

La jouissance bénéficiaire s'accrut dans la même 
proportion. Plus la grande propriété était indépendante 
el prospère, plus elle pouvait faire la loi à ceux qui 














occupaient son sol. Le contrat de fermage disparut et 
la concession en bienfait prit sa place. 
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La misère du temps qui, ainsi qu'ilarrive toujours, 
frappait surtout les classes inférieures, empéchait les 
pauvres de s'élever graduellement à l'aequisition du 
droit de propriété; elle rendit même impossible aux 
petits propriétaires la conservation du sol; les grands 
domaines allèrent grandissant à chaque génération. 

Le désordre était partout. Moins il y eut de sécurité, 
plus on rechercha le patronage; moins on fut protégé 
par les lois, plus on se groupa autour des forts. Le petit 
possesseur recommanda sa terre, l'homme libre recom- 
manda sa personne; cela signifiait qu'il abandonnait sa 
terre et sa liberté à la discrétion d'un autre homme. La 
subordination personnelle se propagea ainsi. Elle- s'ex- 
primait par les termes de mainbour ov de clientèle, de 
truste ou de fidélité. 

Cette subordination avait été interdite par les empe- 
reurs; les rois mérovingiens cessèrent de F'interdire. 
Elle ne prit pas encore place dans les lois; du moins 
les lois ne furent plus contre elle. 

Au temps de l'Empire, dans une société erdinaire- 
ment paisible, la subordination s'était surtout tra- 
duite en redevances, en travaux pour le maître, ou en 
services domestiques. Sous les rois francs, quand la 
guerre était incessante et universelle, elle se traduisit 
[à la fin] surtout par l'obligation du service de guerre. 
L'épée avait pls de valeur que l'argent ou le travail de 
l’homme. La fidélité prit insensiblement un caractère 
militaire, 

Les rois mérovingiens ne crurent pas devoir com- 
battre stitution de fidélité. N'étaient-ils pas, 
e aux terres du fisc impérial, les plus riches pro- 
priélaires du pays? ne devaient-ils pas être les chefs 
de tous les fidiles? ls le furent, en «effet, durant 
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quatre ou cinq générations. Mais insensiblement [par 
incapacité ou par ignorance, ils laissèrent leurs grands 
se grouper en dehors de l'autorité royale. H s'éleva, 
en face de la royauté toujours respectée, mais impuis- 
sante, une aristocratie des grands propriétaires ; cette 
arislocratie ne sut plus obéir qu'aux chefs qu’elle se 
choisit, et les hommes ne purent plus obéir qu’à 
elle]. à 

Les rois n’eurent [bientôt presque] plus de fidèles, 
[lls n’eurent même plus de sujets.] Quand la chaîne 
des fidèles eut échappé des mains des rois, il ne leur 
resta plus que l'autorité publique, e’est-à-dire un vain 
nom; ils ne gouvernèrent plus les hommes. 

La chaîne des fidèles, n'ayant pins un chef unique, 
se partagea, se morcela, après les guerres civiles du 
vn® siècle, et il se forma dans létendne de la Gaule 
deux ou trois cents petits États indépendants, dans 
chacun desquels un évêque, un abbé, un comte, un 
due, un riche propriétaire groupait ks hommes sous 
sa loi par le lien de la fidélité. 

[Cela dura pendant les trois premières générations 
du vn' siècle. Mais pendant ce temps, au-dessous de la 
royaulé, grandissait à la faveur du patronage une insti- 
. tution qui allait reconstituer Punité de la truste : c'était 
la mairie du Palais. Le maire du Palais, qui était le chef 
des fonctionnaires du roi, devint aussi le seigneur de 
ses fidèles. Le roi n’exerçait son patronage que par l'in- 
termédiaire du maire ; c'était le maire qui disposait des 
terres fiscales. Un jour vint où le roi n’eut en réalité 
qu'un seul fidèle, le maire du Palais, qui était le sei- 
gneur de tous les autres. 

Mais en méme temp» le maire, par sa richesse ou son 
influence personnelle, pouvait avoir ses propres fidèles 
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et concéder aussi des bénéfices. Si la mairie appartenait 
à la famille du royaume la plus riche en terres et en 
fidèles, le maire devenait plus fort que la royauté et 
plus fort que l'aristocratie elle-même; il ajoutait à la 
puissance qui Jui venait de la truste royale celle qu'il 
tenait de ses recommandés et de ses {erres. 

Cela arriva quand la mairie passa aux mains de la 
famille des Pépins.] 

Cetie famille austrasienne, plus riche en terres que 
toutes les autres familles, les subordonna insensible- 
ment à elle. Comme les petits s'étaient groupés autour 
des grands, ceux-ci à leur tour se groupèrent autour du 
puissant chef qui, [par son titre de maire du Palais et sa 
grandeur personnelle], était incontestablement hors de 
pair. La recommandation et la vassalité se portèrent peu 
à peu vers la maison de Pépin ; les terres, les personnes, 
les églises même vinrent l’une après l’autre se ranger 
sous sa loi; la plupart des terres devinrent sa propriété 
et ne furent plus possédées que par son bienfait; les 
hommes furent ses fidèles ou les vassaux de ses fidèles ; 
les églises furent sous sa mainbour et par conséquent 
sous son autorité. [Bientôt cette maison put s'emparer 
de la royauté, qui n’existait à vrai dire que par elle.] 

Ainsi l’unité de la truste ou de la fidélité se reconsti- 
tua. Rétablie d'abord en Austrasie, elle gagna bientôt 
la Neusirie, l’Aquitaine, la Germanie elle-même. Des 
Pyrénées à l’Elbe, la fidélité se centralisa sous un chef 
unique, qui fut Charlemagne. 

Ce chef essaya de relever l'autorité publique, se fit 
sacrer, se déclara l'héritier des empereurs romains, se 
nomma césar et augusle, voulut régner et administrer 
comme les empereurs. Ses contemporains ne songèrent 
pas à combattre celte prétention ; mais ils gardèrent leur 
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état social, leurs habitudes, la constitution de leurs in- 
térêts et de leur existence; sous les dehors de l'autorité 
ale, la société resta régie, à tous les degrés, par 
la fidélité. 

Ce fut même alors que l'institution de fidélité accom- 
plit son plus grand progiès; car ce fu: alnrs qu’elle fut 
reconnue par les lois et qu’elle devint une institution 
régulière et légale. ë 
espèce de centralisation qui s'était formée autour 
de la famille d'Héristal se brisa sous le règne de Louis 
le Pieux. Les fidèles se partagèrent; avec les fidèles, 
les terres bénéficiales, c'est-à-dire presque toutes les 
terres; avec celles-ci, les États et ia suciété. 

Les guerres civiles qui remplirent tout le milieu du 
ix° siècle firent disparaître ce qu'il restait encore 
d'autorité publique. La fidélité prévalant partout, 
l'État fut sans action. Il n’y eut plus ni lois géné- 
rales, ni administration, ni impôts publies, ni armée 
publique. Les titres de roi et d'empereur restèrent 
respectés, mais aucune puissance ne s’y attacha. La 
fidélité se trouva alors la seule institution qui eût du 
pouvoir sur les hommes. 
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